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LA CONFESSION DE M. MÉLINE 



1 

Conceptions dramatiques de M. Mcline. 

M. Jules Méline vient de publier un livre intitulé : Le Retour 
il la Terre et la Surproduction Industrielle. Avec la logique qui le 
caractérise et l'effet qu'il recherche, M. Méline a interverti, dans 
son litre, l'ordre de l'ouvrage, dans lequel il entend établir que 
a le Retour à la terre » est la conséquence de « la Surproduction 
industrielle ». 

Ingénuement, M. Méline considère le colbertisme comme une 
invention toute nouvelle, dont il retrace l'histoire de la manière 
suivante. 

L'Angleterre envahissait l'Europe. Mais après 1870, « toutes les 
grandes nations ont voulu secouer le joug de l'Angleterre », 
u toute l'Europe se couvre de tarifs douaniers », Jusqu'à cette 
date, qu'il avance de près de dix ans, l'Angleterre ne s'était pas 
doutée qu'il y eût d'autres continents. « Alors, elle s'est jetée sur 
l'Amérique, sur l'Asie, sur l'Afrique, et, pendant quelques an- 
nées, elle put se croire sauvée. » (p. 13.) Mais, l'Amérique épou- 
vantée, s'est couverte d'une carapace de douanes et M. Méline 
se pâme d'admiration, en s'imaginant que les Etats-Unis ont re- 
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nonce tout d'un coup au libre^-éckiaoge ! Car il ignore les tarifs 
de 1824 et de 1828; et il ne sait pas qoe le i>arti républicain a 
inscrit dans son programme la protection en 1856 ; que depuis 
cette époque, sauf pendant les deux présidences de Cleveland, il 
a été constamment aîi pouvoir et que les élections de 1896 ne se 
sont pas faites sur la question du tarif, mais sur la question du 
bimétallisme, cher à M. Méline ; et il y a reçu une défaite déci- 
sive (1). 

M. Méline continue, avec une intrépidité dédaigneuse des 
faits : « La première conséquence au point de \iie du conmierce 
mondial de Tautonomie économique enlevait à Texportation euro- 
péenne son plus beau, son plus vaste champ d'exportation de 
produits manufacturés. Les Etats-Unis se suffisant à eux-mêmes^ 
gardant exclusivement pour eux un marché de 80 millions de 
consommateurs, c'était un trou tellement formidable dans les 
débouchés de la production européenne qu'il avait alimenté jus- 
que-là. » (p. 14.) 

En lisant ces lignes, le lecteur doit s'imaginer deux choses : 
que, jusqu'à une époque que \LMéline ne fixe pas, mais qu'il peut 
faire supposer être le tarif Dingley de 1896, l'Europe alimentait 
les Elals-L'nis de produits manufacturés, et que. depuis cette 
date, tout d'un coup ces importations de produits européens aux 
Etats-Unis tombent à zéro. M. Méline a obtenu l'effet qu'il vou- 
lait, mais il est obligé lui-même de convenir, une page plus loin 
dans une petite note, que les faits ne sont pas en rapport avec 
son texte. 11 y a eu des oscillations, mais si nous prenons les 
importations de l'Europe aux Etats-Unis, de dix ans en dix ans. 
nous trouvons : 

Millions de dollars 

1860 216,8 

1870 (monnaie comprise) 249,5 

1880 (marchandises seulement) 370,8 

ISÔO - 449,9 

1900 — 440,5 

1901 . — 429,6 

1902 — 475,1 

19C»3 - 547,2 

1904 _ 507,2 



(1) V. Les Etats-Unis et la protection, par Yves Guyot. Journal des. 
Economistes, février 1906. 



fabriquéïr, taûdîd qa>Ue Q>n avait frrié aux Elastâ-Uoi» qiie :i7. 
M- Mélîne remplace la ftt'>eamentatioQ par Frma?gfnsi-tij»)Q> 

M. Mélifà^ va cl'éfKiii vante en époavaûte. Les Japooaii? le ter- 
rîGfrnt encore plu» que le^ Yankees. II dénon«îe' Le p-eril jatLin.' : 
et il ajfHite : «f II e^r hif^u tard poar rarrèter.... a ni«3Lii5 ♦■jute LXll- 
rope rie trouve moyen de :?i'entendre pour ganier se? pot^ctîons 
en A«iie, ^n opj/o^anl à l'inva^^ion jaune une barriènî' tnfraurfiis- 
stable, » 

Je retrouve là la générosité de sentimeoU de M. Méline. 11 
considère que le devoir des nations les plus avancées en évr>ht- 
lion, (^i de comprimer Ie?r nations qui le sont moins et de les 
refouler dans l'étal de barbarie et d'impuissance.Les pri^tagoaLs- 
tes de la politique d'aventures coloniales ont mis en avant, parmi 
les prétextes qu'ils ont invoqués, « la mission civilisatrice de la 
France. » M. Méline voudrait que la mission civilisatrice de 
l'Europe consistât k efnpécher les peuples jaunes de tirer parti 
des ricliess^îs qu'ils possèdent, de s'organiser de manière à 
rendre pins productifs leur activité, leurs talents et leur énergie. 
Mais, quelle est « la barrière infranchissable ». que M. Méline 
demande rpje « l'Eurofie oppose à l'invasion jaune ? » D man- 
que à tous ses devoirs d'homme blanc en ne se hâtant pas de 
nous en offrir le plan détaillé, puisqu'il est déjà « bien tard » 
pour le mettre à exécution. Veut-il recommencer contre le Japon 
Texpérienco du blocus conlinenlal, qui a si bien réussi à Napo- 
léon I'^ ? 

Celle manière d'écrire l'histoire économique prouve que M.Mé- 
line ne se préoccupa* pas des réalités : cet homme, qui peut-être 
H(^ croit pratique et qui s'est fait passer pour pratique, n'est 
qu'un dramaturge. I./i est l'explication de son succès auprès des 
Français, qui éprouvent une si vive passion pour le théâtre, 
(yornrne loul bon fournisseur de l'ancien boulevard du crime. 
M. Méline Hait qu'un mélodrame doit inspirer trois sentiments : 
In l(«rreur, la hoine el In pitié. 

M. Méline n de« IréHors de pilié, d'attendrissements, de lar- 
rn(w pour deux pativrcM orpheline;» : « l'industrie nationale » et 
(( rnwrieullure nalionnie w, loujc)ur« en péril, toujours à l'ago- 
nie ; pour ellen, il lève le» bnm nu ciel, el, avec des trémolos 
dans In voix, il se lamente Mur leur triste destin ; avec des 
accents d'épouvante, il montre les terribles dangers qui les me- 
nacent, et, avec l'indignation de Joseph Prudhomme, s'înspî- 
rant de Déniosthène, il dénonce les féroces étrangers, acharnés 
A leur perte. 
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que tout excédent d'importation constitue un déficit pour la 
nation. Un de ses inspirateurs, M. Edmond Théry, se sert de ce 
mot dans ses publications statistiques ; et on le trouve dans les 
rapports officiels de certains de nos consuls qui considèrent que 
le devoir d'un fonctionnaire n'a rien de commun avec la devise : 
vitam impendere vero. 

III 
Les étonnemenls de M. Méline, 

Pour appliquer ce beau système, en vertu duquel l'Angleterre 
aurait fait faillite depuis longtemps et la Russie serait l'Etat le 
plus prospère du monde, M. Méline, en France, Bismarck, en 
Allemagne, et les autres colbertistes de la fin du xix* siècle, ont 
mis des barrières de douanes autour de leurs frontières, de ma- 
nière à empêcher les produits étrangers d'entrer et à permettre 
à des fabricants d'établir plus chèrement des produits qu'on 
aurait pu se procurer à meilleur marché au dehors, et, de plus, 
à ajouter à leur prix de vente une partie tout au moins du droit 
de douanes. 

Un industriel avisé calcule la marge de bénéfices que cette 
combinaison lui assure ; et l'affaire serait excellente, son calcul 
serait juste, si, à côté de lui, il n'y avait pas dix, vingt, cent, 
mille industriels et capitalistes qui font exactement le même rai- 
sonnement ; ils établissent des usines, achètent des outillages, et 
ils s'aperçoivent au bout de quelques mois que, si les tarifs pro- 
tecteurs les ont protégés contre la concurrence du dehors, loin de 
les protéger contre la concurrence intérieure, ils l'ont provoquée. 

Je suppose que le produit ait une valeur de 5 francs en Angle- 
terre, rendu à la douane française. Les protectionnistes ont ob- 
tenu 2 fr. 50 de droits de douanes. Ils essaient de vendre leur 
produit 7 fr. 50, mais cette cherté diminue le nombre des ache- 
teurs. Un industriel qui a besoin du produit pour une fabrication 
destinée à l'exportation, est obligé de faire entrer cette majora- 
tion de 50 0/0 dans son prix de revient, et, comme dans ces con- 
ditions, il ne peut soutenir la concurrence au dehors, il est 
obligé d'y renoncer et il n'achète pas le produit. 

De plus, son pouvoir d'achat est diminué ; il ne peut acheter 
qu'un objet avec 7 fr. 50, au lieu d'en acheter deux avec 10 fr. 
Cette cherté diminue le nombre des clients possibles. Elle rétré- 
cit le débouché. 
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Je dénonce M. Méline à luirmôme. S'il reconnaît que tous 
les peuples n'ont pas tous les mômes aptitudes de production, il 
parle comme un libre-échangiste ; et pourquoi donc, tous les 
peuples de la vieille Europe se sonl-ils mis à fabriquer les 
mêmes produite ? Pourquoi ont-ils tous cru utile de fabriquer des 
filés de coton à des prix supérieurs à ceux auxquels ils auraient 
pu les acheter en Angleterre î Pourquoi ont-ils tous cru utile de 
fabriquer de la fonte plus ou moins onéreuse à ceux qui en font 
usage ? Pourquoi ont-ils tous voulu établir des types de ce qu'on 
appelle la grande industrie, parce que ce gçnre de production 
exige de grands établissements, si peu de place qu'elle tienne 
dans la vie économique des peuples ? Pourquoi ? Mais parce que 
des hommes comme M. Méline, ont répété sur tous les tons : 
« Je préfère donner mon argent à nos ouvriers plutôt qu'à des 
étrangers, parce qu'il reste dans le pays et profite à tout le 
monde, au lieu d'enrichir les voisins. » Pour que chaque pays 
«e suffise à lui-même, M. Méline, en France, et tous les colber- 
tistes de tous les pays, ont mis des droits de douanes, destinés 
à supprimer la division du travail entre les nations. Non seule- 
ment, ils ont surchargé le marché de produits identiques, mais 
ils ont partagé l'industrie de leur pays en deux catégories : la 
catégorie des industries privilégiées et la catégorie des industries 
tributaires ; et celles-ci, étant obligées de se servir des produits 
des premières, n'ont pas le choix de leur outillage et de leurs ma- 
tières premières, et doivent payer les prix surélevés par la protec- 
tion (1). 

Il n'y a pas surproduction, parce que chaque habitant de l'Eu- 
rope, à plus forte raison de la planète, est arrivé à la saturation 
de ses désirs; car nul n'a pu encore assigner des bornes aux 
désirs humains. On pi^ut dire de chaque homme que ce n'est pas^ 
le désir de consommer qui lui (ait défaut, mais le pouvoir d'ache- 
ter. 

Actuellement, s'il y a 1.600 millions d'êtres humains qui s'agi- 
tent sur le globe, on est au-dessous de la vérité, en estimant que 
1.550 manquent des objets indispensables, non pas seulement 
au confortable, mais aux plus élémentaires soins de propreté. 

Pour ne parler que d'une industrie, chère à M. Méline et oné- 
reuse à la très grande majorité des Français, est-ce que chacun 
de nos compatriotes porte des chaussettes et use de mouchoirs 
de poche et de serviettes de table ? 

(1) V. Yves Guyot. Les Industries^ les Salaires et les Droits de dottane. 
Journal de la Société de statistique, mars 1904. 
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duction. Le remède a été radical, car il y avait là un rapport 
direct de cause à effet. On s'en est aperçu cette année. 



V 
Le krach préparé par Al. Méline, 

« M. Méline parle des industriels, qui sont forcés d'entamer 
leur capital d'année en année » (p. 49), « pour éviter un krach in- 
térieur et un arrêt de travail, d'où pourraient sortir les crises so- 
ciales les plus redoutables. » (p. 34.) Les industriels qui sont 
dans cette situation ne pourront pas y rester longtemps ; car 
l'industrie a le gain pour objet et non la ruine. M. Méline voit 
un nouveau péril dans « les crises sociales les plus redoutables »; 
mais ce péril, comme le péril de la surproduction, c'est lui qui 
l'a organisé ; et ce péril n'existe pas seulement pour les ouvriers 
qu'il a arrachés à leurs occupations normales pour les engouffrer 
dans les industries protégées, ils ne sont qu'en minorité; mais 
le péril existe, spécialement depuis les tarifs de 1892, pour les 
ouvriers qui, appartenant à des industries qui pourraient vivre 
par elles-mêmes, sont écrasées par les charges que font peser 
sur elles les industries protégées ; et ces ouvriers sont de beau- 
coup les plus nombreux. 

Dans ma communication du 17 février 1904 à la Société de 
Statistique, j'ai prouvé que les 1.500.000 ouvriers de l'industrie 
du vêtement, de la confection et de la mode, qui représentent 
plus de 20 0/0, dans la répartition de la population active de la 
France, sont tributaires des 37.500 personnes employées dans la 
filature de coton ; des 26.000 personnes employées dans la fila- 
ture du lin et du chanvre ; et, les débouchés de celte industrie 
qui n'a besoin que de liberté se ferment au dehors. J'ai démon- 
tré que 300.000 personnes employées dans les industries de la 
chaussure et de la ganterie sont tributaires des 48.000 personnes 
employées dans la tannerie et dans la mégisserie ; et, les débou- 
chés de ces industries qui n'ont besoin que de liberté se ferment 
au dehors. J'ai démontré que les 650.000 ouvriers employés dans 
les industries qui ont le fer pour matière première, sont tribu- 
taires des 50.000 ouvriers qui, au grand maximum, sont em- 
ployés à la production de la fonte et de l'acier (1). En réalité, sur 

(1) Voir Journal de la Société de statistique de Paris, mars 1904. 
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riencç préconisée mr M. Van der Velde et approuvée par 
M. Méline se généralisait, elle aboutirait au résultat diamétrale- 
ment opposé à celui que préconise « le père de Tagriculturc ». 
M. Méline n'aurait pas plus de succès en voulant persuader 
aux tailleurs, confectionneurs, modistes, couturières, qu'il a 
écrasés au profit des industries textiles protégées qui leur four- 
nissent leurs matières premières, de retourner à la terre. La 
charrue leur donnerait des ampoules. Comme tout travail, le 
travail agricole est pénible, et il demande un apprentissage et 
une adaptation qui ne s'imprpvisent pas. C'est, ce qu'avait ou- 
blié Robert Ovven quand il fonda la New Harmony et c'est ce 
qu'oublie M. .Méline dan;$ ses rôves champêtres. 

On se demanda par quel enchaînement, de raisonnements 
M. Méline, pour essayer d'atténuer la surproduction que sa po- 
litique colbertiste a développée, arrive à proposer de provo- , 
qucr la surproduction agricole. Est-ce que lui-même, depuis 
trente ans, n'a pas signalé avec terreur « ces terres vierges qui 
n'attendent que la main (\ç> l'homme pour lui livrer le trésor 
de leur fécondité accumulée ? » (p. 268.) 

Ne nous a-l-il pas menacé de l'inondation des blés de la Rus- 
sie, des Etats-Unis et de l'Inde ? de l'envahissement des bœufs 
du Canada, des Etats-Unis, de la République Argentine, des 
moutons de la Hongrie et de l'Australie ? 

Les moyens de transport, qui ne cessent pas de se perfection- 
ner, atténuent tous les jours les droits de douanes. Nos produits 
agricoles, protégés à l'intérieur, rencontrent au dehors la con- 
currence mondiale, et, malgré tous les efforts de M. Méline, 
nous avons importé en 1903 pour 961 millions et demi, en 
1904 pour 848 millions et demi d'objets d'alimcnlation, tandis 
que nous n'en avons exporté que pour 663 millions en 1903 et 
pour 698 millions en 1904. Mais, M. Méline a l'illusion que nous 
vendons plus de produits agricoles au dehors que nous n'en 
achetons, et il la traduit par celle phrase métaphorique, qu'il 
serait bien en peine d'expliquer : « Voilà le bas de laine de 
l'agriculture, devant lequel tous les ministres des finances de- 
vraient être à genoux, car sans lui, les budgets ne seraient ja- 
mais sortis du déficit. » (p. 107.) 

S'il croit que c'est « la balance du commerce » qui comble les 
déficits des budgets, ce n'est pas devant <( le bas de laine de 
ragricullure » qu'il devrait demander aux ministres des finances 
de se mettre à genoux », mais devant les producteurs d'objets 
fabriqués, dont la balance se règle de la manière suivante : 
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Importations 


Exportations 


1903 


818.926.000 


2.150.131.000 


1904 


822.^9.000 


2.208.706.000 



auxquels il faut ajouter la presque lolalilé de 263.301.000 i'r. 
de colis postaux en 1903 et de 316.667.000 francs en 1904. 

Quoique M. Méline vetiille encourager ses compalrioLes à re- 
loumer à la terre, il répète que les charges fiscales écrasent 
Tagriculture. M. Daniel ZoUa, le savant professeur d'Economie 
rurale à Grignon, a cependant, depuis longtemps, démontré 
qu'il n'y avait pas de charges fiscales spéciales à l'agriculture. 
Il y a des taxes assises sur la propriété, ce qui est tout autre 
chose. M. Mélîïie affirme encore que la propriété foncière sup- 
porte tous les impôts et que la propriété mobilière en est 
exemptée. M. Neymarck a réfuté depuis longtemps cette alléga- 
tion. 

M. Méline dit que l'impôt sur le revenu sera lourd et vexa- 
toire pour l'agriculteur qcn ne sait pas toujours bien quel est son 
revenu. Sur ce dernier point, je suis d'accord avec M, Méline ; 
mais, en général, l'agriculteur abaisse son gain au-dessous de la 
réalité. Il compte pour rien ceux de ses produits qu'il con- 
somme. Puisque M. Méline ne croit pas que le fisc puisse déter- 
miner le revenu de l'agriculteur, pourquoi donc montre-t-il tant 
(le foi dans l'évaluation des revenus fait dans ÏEnquête agricole 
de 1892 î 

M. Méline a fait entendre toutes sortes de litanies sur la ruine 
(le l'agriculture. Mais aujourd'hui, quand il pousse, bourgeois 
et ouvriers, au retour à la terre, qae dit-il ? 

« Apprenez à cultiver la terre et quaiKl vous le saurez ne vous 
iaquiétez pas du reste. Vous trouverez toujoiirs une ferme à 
louer et quand vous y serez' entrés, si vous êtes laborieux, éco- 
nomes et honnêtes, vous pourrez vous procurer tout l'argent 
nécessaire pour acheter des engrais et du bétail. Cet argent-là 
vous rapportera 6 0/0, 10 0/0 et même davantage, et il vous sera 
facile de le rembourser à 3 Q/0. » (p. 121.) 

Ce passage prouve qu'un homme, qui veut s'établir, trouve' 
plus aisément une commandité détts l'industrie agricole que 
dans toute antre. Quand u» pro^Diriélaît'e loue une terre à un 
fermier, que fait-il ? It lui dbkne l'usage d'un capital valant 
10.000 fT., 30.000 fr., 100.000 fr., etc. M. Méline dit ensuite que 
ce fermier peut faire rapporter au capital qu'il empruntera pour 
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s*outiiIer, pour amender ses terres, pour acheter du bétail, de 
6 à 10 0. Mais, alors que deviennent les misères de lagricul- 
ture que M. Méline a si largement exploitées T 

Cependant il risque de les augmenter en donnant des conseils 
connue celui que je viens de citer : un fermier qui ne compterait 
pour Texploitation de sa terre que sur un capital d'emprunt, se- 
rait aussi imprudent qu*un industriel qui aurait recours au même 
procédé ; et si« manquant de matériel nécessaire, de cheptel, de 
fonds de roulement, il venait à tomber en déconfiture, ce serait 
tout simplement la preuve qu*il aurait eu le tort de croire, sur 
lu foi de M. Méline. qu*il pouvait se passer de capital d*exploita- 
tion. 

\L Jules Mêlîno célèbre, en termes pompeux, les avantages 
du « homestoad ». du bien de famille inaliénable ; mais, si on 
roiiii lo bien de famille inaliénable, on supprime le crédit du 
polit propriétaire, 

XL Melino no dissimule pas qu*il veut € river à tout jamais 
r«m'ioultour à la terre ». C'est la conception de la glèbe. 

H Lo IN'^iv do lagriculture » a des raisonnements dignes de soa 
hInIo. « ^>uaud lo (\ivsan. dit-il. aura une terre à hii« à laquelle 
il p\»urra ov^is;ioror tout le temps qui lui restera en dehors de 
^ou tiiixiul pour autrui... » (p. 1^.) Mais, quand ce temps lui 
ro^toia t d ? Kst oo au moment des labours, de la fenaison et de 
Ih mvM^^on ? Vlor^. oo malheureux ne receiTa pas de salaires 
ot uo devra \i\ro que de sa petite propriété. S'il est occupé chez 
l\v!« <^utiV!^ À 00 luomout. il ne lui restera de temps dt^ponible que 
pouvt<iut Uvt mortes sais<Mis. ^uand sa petite terre sera cou- 
xoito do uoi^^o. d uo iHHirra pas plus y travailler que k grand 
pu^puotauo xi U siouue. Les époques du trai^ agricole ne va- 
MOMt |Vîi^ civw los dmioiisioRs des propriétés. 

Sur { "CW^ iW vuixrtors abricots?, il v en a 600.0ÛO qui ont ud 
\y\'\\\ l^ou, u\s^i> ils iH^ ov^nstituoaî qu'une min<>rité parmi les pe- 
tite pu^puoU^uos. l^ après les deux dernières enquêtes décen- 
u<*lsv^. \\ \ s^\.\xU eu ISî^. e.lôOAXVk : il y a\ait. en 18», 2a90.00(> 
poht^ pu^priotAitvs. cultivant exclusivement leurs terres. Donc, 
d^ uo dmiuuuna i^s. cvHume pourrait le faire croire le Uvto 
do M M^^^Ho. 

C\* poUî ptvv^itelaire est Lideal des rèformatevrs qui croient 
\|M vuHo i^^tuMt se porte d'autant mieux quon hn applique plus 
vIo Kuuta>* v^ vjtt'ott hii donne plus de narwtiqNKS. Ces petits 
|MN^M*\Ms*n>vx |HHi\ent être de très braves gens, fiaciles à gomer- 
wv^ ol A .^stuuut^rer. respectueux de toutes les pu i ss a nce s éla- 
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modeler la répartition de la population de la France sur celle 
de la Russie ? Le département de la Lozère est celui dont la 
population agricole représente la plus grande proportion ; ce 
n'est pas lui qui fait la grandeur, le renom et la proapérilé de la 
France. 

Toutefois, M. Méline et les autres colbertistes ont eu reccMirs 
à un procédé efficace pour dépeupler les villes. M. Méline le dit 
nettement : 

« Dans les grandes villes et dans les grandes aggloméra- 
tions, où il faudrait aux travailleurs une nourriture de 
choix, l'alimentation laisse trop souvent à désirer. » (p. 245.) 
Elle contribue ainsi à assurer le retour à la terre du cime- 
tière. Quels sont donc les hommes responsables de la tuber- 
culose, de Tanémie, sinon les agrariens, qui ont mis un droit 
de fr 07 sur le kilogramme de pain, de fr. 35 sur le kilo- 
gramme de viande (1). Et au profit de qui ? Au profit des pro- 
priétaires de celles des 138.000 grandes exploitations agricoles 
au-dessus de 40 hectares, de celles des 711.000 exploitations 
agricoles de 10 a 40 hectares qui produisent du blé et du bétail. 
M. Méline affirme sa sympathie pour les petits propriétaires, 
les petits cultivateurs, et toute sa politique a consisté à garantir 
ou à augmenter les revenus des grands propriétaires aux dépens 
do In masse des consommateurs de pain et de viande. Il a repris 
la tradition agrarienne de M. de Bourienne. rapporteur du tarif 
de 1822 ; mais M. de Bourienne parlait au nom d'une chambre 
élue par les grands propriétaires à double vote de la Restaura- 
tion. Quand M. Méline a demandé des tarifs prohibitifs au nom 
des (ilnteurs de coton et de lin. au nom des grands maîtres de 
forsxi\ il a suivi la tradition du comte Jaubert qui, dans la dis- 
cussion du tarif de 1836 s'écriait : « Aucune société ne peut se 
passer d'aristoci'atie : voulez-vous savoir quelle est celle du gou- 
vernement (le juillet ? C'est celle des grands industriels et des 
grands manufacturiers ; ce sont là les feudataires de la dynastie 
nouvelle. » Mais, le comte Jaubert s'adressait aux tins de 220.006 
éleoleuiN censitaires. 

M. Méline et les colbertistes de la troisième république se sont 
adressés i\ des représentants du suffrage universel ; ils leur ont 
dit : Auumenteï le prix du blé de 70 0*0 de son prix de revient,, 
le prix de la viande de 40 de son prix de vente ; frappez la 



0) V. Ytts Guyot. La Pùpmiaiiom H U* Smhsùimmett, Jowmàl de Uk 
SocUté iit siaihtiqur^ juin 1905, 
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grande masse de la population active de la France au profit de 
quelques grands établissements industriels ! Chose admirable,, 
les représentants du suffrage universel ont fait suivre par la. 
République démocratique, la politique agrarienne de la Restau- 
ration, la politique d'oligarchie industrielle du Gouvernement de 
juillet. 

Un pareil entraînement a deux causes : la faiblesse de carac- 
tère et rignorance. Ces républicains ont cru habile d'emprunter 
leur programme à leurs adversaires ; ils ont fait cette opération 
sans hésitation et sans remords, parce qu'ils n'en apercevaient 
pas l'immoralité et la sottise. 

La force de M. Méline, c'est d'avoir « marché à l'aveugle ».. 
Mais quand j'ai fait comprendre nettement La Question des Sucres 
que les défenseurs des fabricants s'étaient plu à embrouiller, un 
minislre, M. Caitlaux, a pu, sans risques, démolir la loi de 
1884 (1). Quand la majorité du suffrage universel comprcndta. 
le rôle do dupe et de niais qu'on lui a fait jouer ; quand elle satnti 
qu'il n'y a pas B 0/0 de la population française qui soit intéressée- 
à la protection cft que ces 5 Français sur 1*00 se font paver tm 
impôt privé par 95 de leurs compatriotes, alors M. Méline devra» 
renoncer à célébrer « le triomphe du protectionnisme ». Qui- 
conque essaie de propager la vérité, part de ce postulat que îes^ 
hommes y sont accessibles; qu^'iis ne se trompent que parce qu'ils 
ignorent ou parce qu"'îls ont intérêt à se tromper ou à trom- 
per les autres ; que les premiers doivent finir par savoir et cjae,. 
cpiand ils sauront, les seconds seront obligés d'abandonner letirs 
erreurs si profitables qu'elles leur soient. Voilà pourquoi les 
libres-échangistes ont continué et continuent leur propagande.. 
El certes, ce ne sont pas les aveirx de M. Méline qui doivent les 
^wourager. îl voulait supprimer la conciirrenoo extérieure, il 
^st arrivé à la surproduction. Il disait que l'agriculture était mi- 
^^^; maintenant il prêche aux capitalistes et aux ouvriers, écrasés 
P^ï* îa surproduction, le retour à la terre. ïl continue de professer 
*^ système mercantile de Colbert, condamné par une expérience- 
y^ deux siècles et demi ; et lui, qui se croit un vieux républicain,. 
" ^ fait une politique économique copiée sur celle de la Restaura- 
hon et du Gouvernement de juillet. Quant un homme n'a pas cessé- 
^e f ^ife le contraire de ce qu'il croyait faire, son œuvre est con- 

'''"*''<^«- Yves Guyot. 
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'^) Yves Guyot. La question des sucres en 1901. — L'industrie du- 
*^^€ en Burope. Journal de la Société de statistique^ novembre 1902.. 
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LE CONTROLE ET LA SIRVEILLANCE 

DES COMPArrNlES D'ASSDRANCE SUR LA VIE 



I 

Pour bien se rendre compte de certains faits, il faut parfois 
remonter à leur origine, rechercher les causes qui les ont ame- 
nés, étudier Tétat d*esprit de ceux qui y ont été mêlés et sou- 
vent les ont provoqués et, laissant de côté tout parti pris, péné- 
tré d*un sens critique aiguisé, les juger dans toutes leurs consé- 
quences et dans toute leur portée. 

Ces réflexions nous sont suggérées, en premier lieu, par les 
débats de la loi récemment votée sur le contrôle et la surveil- 
lance des compagnies d'assurance sur la vie et, en second lieu, 
par la composition d*un comité consultatif institué en vertu de 
ladite loi au ministère du commerce. 

Le vote de cette loi est grave ; non, certes, au point de vue 
juridique, mais au point de vue économique, car il y a là un 
symptôme révélateur de la tendance du gouvernement à inter- 
venir dans des questions d'ordre technique et administratif (soi- 
disant pour la garantie des associés), une ingérence non dégui- 
sée de l'Etat dans un domaine où son action a toujours été abu- 
sive et quelquefois dommageable. 

Au reste, est-ce bien l'intérêt général qui a provoqué l'initia- 
ti\*e parlementaire, en la circonstance ; ne sont-ce pas plutôt des 
intérêts particuliers formant bloc et agissant dans toute la mesure 
de leur influence ? A dire vrai, cette initiative est due à tout un 
clan d'avocats et d'actuaires suggestionnés par les succès de 
compagnies novatrices, rivales de concurrentes retardataires, 
et qui, méconnaissant les principes de la \Taie liberté, ont es- 
sayé de faire du protectionnisme en matière de prévoyance. Ils 
ont saisi la Chambre, non d'une loi tutélaire, mais d*une loi de 
tutelle — ce qui est chose bien diiïérente — ; ils ont couii>é tous 



22 JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

iretsé du tout sur les actions ; ils avaient simplement déposé uxv 
titre de rente 5 0/0 en garantie de leurs engagements. 

Les actions cke Tune de ces compagnies, d'une valeur nominale 
de 1.500 francs, atteignaient 69.000 francs et reportaient près 
de 2.000 francs ; celles d'une autre compagnie, souscrites à 
2.000 francs, dont rien ne fût versé, étaient cotées 34.500 francs 
et donnaient environ 850 à 900 franes de divicleiMie ; eeUes d'une 
autre con»pagnie encore,sttr lesquelles on avait appelé 1.000 fr^ 
et qui sont de 5.000' francs, étaient aecpiiises à 32.000 francs et 
produisaient à peu près 1.000 francs d'intérêts. 

Les quatre phis anciennes compagnies avaient ensemble un 
capital-actions versé de 3.800.000 francs auquel il avait été ai- 
kNié, de 1)888 à 1882; notamment, 34.5)00w000 francs cainme di- 
videndies, soiA, dans une période de cinq ans, 919 0/0 d'inté^ 
rets. 

Indépendamment des dividendes servis à un capital^actîo»» 
lent à fait inwtile à la garantie des contrats, puisqu'il n'a été 
versé que 3.800^000 francs, tandi» qve les engagements- s'éle- 
raient, à la fin de 1892, à 2 milliards 18& raittions, indépendan^- 
ment, disons-nous, des sommes énormes distribuées aux action- 
naires, les quatve compagnies en question avaient accumulé des 
réserves qui dépassaient 1 miUôaffd 100' millionsw 

Pour l'ensemble des compagnies françaisesv les réserves cons- 
tituées atteignaient emvinHi 1 milliard 400^^ millions, dont 900 lûil- 
lions poinr les assurances en eoursy le surplus des capitaux d;e 
iplaeemenè étaat affecté à la garantie des rentes viagères. 

Ainsi', tous frais payés, après déduction des dividendes versés 
aux actionnaires et la maigre répartition des bénéfices faite- aus 
assurés, les compagnies avaient placé près d'un millia^rd 500> mil- 
Hoofr qui représentaient l'excédent de leurs recettes sur leurs 
dépenses. Certaines compagnies pouvaient métne payes leurs 
sinistres avec Ibs seuls intérêts de leurs fonds de placement. 

C'était l'âge d'or de l'assurance. On comprend que de pa^eiia 
bénéfices aient longtemps satisfait ceux qui les avaient récolités 
e» quelque sorte sans partage. 

Mais voici qxr'apparurent leurs concurrentes' étrangèires venant 
leur disputer le terrain de la production. 

iVous ne cenflmissons pas au juste le chiffre de rendeffienl de 
la plupart d'entre elles ; elles l'ont toujours soigtteusemeni ttt- 
cfaé pour ne pas provoquer les commentaires malveillants des 
journaux à la dévotion des compagnies françaises. Ce que 
po«i\'Ofis affirmer, c'est que leurs bénéfices, depiiis une €|iainza 
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d'années, ont été assez élevés pour éveiller Tattention des établis- 
sements antagonistes. 

L'une de ces compagnies étrangères a seule cru devoir éta- 
blir les chiffres de sa production au grand jour. 

Les voici, année par année, depuis 1888, époque de la créa- 
tion de sa succursale à Paris : 

Augmentetion sur 
Assurances Tannéo 

Am téw «n «onrt précédante 

1888 1.355.000 » 

1889 6.564.000 5.209.000 

1890 10.588.000 4.024.000 

1891 16.881.000 6.293.000 

1892 29.835.000 12.954.000 

1893 48.682.000 18.847.000 

1894 67.618.000 18.936.000 

1895 86.123.000 18.505.000 

1896 107.814.000 21.691.000 

1897 125.103.000 17.289.000 

1898 144.872.000 19.769.000 

1899 166.844.000 21.972.000 

1900 197.875.000 31.031.000 

1901 231.426.000 33.551.000 

1902 266.527.000 35.101.000 

1903 302.065.000 35.538.000 

1904 329.045.000 26.980.000 

et accroissement des affaires est des plus suggestifs, 
lors, le monde des assurances s'émut. On attribua à la police 
^^Cicumulation, recommandée par les compagnies étrangères 
"^"îtuées à la faire souscrire, tous les méfaits imaginables. Elle 
P^^^ mettait plus qu'elle ne pouvait tenir ; elle constituait un into- 
l^'^^^ble abus. Il fallait proscrire cette forme de contrat, l'assu- 
jettir à des règles, lui imposer une limite, l'astreindre à un con- 
Ir^l^ Les compagnies étrangères firent la sourde oreille ; elles 
^^tinuèrent à accumuler et, par inter\'alles, à payer. C'était la 
^^illeure attitude à opposer à leurs acharnés détracteurs. 

^^ surplus, elles ne cessaient de recourir à la réclame. On 

sï^^t .que c'est là leur moindre défaut. Ont-elles raison, jouissant 

^ quelque crédit, de monter ainsi sur les tréteaux comme à la 

loire et de crier à tout venant leur marchandise ? C'est affaire 

à elles. Toujours est-il que les compagnies rivales en furent of- 
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fusquées. Cela méritait les fourches patibulaires. On le leur fit 
bien voir. 

Elles revinrent à la charge. Songez donc ! Les contrats leur 
étaient enlevés au nez et à la barbe de leurs agents. On parla 
des millions absorbés par Tétat-major des sociétés américaines 
— ce qui est vrai ; on passa sous silence les bénéGces fort appré- 
ciables réservés aux contractants — ce qui est incontestable. La 
clientèle s'en laissait décidément conter. Il importait de traduire 
en termes nets les doléances de gens qui ne réclamaient pas. 
C'est une plainte terrible que celle qui émane de portes-parole 
lésés dans leurs intérêts les plus immédiats. On s'adresse- 
rait aux sourds qui ne veulent pas entendre, aux muets qui ne 
veulent pas parler. On trouverait des arguments. 

Ce fut une véritable levée de boucliers, nous le répétons. Il 
y eut des procès ; un, entre autres, qui entraîna la condamna- 
tion d'un directeur de compagnie américaine. On userait des 
grands moyens. On chasserait le buffle à l'encolure puissante, 
venu chercher sa pâture avec la hardiesse propre à ce ruminant 
des prairies du nouveau monde ; on protégerait le troupeau des 
vaches grasses broutant béatement l'herbe fraîche dans les ri- 
clies pâturages de la production nationale. 

Tout à coup se précipita, du fond de l'horizon, la cohorte des 
actuaires, gens qui voient clair dans les calculs les plus téné- 
breux, dans la nuit des chiffres les plus enchevêtrés, soutiens des 
compagnies françaises, leurs défenseurs attitrés. Appoint redou- 
table de forces ! On sait que ces calculateurs sont des arbitres 
souverains dans les questions d'ordre technique. Ils font partie 
de toutes les délégations, de tous les comités spéciaux, prêts à 
rendre leurs arrêts, même quand on ne les leur demande pas, 
étonnés et ravis de leur subite fortune, car jadis leur rôle dans 
les compagnies était des plus modestes. 

II 

Et, de fait, la loi fut mise en discussion. 

En vain fit-on remarquer au gouvernement la responsabilité 
qu'il encourait, en matière de contrôle, avec le principe de l'en- 
registrement ; en vain lui représenta-t-on que le système d'au- 
torisation,c'est-à-dire de contrôle préalable,employé jusqu'alors, 
suffisait largement ; que la loi donnait toute garantie aux inté- 
ressés, qu'il n'y avait qu'à l'appliquer. 

On se boucha les oreilles. Ce qu'on voulait, c'était une surveil- 



26 ' JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

Est-il acceptable au point de vue législatif ? Non, car son ap- 
plication exige la prévision, dans la loi, d*un nombre tel de dé- 
crets que tout le pouvoir parlementaire est aliéné entre les mains 
de Vexécuiif. 

L*Etat est-il, par ce moyen, soustrait à sa responsabilité ? Non, 
ear Tenregistrement aggrave, au contraire, cette responsabilité. 

L'enregistrement est-il logique ? Non, car l'indifférence de 
TEtat, à l'instant de la formation de la société, est TantithèBe 
môme du contrôle rigoureux prévu pour la période immédiate- 
ment consécutive de la marche effective des opérations. 

Les législations étrangères se sont-elles écartées du régime 
de Tautorisation préalable ? Non, elles l'ont plutôt renforcé et 
fortifié. 

Enfin, la méthode de l'autorisation préalable présente-t^elle 
des inconvénients ? Non, car aucun n'a été relevé dans toutes les 
sociétés créées jusqu'à ce jour sous ce régime, qu'il serait facile 
d'améliorer en autorisant le Conseil d'Etat à se prononcer sur 
la validité des opérations des sociétés étrangères aussi bien qoe 
des sociétés de rentes viagères. 

C'étaient là, nous le répétons, des arguments topiques ; mais 
la commission avait son siège fait. Elle tenait au régime de 
l'enregistrement pur et simple, plaçant les compagnies sous les 
fourches caudincs d'un comité ad hoc, composé en grande par- 
tie d'actuaires ou d'anciens actuaires de compagnies françaises. 

Il faut lire, dans le compte rendu officiel des débats, les vio- 
lentes critiques qu'un des honorables députés adressait aux dé- 
fenseurs du projet de loi (1). « Ainsi, voilà un projet, arguait-il, 
que Ton intitule : Profet de contrôle et de surveiUancCy et on y 
trouve tout juste cinq ou six règles éparses un peu partout ; et 
quant à l'organisation même de ce contrôle, trois lignes suffisent 
•pour créer des commissaires contrôleurs dont on n'indique ni 
les droits, ni les devoirs, ni le rôle, ni la responsabilité. Mais 
vous oubliez, me dira-t-on peut-être, que ces règles de contrôle 
seront posées par des décrets ou arrêtés ministériels. J'entends 
bien ; mais je trouve justement qu'il est abusif de remettre à 
des décrets ou à des arrêtés ce qui est l'objet même de la loi. 
Oui, je sais qu'on trouve dans les vingt-trois articles du pro- 
jet, la prévision de douze décrets, soit plus d'un décret pour deux 
articles, et celle d'un nombre bien plus grand encore et indéfini 
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à produire elles-mêmes leur défense devant le comité, avant 
qu'une décision intervint. 

Bref, on arriva à la composition de ce comité consultatif 
réunissant 21 membres. Il paraissait rationnel qu*en dehors 
des personnalités du Parlement et des fonctionnaires, cet aréo- 
page renfermât un certain nombre d'individualités indépendant 
tes, ayant quelque autorité en matière d'assurance, pour que la 
plus grande impartialité présidât à ses résolutions. 

On jugera tout à l'heure de sa composition. 

Quelques députés s'étaient déjà montrés ombrageux. Il leur 
semblait facile, sans même recourir aux oublis de convocation, 
de trouver, parmi ces 21 membres, les 9 décidés à suivre le cou- 
rant indiqué par avance et à rendre les décisions désirées par 
l'administration : « Comment ne pas voir, disait-on, que nos 
grandes compagnies anonymes françaises, dont la tactique a 
toujours été non de suivre les progrès des concurrents^ mais 
d*essayer de les supprimer, auraient, dans un pareil comité, une 
majorité dévouée et acquise d'avance ? Il y aurait d'abord, bien 
entendu, les 2 directeurs ou administrateurs de sociétés anony- 
mes ; il y aurait encore les 3 membres agrégés de l'Institut des 
actuaires français, pour la bonne raison que tous, ou à peu 
près, appartiennent, comme actuaires ou à un autre titre, à nos 
grandes compagnies anonymes... » 

La commission, par l'organe de son président, se scanda- 
lisa : « Vous supposez donc que tous les membres du comité 
consultatif des assurances que nous prévoyons seront absolu- 
ment dépendants de l'administration ? » On se contenta de sou- 
rire, du moins les plus sceptiques. Les autres s'inclinèrent. 

Les protestations ne signifient pas grand'chose, en effet, 
quand elles ne doivent pas être suivies d'actes conûrmatifs des 
déclarations. Toujours est-il que le même député qui avait déjà 
formulé des réserves revint à la charge : « Il serait intéressant 
de voir quels sont les actuaires qui demeurent en dehors des 
compagnies d'assurances. On l'a bien vu, du reste, dans la com- 
mission extra-parlementaire qui élabora l'avant-projet. Sa com- 
position spéciale fut l'origine de cette tendance d'hostilité ma- 
nifeste contre les mutuelles et contre les sociétés étrangères qui 
se dégage du projet tout entier. Il y a encore les quatre per- 
sonnes particulièrement compétentes en matière d'assurance- 
vie. Elles ne sont pas légion, ces compétences spéciales,ei toutes 
sont déjà canalisées, enrégimentées par nos grandes compagnies 
comme avocats-conseils ou à un autre titre. Si, dans la réunion 
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visés par la loi et des deux directeurs des compagnies mutuaK 
les {Journal officiel du 12 avril 1906). 

Trois membres de l'Institut des actuaires français : l'un, dé- 
puté, ancien actuaire de compagnie par actions ; l'autre, an- 
cien actuaire de compagnie par actions, actuellement soiis-<M- 
recteur de sa compagnie ; le troisième, actuaire de compagnie 
par actions, en fonctions. 

Deux membres directeurs ou administrateurs de société» ano- 
nymes : l'un, ancien fonctionnaire de l'empire, directeur de eonir 
pagnie française par actions ; Tautre, ancien actuaire, directeur 
de compagnie française par actions. 

Quatre membres spécialement compétents en matière d'assu- 
rance sur la vie : l'un, avocat au Conseil d'Etat, membre d'hon- 
neur de l'Institut des actuaires français ; un autre, ancien ac- 
tuaire de compagnies françaises par actions, aujourd'hui fonc- 
tionnaire du ministère du commerce ; un troisième, ancien ac- 
tuaire également de compagnie française par actions ; un qua- 
trième, actuaire toujours, fonctionnaire du ministère du com- 
merce, comme le précédent. 

Sept actuaires, tous membres de l'Institut des actuaires fran- 
çais présidé par le président de la commission, actuaire Itii- 
même ! 

Voilà ce que ledit président appelait des individualités prises 
en dehors des compagnies françaises. 

Sur ces 7 membres étant supposés avoir quelque compélenee^ 
en matière d'assurance et seuls capables d'influencer l'opinion 
de leurs autres collègues, nous trouvons 6 actuaires actuels ou 
anciens actuaires de compagnies françaises. 

Et le ministre a investi des fonctions de président du comité 
consultatif celui-là même qui, en la circonstance, aurait dû plu- 
tôt s'effacer, car il a été l'ûme de la résistance aux entreprisea 
des sociétés étrangères. Il y avait d'autres personnalités qui 
pouvaient fixer son choix. C'est sur le président de la commis- 
sion de la Chambre qu'il a jeté son dévolu. 

De même, il n'aurait pas été difficile de trouver d'autres com- 
pétences en dehors de l'Institut des actuaires français ; mais 
il fallait avant tout des actuaires, des actuaires fonctionnaires, 
des membres ou anciens membres de comités nommés par 
le ministère, agréables au président de la commission, des ac- 
tuaires bien pensants, parfaitement dans la main de la direction 
dé la prévoyance, des hommes sûrs, en un mot, et non des indi- 
vidualités pouvant regimber au besoin et faire prévaloir leur 
avis. 
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gles de contrôle qu'elles donnaient à l'ensemble de la loi un 
caractère d'arbitraire tout à fait inacceptable, si bien qu'appa- 
raissait le désir évident de l'administration d'échapper à toute 
responsabilité, en même temps qu'elle n'accordait aux entrepri- 
ses dont elle allait pouvoir décréter l'existence ou la mort au- 
cune de ces garanties nécessaires à toute espèce de juridiction 
et qui auraient dû, cependant, être d'autant plus sérieuses que 
les limites des pouvoirs du ministre étaient plus reculées. 

Tout cela était clair : la commission n'en avait cure ; elle avait 
hâte d'en finir. 

La loi fut votée, sanctionnée par le Sénat, publiée à VOfficiel 

L'acte était consommé. 

Mais, dira-t-on, cette loi, en somme, a été discutée selon tou- 
tes les formes parlementaires, examinée et votée en connais- 
sance de cause devant une nombreuse assemblée, attentive et 
recueillie. 

Ecoutez l'édifiant débat qui s'est engagé au cours de l'une 
des séances, celle du 2 juin de l'année dernière. 

C'est d'abord un député qui constate que la Chambre n'est pas 
en nombre ; un autre qui proteste énergiquement contre ce qui 
se passe ! « Nous mettons à l'ordre du jour de nos séances du 
matin des lois importantes, sociales, militaires, dit-il, et nous 
sommes trente à quarante, cinquante au plus à assister au dé- 
bat !... Pour le bon renom du Parlement, ajoute-t-il, il est impos- 
sible que des lois aussi sérieuses puissent être discutées et vo- 
tées de la sorte ! Je protesterai toutes les fois que ce scandale 
se reproduira !... C'est la parodie du régime parlementaire ! 
— En effet, il n'y a presque personne dans la salle, s'écrie un 
troisième. » Plus tard, un quatrième remarquera qu'on se trouve 
22 et qu'on va délibérer pour 600. 

Et voilà comment s'élaborent certaines lois sociales au sein 
de notre Parlement ! 

La loi de contrôle est volée, il n'y a qu'à s'incliner. Dura lex, 
sed lex. Toutefois, on nous permettra d'émettre quelques ré- 
flexions. Il est incontestable que le régime républicain facilite 
parfois l'accès du pouvoir à des personnalités de mince valeur 
morale et de mentalité inférieure, surgies dans le remous des 
agitations populaires ; mais c'est un régime, en revanche, de 
libre discussion, d'opinion nette et affranchie. On peut faire con- 
naître son sentiment et se prononcer sur des actes qu'on juge, 
en fait, abusifs. Ceci corrige cela. On le sait, nous n'avons de 
préférence pour aucune méthode, si ce n'est la moins coûteuse 
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l'Etat. Sans cesse apparaît cette tendaïK^e à recourir à lui dans 
tous nos actes, à le mettre en tiers dans nos affaires. Nous som- 
mes pareils à des enfants qu'un rien affole et qui se précipitent 
au giron paternel comme pour y trouver un refuge contre le té- 
méraires entraînements. L'Etat, d'autre part, s'impose continuel- 
lement à nous, s'habitue à nous diriger par les voies où il lui 
plaît de nous engager, n'ayant rien répudié des errements du 
passé. Ce conccps, par défaut d'éducation économique, par 
manie de tout réglementer, est aussi le propre de la plupart des 
individualités qui nous gouvernent. On délibère sur ceci, on lé- 
gifère sur cela ; on crée des barrières, on impose des limites. 
Un régime vraiment républicain aurait dû nous débarrasser de 
ces pratiques d'un autre âge. L'Etat est devenu aussi le dispen- 
sateur des faveurs et des encouragements. C'est encore là une 
exagération de son rôle et un abus de ses prérogatives. Quels, 
meilleurs appréciateurs de notre valeur personnelle que ceux 
qui vivent de notre vie ; quels meilleurs juges de nos entrepri- 
ses que ceux qui les voient grandir et parfois en profitent ? 

L'Etat devrait être saqs action sur la marche des intérêts pri-: 
vés ; c'est une entité, un être impersonnel, le simple représen- 
tant de la collectivité prise en masse. Son intervention abusive, 
répétons-le, a souvent paralysé les plus fermes initiatives. Il ne 
devrait être tout au plus qu'un régulateur, une sorte de guide 
des volontés agissantes. 

Mais transforme-t-on les esprits et les mœurs comme par un 
coup de baguette ? Métamorphose-t-on soudain un peuple saturé 
d'hérédité morbide en un peuple sain et vigoureux, doué de vita- 
lité exubérante, tel que celui des Etats-Unis, par exemple,s'ori en- 
tant lui-même au vaste champ de son activité ? Il faudrait in- 
fuser un sang nouveau à la nation, lui reformer une âme, la pur- 
ger des éléments nocifs et déprimants dont une race jeune, ar- . 
dente, exempte de préjugés ancestraux, comme celle dont nous 
parlons, a pu heureusement se délivrer. Pendant tant de siècles 
nous avons abandonné à l'Etat le soin de nous conduire, pen- 
dant tant de siècles nous l'avons chargé du souci de nos intérêts, 
du contrôle de nos. actes. Il importerait donc de nous ressaisir, 
de laisser aux peuples enfants les indécisions et les contraintes 
pour jouir des droits des peuples émancipés et forts, soucieux 
de leur dignité et de leur indépendance. 

Eugène Rochetin. 
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Le rapport adressé au Président de la République pour l'exer- 
cice 1904 par la Commission supérieure des Halles centrales de 
Paris, en exécution de l'art. 9 de la loi du 11 juin 1896, a été 
inséré au Journal o[ficiel du 13 avril 1905. Il y a donc un intérêt 
d'actualité à examiner, en le comparant avec ceux des années 
précédentes, le travail établi par la Commission supérieure qui, 
présidée par le ministre de l'Intérieur, comprend notamment 
plusieurs membres du Parlement, six conseillers municipaux 
de Paris et deux membres de chacun des Conseils généraux 
de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. 

Mais avant d'en arriver à l'étude de ce document, il n'est peut- 
être pas inutile, pour se rendre mieux compte du fonctionnement 
de notre grand marché d'approvisionnements, d'en donner un 
très rapide historique. 

Les transactions commerciales, relatives aux objets d'alimen- 
tetion, étaient autrefois exclusivement centralisées en des lieux 
déterminés. C'est ainsi qu'au seizième siècle, à la suite de la 
reconstruction des Halles de Paris, une ordonnance de police 
du 25 septembre 1590 prescrit ce qui suit : « Il est fait défense 
à ceux qui amènent des vivres en cette ville pour vendre, de les 
descendre ailleurs qu'ès-halles et places publiques accoutumées 
pour y être vendues, et à toutes personnes d'acheter ailleurs 
qu'ès-dites halles et places publiques, le tout sous peine de con- 
fiscation et d'amende arbitraire, de laquelle le tiers sera appli- 
qué au payement du salaire des sergents qui seront employés à 
Tcxéculion de la présente ordonnance. » 

Si les prohibitions ainsi formulées ont disparu, les Halles 
centrales n'en ont pas moins conservé toute leur importance 
pour l'alimentation de la capitale. Elles constituent un orga- 
nisme de premier ordre fonctionnant surtout alors que Paris 
s'adonne au repos. Maxime du Camp a dit à ce propos : « O^aïïd 
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les théâtres se ferment, quand les cafés vont être clos, que les 
lampes s'éteignent dans les maisons, que Paris est sur le point 
de s'endormir, les Halles s'éveillent et la vie commence à y cir- 
culer, à petit bruit d'abord et avec une certaine lenteur que 
l'obscurité relative des rues semble rendre discrète. Les pre- 
miers approvisionneurs qui apparaissent sont les maraîchers 
enveloppés dans leurs grosses limousines à raies blanches et 
noires, à demi-endormis, conduisant au pas leur cheval paisi- 
ble... La nuit s'avance, le cadran lumineux de l'église Saint-Eus- 
tache marque trois heures ; le mouvement s'accentue... » 

L'édiflcation des Halles actuelles, qui a duré plus de vingt 
ans, a commencé en 1851, une loi du 4 août de cette môme an- 
née ayant autorisé « la Ville de Paris à emprunter ime somme 
de 50 millions destinée concurremment avec les ressources mu- 
nicipales dont il sera possible de disposer chaque année, aux 
dépenses d'établissement des grandes Halles centrales et de 
leurs abords et du prolongement de la rue de Rivoli (1) » Les 
appropriations ainsi faites au grand marché parisien ont coûté 
environ 65 millions. Et cependant de nouvelles améliorations 
sont devenues nécessaires, puisque dans l'emprunt de 200 mil- 
lions voté par le Conseil général du département de la Seine au 
cours de la séance du 20 décembre 1902 et autorisé par la loi 
du 12 février 1904, une dépense de 10 millions a été prévue pour 
l'achèvement des Halles centrales consistant d'une part, dans le 
dégagement de certaines rues trop encombrées qui y conduisent 
— notamment des rues Coquillière et des Deux-Ecus — et, d'au- 
tre part, dans la construction de deux nouveaux pavillons. Ces 
derniers avaient été déjà prévus par une loi du 27 janvier 1886 
qui avait approuvé une convention passée à cet effet entre la 
Ville de Paris et la société concessionnaire de la Bourse du Com- 
merce ; mais ils ne furent pas édiûés malgré le versement par 
celte société d'une somme de 25 millions destinée, il est vrai, 
à être employée pour partie à d'autres opérations relatives à 
ladite Bourse. 

Les Halles centrales de Paris sont actuellement régies par la 
loi du 11 juin 1896 complétée par un règlement d'administra- 
tion publique rendu le 23 avril 1897 et qu'un décret du 25 jan- 
vier 1904 a partiellement modifié. Un autre décret du 27 juillet 
1898 a stipulé que les cultivateurs et approvisionneurs admis au 



(1) Il s'agissait du prolongement de la rue de Rivoli depuis le Lou- 
vre jusqu'à THôtel de Ville. 
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QUANTITÉS INTRO DUITES 
VENTES EN GROS j^qj 190g 1903 1904 

"" kÛ! kiï. kîi. klL 

Viandei ^.418.119 51.152.810 49.507.181 49.330.892 

Volaille et gibier 23.&44.348 24.432.(i96 24.962.080 25.214.394 

Gan^ au forain(Toitores) 384.098 413.573 836.381 ar7i.092 

Fleurs (colis) - 1.042.468 1.013.496 723.970 

Fruits VPa Villon VI.. » 10.538.688 IC.805.384 13.520.791 

et {Cresson » 5.23ti.30O i.C88.196 5.781.840 

léffumes ^Champignons » 4.261.775 4.218.137 4.713.335 

(Marée .TT... 33.519.^5 38.213.630 37.624.4*» 37.092.9B5 

PoUsonajEau douce.. 2.882.265 3.815.^75 2.255.265 2.123.385 

fEscargots.., » 754.745 791.775 689.175 

Moules et coquillages.. 8.241.385 8.261.085 8.862.275 9.1O9.190 

Hnitres (centaines) 388 344 427.830 515.309 366.104 

Beurres 12.451.697 13.641.061 14.418.657 13.857.043 

OBufs (pièce) 296.897.547 307.438.176 309.422.124 320 688.143 

Fromages 9.750.335 12.078.894 12.966.637 12.836.884 

Promages(marché forain) » » 216.165 155.314 

L'apport des viandes diminue d*année en année : il a été 
donné, pour expliquer ce fait, des motifs assez divers. En 1902, 
il y aurait eu une importation moins considérable des bœufs 
étrangers et qui serait imputable d'une part, aux ravages cau- 
sés dans le bétail allemand par la fièvre aphteuse et, d'autre 
part, à la nécessité pour l'Angleterre d'expédier au Transvaal 
nombre de bêtes ainsi détournées de leur destination première 
qui était l'approvisionnement de Paris. La diminution a été at- 
tribuée pour 1903 à ce que, par suite de l'abondance des fourra- 
ges, les producteurs ont préféré conserver une réserve assez 
forte de bétail pour leurs travaux, la reproduction et l'élevage. 
Pour 1904, on estime que les bouchers de Paris ayant acheté 
des quantités de viande mieux en rapport avec leurs besoins, 
ont eu moins de marchandises à réintroduire aux Halles pour la 
vente. Il s'ensuit que les diminutions constatées dans les quanti- 
tés vendues ne sont aucunement une preuve de diminution dans 
les quantités consommées. Il convient de rappeler aussi la cam- 
pagne menée contre l'introduction des viandes foraines dans 
Paris, et qui a pu avoir une certaine influence sur les arrivages. 
A ce propos signalons, qu'en 1904, les envois de viandes forai- 
nes aux Halles ont représenté 81 0/0 et ceux des viandes prove- 
nant des abattoirs de Paris 16 0/0 seulement. 

La vente du poisson qui avait été en progression très sensi- 
ble en 1902, a diminué les deux années suivantes. Le fait s'ex- 
plique tant par les fréquentes tempêtes ayant soufflé sur les 
côtes que par la tendance d'un certain nombre de mareyeurs à 
expédier directement dans de grandes villes de province et sans 
passer par les Halles le produit de leurs pêches. Le rapport 
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Bée et au delà par les œufs étrangers qui entrent pour près d*un 
quart dans la totalité des introductions : la plus grande partie 
de ces œufs est expédiée par la Russie. 

Les chiffres qui paraissent établis d*aprës les données les 
plus sérieuses conune ceux indiqués dans les documents offi- 
ciels, doivent être néanmoins contrôlés de très près. La preuve 
en est que le rapport de la Commission supérieure des Halles, 
publié au Journal oUiciel du 18 avril 1003 et qui s^applique à 
l'année 1902, contient une grave erreur. Les introductions de 
fruits y sont portés, en effet, pour 20.038.764 kilogrammes,paroe 
qu*on a compris à tort dans ce chiffre 9.500.075 kilogrammes 
de cresson et de champignons inscrits ensuite à nouveau sous leur 
rubrique propre. Le chiffre réel de fruits et légumes, soit 10 mil- 
lions 538.688 kilogrammes a été rectifié, sans explication au- 
cune, au rapport inséré au Journal oUiciel du 2 avril 1904 et 
relatif à Tannée 1903 comparée avec Tannée 1902. Nous devons, 
en outre, ajouter que les quantités introduites en 1901 et 1902 
aux Halles centrales d'après lesdits rapports, différent quelque 
peu de celles données par M. Jules Vigneau, inspecteur princi- 
pal des perceptions municipales de la Ville de Paris dans une 
brochure parue en 1903. Celle plaquette, intitulée : Les Halles 
centrales de Paris, auire[ois el aujourd'hui, contient des rensei- 
gnements fort intéressants, notamment au point de vue statis- 
tique, bien qu'elle promette plus par son titre qu'elle ne con- 
tient en réalité. Le travail de M. Vigneau est, en outre, écrit 
d'une façon un peu sèche. 

Le tableau ci-dessous donne le produit brut des ventes : 



PRODUIT BRUT DES VENTES 

VENTES EN GROS jgQi igQg jgçg jgj^ 

fr. fr. fr. It. 

Viande» •5.563.338 77.427.898 79.960.906 76.755.590 

Volaille et gibier 50.818.675 52.124.619 52.660.377 52.062.086 

Carreau forain (Toitures). » » • » 

Fleurs (colis) 11.055.708 11.287.083 8.7T<5.610 6.602.806 

Fruits (Pavillon M... 4.461.319 5.938.290 6.442.017 6.256.463 

et ; Cresson 980.763 859 548 l.(n9..^23 774.1H1 

légumes Champignons. 5.208 773 5.171.717 5.619.458 5.267.116 

(MaréH 23.459.082 23.319.736 22.m.751 20 039.753 

Poissons) Eau douce... 2.345 066 2.236 17;; 3.688.759 4.919.294 

^Escargots.... » » • 4.222.260 

Moules et coquillages... 3 763.857 4.606 179 4.537 716 • 

Huitres (centaines) 1.840 17.803 44.033 7.226 

Beurres 36.353.960 36.946.472 38.357 629 39.616.866 

CBufs 25.294.771 26.331.491 26.816.954 28.203 066 

Fromages 11.765.206 12.517.868 13.602.483 13.659.492 

Fromage8(marché forain) » » 342.îi3i 300.967 

Totaux 251.102.358 «8.781.887 264.187.947 258.967.078 
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nés dans les rapports de la Conumssioù supérieure des Haibs 
ne produisent pas toujours les totaux indiqués dans les mêmes 
documents : les additions les plus simples sont parfois fau^sea. 
Ainsi dans le rapport pour 1904 paru au Journal oUiciel^ii!!^ 
13 avril 1905, le total des droits d'abri perçus en moins sur CQih 
taines marchandises figure pour 10.916 fr. 17, alors que par 
l'addition des chiffres de la colonne on arrive à une somme de 
19.915 fr. 99. 

Le service de l'inspection de la salubrité des denrées a pro- 
cédé à 54.447 opérations en 1902, à 55.760 en 1903 et 61.306 eo 
1904. Pour cette dernière année, il a été saisi comme impropres 
à la consommation 344.846 kilogrammes de \îande, 341.308 ki- 
logrammes de poisson, 629.995 œufs, etc. 

Tous les Parisiens connaissent le chemin de fer sur route 
d'Arpajon aux Halles qui, la nuit, de 1 heure à 4 heures du ma- 
tin, apporte les denrées maraîchères provenant de la région sud 
de Paris ; il fonctionne depuis 1894. Au début, le nombre des 
trains était environ de 50Ô par an comprenant de 1.500 à 2.000 
wagons chargés de 3.000 à 6.000 kilogrammes de marchandises, 
pommes de terre, haricots verts, tomates, fraises, etc. Actuelle- 
ment le nombre des trains s'élève à 800 traînant 4.000 wagons 
et amenant en moyenne 12 millions de kilogrammes de mar^ 
chandises. 

A propos de la diminution de l'apport des viandes, nous 
avons fait allusion à la campagne menée pour obtenir, souç 
prétexte d'hygiène et à l'aide d'une réglementation des plus sé^ 
vères, la quasi-interdiction de l'entrée des viandes foïraines, 
c'est-à-dire des viandes abattues hors Paris, qui, d'après le Pré- 
fet de police, constituent le tiers de l'approvisionnement de la 
capitale. Dans son rapport de décembre 1903 sur le budget des 
Halles et Marchés pour l'exercice 1904, M. Maurice Quentin,- 
conseiller municipal, a consacré un passage à cette question. 
Représentant du quartier des Halles, M. Quentin se prononce 
naturellement contre ce qu'il appelle une « cabale », et il affirme 
que les exigences de la santé publique ne sont invoquées qui^ 
pour les besoins de la cause : ce qu'on veut, dit-il, c'est k créer 
au profit des abattoirs et de la criée des abattoirs de la Villetle' 
un véritable monopole ». Lors de la discussion qui eut lieu à 
ce sujet devant le Conseil municipal, le 20 décembre 1904, 
M. Barillier, rapporteur, exprimait la même idée : « La ques- 
tion des viandes foraines, déclarait-il, n'est autre que la lutte^ 
des abattoirs contre les Halles. » Ert dehors du motif de Fhy- 
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transactions, alors que précisément les opérations, vu leur n<Mn- 
bre et leur importance, se font et doivent se faire de toute néces- 
sité avec une hâte presque fébrile. 

Restait un deuxième procédé permettant le remboursement 
des droits sous la forme de bulletins de compensation délivrés 
après reconnaissance à la sortie de Paris des denrées envoyées 
au dehors. Ces bulletins auraient donné droit, ainsi que cela se 
pratique déjà pour certains objets, à la réintroduction en fran- 
chise d'une quantité égale des mêmes marchandises. Mais il fut 
objecté par l'administration que le Conseil d'Etat, en rendant 
le règlement du 10 janvier 1873, avait précisément écarté les 
denrées alimentaires, évidemment parce qu'à son avis elles cons- 
tituaient des objets destinés par leur nature même à la consom- 
mation locale et non des objets de commerce général. Et on en 
fournissait cette preuve que si, aux termes du décret du 19 dé- 
cembre 1859 qui, en premier lieu, régissait la matière, les beur- 
res salés et les viandes salées figuraient au nombre des marchan- 
dises pouvant être admises à la reconnaissance à la la sortie, 
ils avaient disparu du tableau de 1873 plus restrictif encore. 
Seuls, les fromages secs avaient échappé à l'exclusion ainsi pro- 
noncée. Puis il était fait remarquer que la plupart des denrées 
étant réexpédiées dans la banlieue dont la prospérité est due 
à la proximité de Paris — où, d'ailleurs, un grand nombre 
d'habitants des communes suburbaines trouvent leurs moyens 
d'existence, — il était en somme équitable de laisser à la capi- 
tale le bénéfice des droits d'octroi encaissés à ce titre, d'autant 
que les Halles, par leurs actes constitutifs, avaient été créées 
exclusivement pour assurer l'approvisionnement de la grande 
ville. Enfin, ajoutait-on, il est douteux que les mandataires aux 
Halles centrales à qui la loi interdit d'exercer le commerce des 
objets qu'ils vendent pour autrui et d'avoir aucun magasin ou 
entrepôt, aient le droit d'obtenir la faculté de la reconnaissance 
à la sortie et la concession de bulletins de compensation : en 
tous cas, si ladite reconnaissance était consentie par le Conseil 
d'Etat aux denrées alimentaires, elle ne pourrait constituer un 
privilège pour les mandataires seuls, et cette faculté serait cer- 
tainement étendue par la haute assemblée à tous les commer- 
çants en gros de Paris vendant les mêmes marchandises. 

Le siatu quo a donc été maintenu ; mais il y a lieu de suppo- 
ser que la question, très intéressante bien que délicate, sera de 
nouveau posée. 

Un dernier renseignement relevé dans le budget municipal. 
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Pour Tannée 1905, comme d'ailleurs précédemment, la Ville de 
Paris paie une somme de 3.310 fr. 50 pour assurer les Halles 
centrales, en tant que propriété communale, contre les risquer 
d'incendie. Cette somme, récupérée d'ailleurs jusqu'à concur- 
rence de 2.900 francs sur les différents locataires pour leur part 
contributive, s'applique à un capital de 15.100.000 francs, soit 
14 millions pour les bâtiments proprement dits, 600.000 francs 
pour le matériel de l'usine électrique installée dans les sous- 
sols et 500,000 francs pour le recours des locataires contre la 
Ville de Paris. 

E. Letourneur. 
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SoMMAiRB. — Situation du marché. — Les fonds russes. — Principales 
affaires du deuxième trimestre 1905. — Le divorce de la Suède et de 
la Norvège : les fonds suédois et norvégiens à la Bourse de Paris. — 
Le budget français de 1905. Comparaison des dépenses et des recettes 
depuis 1892. — Finances étrangères : Allemagne, Angleterre, Etats- 
Unis. — Commerce extérieur de la France pour les cinq premiers 
mois de 1905. — Comparaison du commerce extérieur des principaux 
Etats pendant les deux dernières années. 

Pendant ces derniers mois et jusqu'après le 15 juin, la Bourse, 
avec des alternatives de faiblesse et de fermeté, eut plutôt, à ne 
considérer que les cours cotés, une bonne tenue. On constatait 
même une légère progression qui, pour ne pas brusquer les cho 
ses, n'en était que plus rassurante. Mais, dans la seconde quin- 
zaine de juin, deux ou trois mauvaises séances firent reculer 
sensiblement l'ensemble de la cote. Après une légère reprise, on 
reste très faible en liquidation de fin juin. A quelle cause attri- 
buer ce mouvement ? On ne peut guère lui donner pour motif 
la guerre russo-japonaise, puisque déjà Ton parlait d'une paix, 
sinon prochaine, du moins possible. D'autre part, l'affaire maro- 
caine n'était pas précisément nouvelle, et s'il y avait eu des in- 
quiétudes assez fortes précédemment, elles semblaient calméea 
C'était sans doute un simple mouvement de spéculation à la 
baisse, et il est regrettable que notre marché soit assez mal or- 
ganisé pour ne pouvoir offrir de résistance sérieuse à ces sortes 
de pressions. On a bien inventé. Tan dernier, le moyen de les 
réprimer, moyen d'ailleurs anti-économique, anti-libéral et d'une 
flagrante injustice, puisqu'il favorise les uns au détriment des 
autres. C'est ce que M. Neymarck, le savant et optimiste direc- 
teur du Rentier, appelle les mesures prophylactiques de la Bourse. 
Nous aimerions mieux que la Bourse pût prévenir ces mouve- 
ments, trouvât en elle-même la force nécessaire pour qu'ils ne 
fussent pas possibles. 
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plus hauts prix et de 25 ^'/o au-dessous de leur prix de rembourse- 
ment ; les rentes 3 1/2 "/o sont de 20 francs au-dessous de leur 
prix de remboursement. Précédemment nous avions indiqué 
nous-mêmes une baisse moyenne de 20 ""/o- La baisse nouvelle qui 
s*est produite dans la seconde quinzaine de juin n'est pas sans 
augmenter sensiblement la perte. Et M. Neymarck fait rémar- 
quer que, dans les cas de guerre, partout, en France, en Angle- 
terre, aux Etats-Unis, en Prusse, en Autriche, en Espagne, etc., 
des baisses parfois plus considérables ont été constatées. Il ne 
doute donc pas du relèvement financier de la Russie, pourvu 
qu'elle entre franchement et résolument dans la voie des réfor- 
mes libérales et que nous ne lui marchandions pas les ressour- 
ces, c'est-à-dire les 5 ou 6 milliards, dont elle aura encore besoin, 
môme si la paix intervient sans plus tarder. 

M. Xeymarck a raison, et c'est le cas de dire : plaie (Targent 
n*est pas mortelle. N'abuse-l-on pas un peu de l'aphorisme î 11 
ne faut pas oublier que nous possédons déjà pour 8 milliards de 
fonds russes — c'est le chiffre de M. Neymarck, — et si Ton y 
ajoute 6 milliards, cela fait 14 milliards. Notre marché peut-il 
supporter une telle surcharge ? Nous nous souvenons encore de 
toutes les valeurs de traction lancées imprudemment sur le mar- 
ché et dont il ne s'est encore pas relevé. Pourquoi supporterait 
il mieux les fonds russes ? 

Ce qui nous étonne et nous inquiète, ce n*est pas la baisse des 
fonds russes, c'est que cette baisse n'ait pas été plus considéra- 
ble. Dans les circonstances que traverse la Russie, la déprécia- 
tion de ses valeurs eût dû logiquement, comme nous le faisions 
remarquer dans notre article du mois d'avril dernier, i>eser beau- 
coup plus lourdement sur les cours. Pourquoi n'en a-l-il pas été 
ainsi ? Parce qu'elles sont artificiellement soutenues, soutenues 
par la coalition des intermédiaires, des banques intéressées, des 
Sociétés de crédit. Il y a, dans les émissions russes qui peuvent 
survenir, des profits dont on ne veut pas tarir la source. Tant pis 
pour le public qui se laisse allécher par les prospectus et les ré- 
clames. 

Il y a encore une autre raison. C'est que le public n'absorbe 
pas tout, et les portefeuilles des Sociétés de crédit, dit-on, sont 
encombrés de titres dont le classement se fait lentement et diffi- 
cilement. On peut démentir, mais entre le démenti et la réalité, 
il n'y a que les ingénus qui se trompent. 

Il y a un mois environ, on lisait dans le Temps au sujet des 
actions du Crédit Lyonnais : 
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L'Emprunt hypothécaire 5 •/« or des chemins de fer de l'Etat 
de Sao-Paulo (95.597.500 francs au prix de 98 % ou 490 francs 
par obligation de 500 francs, émis le 17 avril) ; 

La souscription au capital de la Central Mining and Investment 
Corporation, créée par les soins de la maison Wernher, Beit 
and C*, Société anglaise (6 millions de livres sterling ou 900.000 
actions de 20 livres, dont 2 millions réservés à la souscription 
de l'African Ventures Syndicale, 1 million à celle de MM. Wer- 
nher, Beit and C*, et le reste mis à la disposition du public à 
raison de 20 liv. 5 sh.) ; 

L'augmentation du capital de la Société Générale (100.000 ac- 
tions libérées de 250 francs, émises du 1* au 6 mai à raison de 
630 francs par action ; 

La convention des Rentes roumaines 5 % 1881-1888 et 1892- 
1893 en rente 4 •/« amortissable en 40 ans (une obligation 5 % 
contre une obligation 4 •/« de 500 francs plus une soulte de 
52 fr. 50 réglée en rente nouvelle) ; 

L'Emprunt des Etablissements français des mines d'or de 
l'Uruguay (1.400 obligations 6 •/« de 500 francs, émis au com- 
mencement de juin à 447 fr. 50) ; 

L'Emprunt Ottoman 4 % or 1901-1905 (241.212 obligations 
émises à 435 francs le 17 juin 1905) ; 

Enfin, Ton s'occupe actuellement d'une Loterie des Bons de 
la Presse (1.500.000 billets de 20 francs, comportant 200.625 lots 
pour 15.300.000 francs). 

n y a d'autres affaires en préparation qui ne sont pas encore 
venues sur le marché. On parle toujours du fameux emprunt 
serbe dont la conclusion vient encore d'être retardée par une 
crise ministérielle. Il est aussi question d'une conversion por- 
tugaise, d'une conversion argentine, d'une conversion — si l'on 
peut appeler de ce nom l'opération projetée — vénézuélienne. 
On ne parle plus en ce moment d'emprunt russe. Un peu de pa- 
tience, l'on v reviendra. 

On remarquera que sur les onze affaires faites ou projetées 
dont nous venons de parler, il y en a juste une qui est française. 
Et encore est-ce l'augmentation du capital d'une banque ! Elle 
n'a rien à faire ni avec l'industrie, ni avec le commerce. C'est 
une réclame pour faire monter dans ses caisses le chiffre des dé 
pots et des comptes de chèques, c'est un moyen d'enlever des ca- 
pitaux au travail utile et productif du pays. 

Voyez plutôt le tableau des émissions de 1904 que vient de pu- 
blier le Moniteur des Intérêts matériels et que nous regrettons, 
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leurs renies très appréciées. Nous en possédons en France pour 
environ 350 à 400 millions. 

Les emprunts suédois qui se négocient à la Bourse de Paris 
sont au nombre de sept : 2 emprunts 3 **/« 1888 et 1894 ; 4 em- 
prunts 3 1/2 1890, 1895, 1899, 1904 et emprunt de 1900 rappor- 
tant 4 °/o jusqu'en 1910 et 3 1/2 % après cette date. 

Au cours du 31 décembre 1904, l'ensemble de ces emprunts 
représentaient un capital nominal de 378.353.000 francs et m 
capital effectif de 388.438.300 francs. 

Les emprunts norvégiens sont au nombre de neuf : 4 rentes 
3 % 1886, 1888, 1896, 1903 ; 5 renies 3 1/2, 1894, 1895, 1898, 
1900, 1902. 

Au cours du 31 décembre 1904, ces divers emprunts représen- 
taient un capital nominal de 355.428.300 francs et un capital ef 
feclif de 337.213.400 francs. 

On peut ajouter aux emprunts norvégiens les obligations i '/o 
1900 et 3 1/2 1902 de la Banque-Hypolhécaire qui forment uu 
capital nominal de 41.027.000 francs et de 29.941.400 francs 
comme capital effectif au cours du 31 décembre 1904. 

Le divorce s'est fait à l'amiable, par consentement mutuel, cl 
le roi Oscar n'a guère protesté que pour la forme. Tout s'est 
passé comme entre gens bien élevés. Il n'y a donc pas grand'- 
chose à craindre au point de vue politique. Mais la puissance 
économique de chacun des deux pays reslera-t-elle la même •* 
Les recettes ne diminueronl-elles pas dans l'un et l'autre, et les 
dépenses n'augmenteront-elles pas ? Des influences étrangères, 
plus accessibles, ne viendront-elles pas déranger l'équilibre qui 
existait jusqu'ici ? C'est la question qui se pose. L'avenir répon- 
dra. 

En tout cas, nous félicitons les deux peuples de n'avoir pas 
eu recours au canon pour rompre leurs liens. Le fait est assez 
rare dans l'histoire pour mériter d'être signalé. 



* 



Le budget a enfin été voté, et la loi de finances promulguée 
dans le Journal o[liciel du 23 avril. Ce budget se résume ainsi : 

Recettes Fr. 3.623.075.014 » 

Dépenses 3.623.053.765 » 

Excédent de recettes 21.249 » 

Il y a sur le budget de 1904,une augmentation de 57.684.428 fr. 
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soyons riches pour payer d'aussi grosses sommes. On pensera 
sans doute et avec raison, que ce n*est pas en les payant que nous 
nous enrichissons. 

En même temps que Ton parle de guerre, nous arrivent un peu 
de tous côtés des renseignements défavorables sur lés finances 
de divers Etats, et non des moindres, tels que l'Allemagne, l'An- 
gleterre, les Etatâ-Unis, etc. 

Les dépenses de l'Empire allemand et des Etats confédérés 
prévues pour 1904 s'élevaient à 7 milliards 1/2 de francs environ. 
Les recettes étaient inférieures d'une vingtaine de millions, et 
la Dette flottante atteint 155 millions de francs. C'est, sans comp- 
ter les dépenses pour l'augmentation de la marine, un gros dé- 
ficit à combler. Il s'agit de cent millions de marks de plus à 
faire suer à l'Allemagne. Il faut donc recourir à des impôts nou- 
veaux, et cette opération a déjà été baptisée du nom de Réforme 
des (inances de VEmpire. On pense que, pour le moment, on se 
contentera de surtaxer la bière et le tabac, articles qui sont, 
comme l'on sait, de large consommation chez nos voisins. De 
nouveaux emprunts effraiei*aient un peu, la Dette consolidée de 
l'Empire et des Etats confédérés s'élevant déjà à 19 milliards de 
francs environ. 

Du reste, sur le marché financier, l'abondance des capitaux 
est considérable, et, au point de vue industriel et commercial, 
les marchés du fer et du charbon sont très bien tenus. Mais, si 
ce n'est sur ces deux compartiments, l'activité des bourses alle- 
mandes est presque nulle. 

Dans une conférence faite récemment à l'Institut des Ban- 
quiers, M. Edgard Speyer critique vivement les dépenses extra- 
vagantes faites par les particuliers, les municipalités et le Tré- 
sor. C'est à ces dépenses qu'il attribue les difficultés actuelles, 
au point de vue économique, de la Grande-Bretagne. De 1896 i 
1905 les dépenses nationales se sont élevées à £ 1.441.000.000 
contre £ 902.209.000 pendant la décade précédente. En 1895-96, 
elles n'étaient que de £ 97.764.000, et elles sont, en 1905-1906, 
de £ 142.032.000. L'augmentation est de 60 % Il faut encore 
ajouter à ces dépenses celles dites de capital, £ 45.000.000, con- 
tre £ 3.000.000 pendant les dix années précédentes. 

A remarquer que, dans cette augmentation, le coût de la 
guerre du Transvaal n'entre que pour la part la plus faible. 
Cette guerre a coûté £ 220.000.000. L'accroissement total étant 
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étant des faits indéniables, il est certain qu'il con\ient d'augmen- 
ter les revenus du Trésor ; la question délicate est de savoir 
comment on procédera pour arriver à grossir les recettes. D'un 
côté, on préconise un abaissement des tarifs douaniers, qui au- 
rait pour conséquence une forte augmentation des importations; 
d'autre part, on désirerait revenir au système des taxes intérieu- 
res ; dans ce dernier cas, on éviterait, dit-on, les petites percep- 
tions vexatoires telles que timbres à apposer sur les chèques,etc., 
ou d'autres taxes à percevoir par la vente de timbres. En lais- 
sant de côté les controverses relatives aux détails de perception 
et en s'en tenant à la nécessité d'augmenter les revenus, il serait 
très simple, par exemple, d'augmenter d'un dollar les droits 
perçus sur la bière ; cette augmentation couvrirait largement le 
déficit dont il est question plus haut et serait suffisante pour re- 
mettre le trésor à flot. » 

Nous pensions déjà à une réforme d'une portée économique 
sérieuse, telle que l'abaissement des tarifs douaniers, et nous re- 
tombons dans un impôt sur la bière ! 

* 
« * 

Le commerce extérieur de la France pour les cinq premiers 
mois de 1905 est en augmentation sensible sur la môme période 
de l'an dernier. Alors qu'il y a deux mois l'on constatait une 
décroissance de plus de 30 millions, il y a aujourd'hui une plus- 
value de 187 millions. 

C'est 92.527.000 francs aux importations, c'est 94.658.000 fr. 
aux exportations qu'enregistrent les statistiques. 

Une remarque cependant qui trouble un peu mes idées. En 
tournant la page, le tableau des poids est tombé sous mes yeux 
et j'y ai vu qu'aux importations les cinq premiers mois de 1905 
sont en diminution de 2.591.774 quintaux métriques. Comment 
cette diminution de quintaux a-t-elle produit une augmentation 
de valeur aussi considérable ? Les taux de valoration ont-ils 
été tellement relevés qu'ils aient pu produire ce résultat ? Or, si 
je ne me trompe, pour arriver aux chiffres de la statistique, il 
faudrait une augmentation de 35 francs en moyenne par quintal 
métrique. 

Je crains de me tromper, car les statistiques que j'ai l'habi- 
tude de suivre sont dressées avec le soin le plus méticuleux, 
l'exactitude la plus absolue. Que si le chiffre de 35 fr. peut pro- 
duire un tel revirement dans les tableaux, on jugera avec moi 
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qu'il est facile à la commission de bouleverser du tout au tout, 
du jour au lendemain, sans crier gare, le bilan de notre situation 
avec l'étranger. 

* * 

Les chiffres suivants des importations et des exportations des 
principaux pays, d'après le Board of Trade journal, peuvent 
servir de points de repère pour les comparaisons auxquelles on 
a souvent besoin de recourir. C'est à ce titre que nous les repro- 
duisons ici. Les sommes représentent des livres sterling. 

Importations 

1902 1903 1904 

JJlemagne 281.550.000 300.134.000 314.549.000 

Belgique (principaux articles).. 92.217.000 101.689.000 104.758.000 

Trance 175.763.000 192.048.000 181.458.000 

finisse 43.518.000 46.366.000 48.406!000 

lEspagne (principaux articles) . . 31.927.000 33.971.000 33.355.000 

Italie 71.030.000 74.478.000 74.325.000 

JLutriche-Hongrie 71.681.000 78.213.000 85.211.000 

Egypte 15.200.000 17.189.000 21.096.000 

Etats-Unis 201.941.000 207.395.000 215.814.000 

Japon 27.509.000 32.102.000 37.588.000 

Indes-Britanniques 52.547.000 54.646.000 63.652.000 

Boyaume-Uni 462.576.000 473.027.000 481.040.000 

Exportations 

1902 1903 1904 

Allemagne 233.889.000 250.732.000 258.625.000 

Bel»que (principaux articles).. 74.347.000 79.875.000 82.211.00a 

Fr«a.,ice 170.087.000 170.090.000 179.020.000 

Baisse 34.725.000 35.276.000 35.334.0(^ 

Espagne (principaux articles).. 30.366.000 33.437.000 33.913.000 

It^ie 58.897.000 60.697.000 64.608.000 

AriitTicbe-Hongrie 79.733.000 88.741.000 86.220.000 

ÏKypte 18.517.000 20.048.000 21.353.000 

Itata-Unis 277.764.000 303.677.000 297.031.000 

Japon 25.922.000 28.994.000 38.011.000 

Indes-Britanniques 81.662.000 95.392.000 105.007.000 

Boyaume-Uni 283.424.000 290.800.000 300.818.000 
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Si l'on fait le pourcentage, on verra qu'en ces deux années 
les importations de la France n'ont progressé que de 3,2 ""/s. Elle 
est au dernier rang. 



10 » 



L'Allemagne donne 11 % 

La Suisse donne 11 V< 

L'Italie donne 4 7o ; 

L'Autriche-Hongrie donne 19 Y« 

L'Egypte donne 38 •/« ; 

Les Etats-Unis donnent 7 Y« 

Le Japon donne 37 "/< 

Les Indes Britanniques donnent 21 % 

Le Royaume-Uni donne 4 "/, 



fo t 



o » 



Aux exportations, nous sommes un peu plus heureux. Nous 
ne sommes que les avant-derniers avec une augmentation de 

5-/o. 

L'Allemagne se présente avec 10 Vo ; 

La Suisse se présente avec 2 "/o à peine ; 

L'Italie se présente avec 10 •/o ; 

L'Autriche-Hongrie se présente avec 8,80 % ; 

L'Egypte se présente avec 16 °/o ; 

Les Etats-Unis se présentent avec 7 % ; 

Le Japon se présente avec 46 % ; 

Les Indes britanniques se présentent avec 29 % ; 

Le Royaume-Uni se présente avec 6 °/o. 

La leçon que je tirais au commencement de cet article des in- 
dications de la Bourse se trouve confirmée par les statistiques 
commerciales. En ferons-nous notre profit ? 

Maurice Zablet. 
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^* -j. otmiiuuou de valeur du capital agricole ; 

* • JL auiiauuou de valeur de la terre dans le Rojaume-Uni. 

ù\ r iut v.*uucenie le premier point, M. Palgrave aboutit aux 

.va»^uiu^u:$^ :^u\aiite$ : La production agricole du Royaume- 

^ rti le b^rtail êUuit compris pour moitié) est tombée de 255 mil- 

iv*K- le :i\reî^ ^lerluig on 1872-1877, à 173.200.000 livTCS en 

lî^W. ^ Si la valeur de la production, dit M. Palgrave, s'était 

iMâU^eitue. (.lemiant la (Période 1878-1903, au môme niveau que 

.•*j**àam la (xert^Hie 1S7^-1S77, elle aurait atteint au total, pour 

:* .wrHHie IcST^î-lAXv la somme de 6.630.000.000 livres ; or, elle 

îi >54 vjue ie 4.*Sî.5lX\iXX^ livres ; la différence atteint 1 mil- 

iwu>è iK?,XXKv.W livres sterling ! Elle se monte à 1.700 millions 

vte Uvre^ii $t Tv» y ajoute les chiffres relatifs à l'année 1904. » 

M* PîiJ^ruve ajvHile : <i Je ne dis pas, en aucune façon, que cela 

re|.>i\-s*Mtte une perte \\out le pays » ; mais « ces chiffres me 

MHHbKHii ittiphquer une perte pour le producteur, qui apparaît 

CvHiiitH> Ir^ cvui$iv(^rable pour lui ». 

V^Hàdiit à la « diminution de valeur du capital agricole i>,M.Pal- 
$rti\e UQ Tèvalue pas à moins de 100 millions de livres depuis 

b^i vv qui t<Hiche enfin la «diminution de la valeur de la terre», 
\t. (\ilgra\e admet le chiffre de 1 milliard de livres sterling 
vkmiK^ ^Kir le rapport de la « Commission of Agriculture » de 

l> auttv part* par suite de diverses considérations qu'il serait 
vHMH4\ vli> repnniuire ici, M. Palgrave expose que sur la diminu- 
tKui vk^ l .TvV millions de livres de la valeur de la production agri- 
vvlo vk^v^uis l^Ttî-lSTT. la diminution nette des profils du fer- 
IH40* iKHil ^Miv tivv approximati\*ement à 500 millions de livres. 

V^u-v a\vm.x ik^nc aw total : 

Liv. fiterl. 

t^iuuuutiN^a vlu ca^ùtal du propriétaire 1.000.000.000 

l^uuuultv^» vlu sNA|utal du fermier 100.000.000 

l^4U*i5%utK^» dvvt pjkvlit^ du fermier 500.000.000 

t Vv;.J v.vv ..;. 1.600.000.000 

^y Kv vk^x uviv s^>ac^^^vH^ kci i|ue certaines remarques touchant 
r^^ Aaii>*<*^s4 UvK tièW*Vii* ^tH\4e«*. formulées actuellement, sem- 
t^%%i4; X is^iîK- lau^li^^àW^ ;j(U\ pers^onnes au courant des choses 



(S2 JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

compte dans une évaluation de la situation agricole du pays. 
S'il s'agissait de la situation générale du pays, il est hors de 
doute que les bas prix ainsi réalisés ont été pour lui un élément 
énorme de progrès et de prospérité, et l'on ne peut pas avan- 
cer, par exemple, que l'extraordinaire développement industriel 
de la Grande-Bretagne n'a pas compensé, et très au delà, son 
recul relatif et non incontestable au point de vue agricole. Car 
s'il est vrai, conune le dit M. Palgrave, qu' « un agriculteur sur 
trois a quitté le travail du sol depuis vingt-cinq ans », il n'en 
reste pas moins acquis que l'importance générale de la produc- 
tion agricole (bétail et récoltes), non seulement n'a pas fléchi 
dans la même proportion, mais a augmenté. Deux agriculteurs, 
aujourd'hui, produisent donc plus que trois agriculteurs il y a 
vingtncinq ans. Si « un agriculteur sur trois a abandonné le tra- 
vail du sol », l'agriculture n'en a donc pas pâti ; et cet homme 
a fait proGter de son intelligence et de ses bras telle autre bran- 
che de la production nationale, qui ne se serait peut-être pas dé- 
veloppée sans son concours. 

En tout état de cause, le fait de produire un même résultat 
à deux qu'à trois ne peut pas être considéré conune autre chose 
que comme un progrès manifeste. 

Il faut remarquer enfin que les chiffres du rapport de la 
« Conmiission of Agriculture » de 1808, dont s'est servi M. Pal- 
grave pour évaluer à 1 milliard de livres sterling la diminution 
de la valeur de la terre depuis 1875 jusqu'en 1893, avaient pour 
base Vassessmeni de Vincome-iax, qui s'éleva à 49 millions de 
livres en 1872, et à 51 millions en 1875, et n'était plus que de 
40 millions en 1893: Or, vingt ans avant le début de la période 
considérée, c'est-à-dire en 1852, il était de 41 millions de livres^ 
chiffre égal, à peu de chose près, au montant de 1893. S'il est 
exact que la valeur de la terre ait assez sensiblement fléchi de- 
puis 1875, il faut, pour ne pas donner à cette constatation une 
portée qu'elle ne comporte pas, ajouter qu'elle est revenue pres- 
que exactement au taux de 1852. Sa diminution est donc tout à 
fait relative ; elle existe par rapport à 1875 ; elle n'existe pas 
par rapport à 1852 ; et si nous remontions plus haut, nous la 
verrions se transformer en une augmentation importante. 

Ces observations ne diminuent en rien l'importance du très 
remarquable travail de M. R. H. Inglis Palgrave ; elles avaient 
simplement pour but de parer, si possible par avance, aux in- 
terprétations hasardées qu'on aurait pu faire des chiffres que 
nous avons reproduits plus haut. 
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— Le même fascicule contient une très intéressante étude de 
M. A. Sauerbeck, sur les Index-Numbers de 1904. Je rappelle 
que ces indexr-numbcrs représentent les prix combinés de qua- 
rante-cinq catégories de denrées chiffrés par rapport à ceux 
constatés pendant la période 1867-1877, la moyenne de ces der- 
niers ayant été faite = 100. 

Nous extrayons de cette étude le suggestif tableau suivant : 

Prix moyen en 

1878^ 18^94 189^1904 

Denrées alimentaires (végétales). 79 65 61 

Denrées alimentaires (animales). 95 83 81 

Sucre, café et thé 76 68 51 

Minéraux 73 71 80 

Textiles 71 62 59 

Autres 81 68 67 

Total moyen 79 69 67 

— Si nos bons protectionnistes prennent connaissance de ces 
chiffres, ils devront, pour être logiques, eux qui considèrent le 
i>0D marché comme un mal, crier à Tabomination de la désola- 
tion — ce qui ne les empêchera pas, chacun rentré chez soi, de 
se réjouir in peiio^ de ce que la nourriture, le vêtement, etc. grè- 
veirt bien moins qu'au a bon vieux temps » et de moins en moins, 
'e budget familial. Mais l'on sait qu'aux yeux des doctes par- 
tisans de M. Méline, la somme des profits individuels = une ca- 
lanailé générale. Nous diront-ils jamais pourquoi ? 



i 



The Economisl a publié dans son fascicule du 18 février 

dernier une fort remarquable « Histoire et Revue commercia- 
les de 1904 ». Nous y lisons : 

« Les résultats de l'année écoulée, de même que l'avaient fait 
ceux de 1903, démentent l'affirmation des agitateurs protection- 
nisles que notre commerce extérieur dépérit et menace de s'ef- 
iotvdrer à'moins que nous n'ayons recours à un système de pro- 
tection. Bien loin de diminuer, notre commerce extérieur s'est 
développé en 1904 et a atteint une importance plus considérable 
que jamais. Nous avons importé en 1904 pour 551.362.000 livres 
contre 542.600.000 livres en 1903, soit 8.762.000 livres,ou 1,6 O/O 
de plus. Nos exportations de produits du pays (bateaux neufs 
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compris) ont atteint 300.818.000 livres en 1004 contre 290 mil- 
lions 800.000 en 1903, soit 10.018.000 livres, ou 3,4 0/0 de plus. 
Quant à nos réexportations de denrées étrangères ou coloniales, 
elles se sont montées à 70.322.000 livres en 1904 contre 69 mil- 
lions 574.000 en 1903, soit une augmentation de 748.000 livres 
ou 1,1 0/0. 

.(( Mais c'est notre commerce d'exportation que les Chambcr- 
lainistes déclarent être agonisant, et ils considèrent comme un 
mal tout accroissement de nos importations, car il signifie pour 
eux que des produits étrangers supplantent ceux de nos indus- 
tries nationales. Or : sur une augmentation totale de 8 milions 
762.000 livres de nos importations, les « matières brutes et arti- 
cles en majeure partie non manufacturés », entrent pour 8 mil- 
lions 700.000 livres ; et, d'autre part, notre augmentation de 
10.018.000 livres d'exportation comprend, pour 9.155.000 livres 
d* « articles entièrement et en majeure partie manufacturés ». 
Une autre chose que les réformateurs du tarif nous demandent 
de croire est que notre commerce extérieur accuserait un déclin 
matériel si l'expansion de nos exportations dans nos colonies et 
possessions ne venaient pas compenser la chute de nos expor- 
tations dans les pays étrangers. Or, en tout cas, ce n'est pas 
là ce qu'accusent les chiffres de 1904 ; ils nous disent, qu'au 
contraire, cette année, les pays étrangers nous ont acheté pour 
9.159.000 livres de plus qu'en 1903, tandis que la valeur de nos 
exportations dans nos colonies et possessions ne s'est accrue 
que de 900.000 livres ». 

Examinant ensuite sous ses divers aspects l'importance glo- 
bale du commerce extérieur de la Grande-Bretagne, The Eco- 
nomist montre qu'au point de vue du « volume » les fluctuations 
de ces dernières années s'établissent comme suit : 



Années 


Importations rete- 
nues pour la consom- 
mation intérieure 


Exportations 
de produits 
nationaux 




Total 


1898 


+ 


4.59 0/0 


— 0.14 0/0 


+ 


2.82 0/0 


1899 


+ 


0.72 » 


+ 2.68 » 


+ 


1.43 » 


1900 


+ 


1.34 » 


— 3.76 » 


— 


0.62 » 


1901 


+ 


2.45 » 


+ 1.46 » 


+ 


2.06 » 


1902 


-1- 


2.60 » 


+ 6.84 » 


+ 


4.22 yi 


1903 


+ 


1.94 » 


+ 1.41 » 


+ 


1.74 » 


1904 


+ 


1.60 » 


+ 2.80 )» 


+ 


2.00 » 
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2* que celle valeur correspond au coût de production desdits 
émigranls. M. Coletti démontre sans peine que ce « coût de pro- 
duction » ne représente pas la « valeur économique » de Thonmie 
auquel elle s'applique ; que cette valeur de l'homme, elle-même, 
ne correspond à rien de réel, et qu'il faudrait lui substitur la no- 
tion de la valeur du travail que l'homme est capable de fournir ; 
qu'enfin, celte donnée serait-elle acquise, il serait impossible 
d'en déduire quoique ce soit, au sujet de la perte subie par un 
pays en raison de l'émigration, car « le travail ne vaut qu'autant 
qu'il est utilisable et qu'il est effectivement utile dans l'économie 
productive du pays considéré ». En d'autres termes, M. F. Co- 
letti considère que, pour établir la perte qu'un émigrant fait 
subir à son pays du fait de son émigration, il faudrait pouvoir 
estimer le rendement économique effectif qu'il aurait produit en 
fait, en n'émigranl pas, en un mot connaître l'avenir qu'il 
aurait eu s'il était resté au pays natal. — Hors de là, point de 
salut, et la statistitiue menace de ne plus être, suivant un mot 
fameux, que « l'art de préciser ce qu'on ignore ». 

Je ne sais pas jusqu'à quel point la théorie ou plutôt le point 
de vue de M. F. Coletti mérite une discussion sérieuse ; je crains 
fort que la critique que fait le distingué professeur de ce qu'il 
appelle la méthode engélienne, ne ressemble par plus d'un point 
à la lutte de Don Quichotte contre les moulins à vent ; et encore, 
la comparaison serait-elle désavantageuse pour le Chevalier de 
la Manche ; car celui-ci ne combattait qu'un ennemi imaginaire, 
M. Coletti voudrait prendre à corps une impossibilité. 

Et, sans doute, M. Coletti a raison, et ses spéculations ne sont 
point dénuées d'intérêt au point de vue philosophique ; mais 
ont-elles quelque portée pratique ? Parmi ses inconnues, il en 
est une que nous ne connaîtrons jamais : c'est, si j'ose m'expri- 
mer ainsi : L'avenir d'un passé qui n'aurait pas été ce qu'il est. 
Nous savons, plus ou moins, ce qui est, et ce qui a été. Nous 
ne savons et ne pourrons jamais savoir ce qui aurait pu être. 
Il est inutile, par conséquent, d'en envisager l'utilité. 

Je pose une question : <( Qu'est-ce que la guerre de 1871 a 
coûté à la France ? — ^ On l'a évalué bien des fois, en ajoutant aux 
dépenses de la guerre proprement dite et de l'occupation, l'in- 
demnité de cinq milliards, l'évaluation de la valeur économique 
(représentée par le coût de production) des morts, enfin restimft- 
lion des perles subies à la suite des perturbations causées par 
le conflit, par la production nationale ; etc. — Gela est faux, 
dit M. Coletti ; pour savoir exactement k quoi nous 
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en tenir sur les résultats de la guerre de 1871, il fau- 
drait savoir ce que la France serait devenue, si la guerre 
n'avait pas eu lieu. — Je veux bien, mais nous ne le savons 
pas, mais nous ne le saurons jamais, mais jamais, quoiqu'il ar- 
rive, nous ne pourrons nous faire une idée de ce qu'aurait pu 
être, comme je l'ai dit plus liaut « l'avenir d'un passé qui n'au- 
rait pas été ce qu'il est ». — A quoi bon insister davantage. Au 
point de vue philosophique, je le répète, la question est curieuse 
à poser ; au point de vue économique, elle est parfaitement inu- 
tile, elle ne doit môme pas être posée, puisqu'elle ne coniporle 
a priori et ne pourra comporter jamais aucune solution. 

S'ensuit-il que les évaluations faites à propos des pertes que 
nous avons subies du fait de la guerre de 1871, par exemple, 
soient sans aucune valeur ? Pas du tout. Mais elles n'ont qu'une 
valeur relative ; il n'est pas un économiste qui ait jamais songé 
à leur attribuer une valeur absolue. 

De même, en ce qui concerne les perles subies par un pays du 
fait de l'émigration, le calcul qui consiste à nmltiplier comme le 
veut Engel, le nombre des émigrants par le coût de leur i)roduc- 
tion, ne donne évidemment pas toute la solution du problème ; 
il en donne une partie ; et, faute de mieux, vt étant donné sur- 
tout que nous ne pourrons jamais connaître l'autre, force nous 
«si de nous en contenter, mais toujours en lui attribuant une va- 
leur relative, et non pas une valeur absolue qu'elle ne comporte 
pas. 

L. 'article de M. F. Coletti, au point de vue économique, n'est 
<lonc qu'un long discours fait pour ne rien dire ; mais, — à 
d'autres points de vue — comme c'est un très beau discours, 
élég-amment écrit et rempli d'aperçus ingénieux, il ne faut pas 
''^g^x'etler sa publication ; d'autant que cet article présente ceci 
^^ particulièrement original, qu'il tend à démontrer l'inanité 
<ie conclusions que le môme auteur avait pris grand'peine, quel- 
ques mois auparavant, de calculer et d'établir, avec tout un 
n^oiirle de développements montrant un laborieux souci de serrer 
^ aussi près que possible cette vérité qu'aujourd'hui il accuse 
lui-même de n'être qu'une erreur ! 



L.'Economista (30 août 1905). — Ce fascicule contient un im- 
portant travail de M. Erailio Maraini sur « La Convention de 
Bruxelles et les conditions de l'industrie sucrière » ; malgré 
tout son intérêt, nous ne pouvons que le signaler, car il serait 
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abusif de reparler ici d'une question qui y a été exposée, discu- 
tée, et approfondie, à diverses reprises, d'une façon magistrale. 

— M. R. Délia Volta étudie, dans le môme fascicule, le pro- 
blème de « la Municipalisation du Gaz à Venise », dont le Con- 
seil de cette ville vient de décider de faire Texpérience. Espérons 
que cela ne coûtera pas trop cher aux contribuables... En tout 
cas, c'est une question à suivre. Nous y reviendrons. 



La Riforma Sociale (15 avril 1905). — M. A. Salucci publie 
dans ce fascicule, une étude statistique fort intéressante intitu- 
lée : <( Les grèves italiennes en 1904. » 

Le nombre des grèves « industrielles » a suivi en Italie, de- 
puis une cinquantaine d'années, une progression constante et 
considérable. On en compte une moyenne annuelle de 13,2 pen- 
dant la période décennale 1860-1869 ; — 55,3 en 1870-1879 ; — 
75,2 en 1880-1889 ; — 169,8 en 1890-1899, et enfin 638,2 en 1900- 
1903. Quant au nombre des grévistes, qui, sauf en 1896 et 1897, 
n'avait jamais dépassé une quarantaine de mille, nous le voyons 
s'élever à 196.540 en 1901. Il reste à 177.092 pour 1902, et 
106.083 pour 1903. Et, si le nombre des grèves industrielles ne 
dépasse pas 324 en 1904, le nombre des grévistes atteint envi- 
ron 140.000. 

Le nombre des grèves « agricoles » est très inférieur à ce- 
lui des grèves « industrielles ». Jusqu'en 1900, il reste à peu près 
insignifiant ; il est celte année-là de 27 grèves avec 12.517 gré- 
vistes. Mais en 1901, nous constatons 629 grèves et 222.985 gré 
vistes. En 1902, nous n'avons plus que 228 grèves, mais encore 
128.520 grévistes. Ces chiffres tombent à 45 et 20.747 respecti 
vement pour l'année 1903, et à 48 et une vingtaine de mille en- 
viron pour l'année 1904. 

De 1880 à 1903, il y eût donc, en somme, un total de 5.184 grè- 
ves industrielles représentant en nombre rond, 13 millions de jour- 
nées perdues. 

Pendant la même période il y eut un total de 1.175 grèves agri- 
coles, représentant 6 millions de journées perdues. 
Total : 19 millions de journées perdues ! 
M. Salucci remarque que la durée moyenne des grèves est de 
7,21 jours, soit d'une semaine environ ; « cela, dit-il, est sans 
doute en relation avec le fait que, l'ouvrier étant payé à la se- 



3-.T2:1.Il1 dc? ecoxomistes 



r*-** ."^-r=* .1 Ti'^'S-mr. irVr.frn! éndeminent pour la faciliter 

" ■ ~ •::- ri- r : :r:rV. -*r >ui«se. 1 bureau de poste par 916 
:a. l'.i. "-*. _r z'-^'-. o^mpt'? I «jiie par 1.482 en Allemagne ; — 
iii-- - ":: ^ TaJ:.\f-*- 'i. Sue*!»* et Non'ège : — par 1.858 en An- 

si "^ ' - :.«' .-.rll en France : — par 3.076 en Hollande ; 

-«. • .;: '. -..iT o.*4<> haiîtant? en Italie. El, de plus, alors qu'on 
:vi!- r- ...; - : ^'t?aa de p<fc*te, 10 employés en Autriche-Hongrie ; 
> ■• . V-.^v --T^^ : 7 t^T: Frnîif-e : en Hollande et en Belgique ; 
5 * "i •^". V.>::ivi^::e : -"'» en Russie, on n'en compte que 3,5 en 
ni» .. -e:. I:jil:^. — Alors qu'on compte en Suisse, 1 em- 

pLv • f 1- iv»-^? par 'JS»?* habilanls. on n'en compte 1 que par 
l.l i ' r.a: tai.ts en Italie. 

'r**«;t > ^vs raisons finissent par faire trouver tout naturel que 
li? rî*>u\^-:i-^nt de la oorivs}K)ndance soit de près de 93 millions 
<*•? **?ar»»< à^ns la i^tîle Suis5»e, avec ses 3 1/3 millions d'habi- 
tiiut< •*: -i^s *il.00i> kilomètres carrés, tandis qu'il atteint tout 
jusio l^ millions pour les 33 millions d'habitants et les 296.000 
kiU^nW'^rt's carrés do Tltalie. 

Si la reforme postale esl en France très désirable, on peut donc 
dire i|uVlle rèj>ond en Italie à une véritable nécessité ; les chit 
fr^î* ci-dessus, que nous avons empruntés à un fort curieux ar- 
licle de M. A. Semenza (Rijorma Sociale du 15 mars dernier), en 
^sil une preuve surabondante. 



/}/{ ista iiiilianfi di Sociolofjin (Fasc. I). M, E. Castellani a, 
puMio dans ce fascicule un fort intéressant travail intitulé « La 
poliliquo inlornationale dans les conditions sociales présentes », 
travail trop sp(W"ial pour que nous puissions faire autre chose 
que lo nuMïlionner. 

\\anl do (luiller les revues italiennes, signalons que nous 
avons encore reçu, entre autres la Liberté Econoniica^ et Cri- 
liva f .l:i»»n<\ toutes deux complètemerî ac«)uises aux idées li- 
bérales t^t dont la campagne, en faveur d^ la liberté des échan- 
goM, int^rite toutes les approbations et tous les encouragements. 



Thi* Journal of poliiical Economy (Mars ii^W. De M. H. Par 
ker VVilUM,dam» ce fascicule,une étude très iaiifnMtMQle sur « La 
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Nous ne pouvons également que signaler le travail sur « Noire 
équilibre monétaire, publié par M. Horace White, dans le fas- 
cicule de mars de Political Science Quarterly. 



The Annals 0/ ihe American Academy o[ Political and So- 
cial Science (mars 1905). — Ce fascicule est entièrement consa- 
cré à des études sur « La Vie dans les villes et le progrès », 
parmi lesquelles nous citerons celles de Mme Laurence Weil- 
1er, sur « Le Problème du logement dans les villes américaines». 
Lilian D. Wald, sur « L'Inspection médicale des écoles publi- 
ques » ; John A. Fairlie, sur « Des récentes extensions de fonc- 
tions municipales dans les Etats-Unis ». 



— Nous avons également reçu les « Papers and Proceedings » 
de la dix-septième réunion annuelle de V American Economie As- 
sociation qui s'est tenue fin décembre dernier, à Chicago, sous 
la présidence de M. Frank W. Taussig. Le très distingué Prési- 
dent de VAmerican Economie Association avait pris pour sujet 
de son discours présidentiel : « La position présente de la doc- 
trine libre-échangiste. » Très littéraire, mais un peu touffu, ce 
discours, en dépit de certaines faiblesses conclut finalement en 
faveur de la doctrine du free-trade, qui, « bien que complète- 
ment battue dans le monde de la politique, continue à tenir bon 
dans les sphères intelligentes ». 

On voit que M. Taussig met en opposition « le monde de la 
politique » et « les sphères intelligentes ». — Nous sommes loin 
de l'en blâmer. Mais le mot est dur... faut-il dire « quoique » ou 
« parce que » vrai ? 



Zeitschri[t /ùr Sozialwissenscha{t (Heft 3.) Ce fascicule con- 
tient un très intéressant article de M. Friedrich Bertheau, de 
Zurich, intitulé : « Randbemerkungen eines Industriellen zù den 
Theorien des Karl Marx » (observations « en marge » d'un in- 
dustriel sur les théories de Karl Marx). Cet article ne constitue 
que la première partie d'un travail dont nous ne connaîtrons la 
suite que par des numéros ultérieurs de la Zeitschrift fur Sozial- 
wissenscha(t, \ous nous réservons d'en parler à ce moment. 
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Et sur mer, — sur la mer qui couvre les cinq-septièmes de la 
terre — des progrès parallèles ont été réalisés. Il n'y a guère 
plus d'un demi-siècle,il fallait encore 7 mois, par mauvais temps, 
pour aller de Fallmouth à Bombay ; quatre semaines pour aller 
à New- York ; — on mettra bientôt quatre jours. Le bateau or- 
dinaire d*il y a trois-quarts de siècle était de 200, au maximum 
de 300 tonnes. Le Kaiser-Wilhelm du Norddeutscher Lloyd en 
jauge 19.500, autant que toute la flotte de Brème ou de Ham- 
bourg au commencement du xix" siècle. 

Suivant la belle expression de M. V. Philippovich, « les hom- 
mes ont vaincu l'espace d ; ils ont aussi viâncu le temps ; ils 
ont encore et surtout, — et c'est peut-être là que le progrès des 
transports apparaîtra comme le plus considérable — vaincu, 
tout au moins en partie, le hasard des circonstances indépen- 
dantes de leur volonté, coname le vent, par exemple, de la dé- 
pendance duquel l'application de la vapeur à la navigation Ta. 
pour ainsi dire totalement affranchi. 

M. V. Philippovich montre quelle influence prépondérante 
a pris sur la marche des affaires le développement des moyens 
de transport. Aujourd'hui la proximité d'une voie ferrée, est, 
par exemple, pour beaucoup d'industries, un élément indispen- 
sable d'existence ; « la puissance de tarifs à bon marché est plus 
forte que l'application et l'habileté des producteurs locaux » ; 
la prospérité de toute une région peut tenir à la construction 
d'une ligne de chemin de fer. 

Et pourtant, dit l'auteur <c il faut bien se dire, quand on re- 
garcte une carte de la terre et les lignes de chemins de fer ou 
de navigation qui y sont tracées, que ce que nous réserve l'ave- 
nir sera infiniment plus considérable que ce que nous constatons 
dans le présent, et que ce que nous prévoyons pour un prochain 
avenir. Car d'immenses contrées sont toujours, au point de vue 
des moyens et des instruments de transport, dans un état qui, 
pour nous, est passé depuis cinq siècles. Ce n'est encore que 
la plus petite partie de notre globe qui jouit de moyens de trans- 
port intensifs ». 



Thûnen-Archw . — Cette nouvelle publication semble devoir 
être des plus intéressantes. Nous aurons l'occasion d'en parler 
à loisir. Elle est dirigée par M. Richard Ehrenberg, et éditée- 
par la maison Gustav Fischer, d'Iéna. 
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Die Nation. — M. Théodor Barth a publié dans la Nation du 
25 mars, 1" et 8 avril dernier, un très bel article : « Qu'est-ce 
que le Libéralisme ? », qui serait à reproduire in extenso. En 
voici les principaux passages : 

« Qu'est-ce que le libéralisme ? — C'est le contraire du con- 
servatisme. Etre conservateur cela signifie : vouloir s'en tenir 
è un certain état d'évolution. Or, la liberté n'existe pas sans 
marche en avant. Le conservatisme cherche à maintenir ce qui 
est. Et par conséquent, chaque progrès dans les sciences lui est 
antipathique. Le libéralisme, au contraire, considère qu'il n'y a 
pas d'états absolument satisfaisants, que ces états ne sont que 
des étapes sur le chemin infini du développement et du progrès 
de ITiumanité, et que ce qui est susceptible de perfectionnement, 
doit être, par cela même, nécessairement perfectionné. C'est 
pourquoi on peut dire que le libéralisme est une doctrine de 
progrès. 

« Le socialisme est, lui aussi, une doctrine de progrès ; mais 
il suit une orientation différente de celle du libéralisme. Pour 
lui, la masse du peuple est un être collectif dont l'évolution glo- 
bale doit être poursuivie même au détriment de l'évolution des 
individus. Pour le libéralisme, au contraire, c'est de celle-ci que 
dépend celle-là et le but à atteindre est le développement le plus 
complet de l'individu, qui ne peut être réalisé que par la liberté. 
C'est pourquoi le libéralisme est inconciliable sur toutes les for- 
mes d'esclavages, les apparentes comme les cachées. » 



El Economista (18 mars). — Ce fascicule mentionne un inté- 
ressant travail sur « La Richesse privée des Espagnols », qui 
contient le tableau suivant : 

Richesse privée 
Pays Richesse privée Population par tête 

Angleterre 291 4L609.091 6.993 

Etat5-Unis 470 76.303.387 6.159 

Belgique 34 6.069.000 5.602 

Fi^ce 214 38.961.945 5.492 

Stiisse 12 5.136.080 2.336 

Italie 65 32.449.754 2.003 

Espagne 27,3 18.618.066 1.465 

L'auteur de l'article ne fait sui\Te ces chiffres d'aucun com- 
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mentaire « il est préférable, dil-il, de laisser le lecteur tirer lui- 
même ses conclusions ». 



Revista de Economia y Hacienda (15 avril). — Sous ce litre 
« La reconstitution sociale », M. Daniel Riû publie dans ce fas- 
cicule un article où il déclare, — sans preuves d'ailleurs, il se- 
rait bien en peine d'en formuler, — que « le triste état » dans 
lequel se trouve TEspagne provient de ce qu'on lui a fait suivre 
a une politique néfaste de laisser-laire », comme le veut m l'école 
classique », alors qu'à la suite de la débftcle de 1808, il aurait 
fallu avec une diligence extrême et une énergie brutale provo- 
quer le développement de la richesse de la nation ». 

Nous ne contesterons certes pas que l'Espagne ne soit dans 
une situation rien moins que très prospère. Si l'on jette un coup 
d'oeil avec M. Daniel Riù sur les statistiques de l'instruction pu- 
blique, on voit que les écoles publiques qui, en 1855 étaient au 
nombre de 16.709 sont en 1904, un demi-siècle plus tard, au 
nombre de 24.262. En 1855, il y avait en Espagne 1 école publi- 
que par 722 habitants. En 1905, il y en a 1 par 741 habitants 
seulement. Ce n'est pas précisément une « marche en avant ». 
Au point de vue du développement de l'instruction, l'Espagne a 
marché à la façon des écrevisses, depuis cinquante ans. Et sa 
situation apparaîtra, à ce point de vue, comme beaucoup plus 
précaire encore quand nous aurons dit qu'il y a dans les écoles 
espagnoles un total de 26.098 professeurs, soit 1 par 713 habi- 
tants, alors que la proportion est de 1 pour 238 en Angleterre, 
de 1 pour 257 en France. 

L'Espagne n'est pas mieux dotée au point de vue des voies 
ferrées ; elle possède 2,4 kilomètres de chemin de fer par 100 ki- 
lomètres carrés de surface, contre 7,6 en France, 10,8 en Angle- 
terre, 19,5 en Belgique. 

Vf. Daniel Riù annonce que dans des articles ultérieurs, il 
montrera que quels que soient les points de vue que l'on envi- 
sage, la situation de son pays donne une impression aussi défa- 
vorable. Admellons-le sans discussion. Il reste à prouver que 
cela lient à ces doctrines de laisser-laire et laisser-passer sur 
lesquolles M. Daniel Riû reporte toutes les responsabilités, — 
sans doute parce qu'elles n'ont jamais été appliquées en Espa- 
gne ? 

Maintenant, en y réfléchissant, M. Daniel Riù n'a peut-être 
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pas tout à fait tort. On peut soutenir que la doctrine du laisser- 
faire est, en effet, la cause de la situation actuelle de TEspagne, 
puisque celle-ci résulte de l'absence de cette doctrine. 

Et Ton sait que suivant la Sagesse des Nations, « les absents 
ont toujours tort ». 



Espaûa Economica y Financiera (10 juin). — Ce fascicule con- 
tient un fort intéressant exposé, — au point de vue commercial, 
sans cela nous n'aurions pas à en parler ici, — de « la question 
du Maroc ». 

JLe Maroc a importé en 1899 pour 10.693.700 ; en 1900 pour 
J2. 216.850, et en 1901 pour 8.174.925 francs de marchandises 
étrangères, dont, respectivement : 

D'Angleterre 4.990.525 5.903.475 3.574.225 francs 

Do France 2.893.125 2.860.400 2.080.925 — 

D'^A^Uemagne 1.719.600 1.570.475 697.000 — 

D'Elspagne 483.700 439.875 386.150 — 

H^a proportion pour laquelle chaque pays a contribué dans le 
coix^merce d'importation du Maroc a donc suivi, au cours des 
trois années considérées, les fluctuations suivantes : 

Pays 1S99 1900 1901 

Aaglelerre 46,50 % 48,50 % 43,75 % 

France 27,50 % 23,50 % 26,00 % 

Allemagne 10,00 % 13,00 % 8,00 ^ 

Espagne 4,83 % 3,60 % 4,00 % 

Autres pays 5,17 «»/., 11,40 % 18,25 % 

ï^e 1899 à 1901, la part de T Angleterre, de l'Espagne et de la 
France a donc passé de 78,83 °/o à 73,75 % ; on peut dire qu'elle 
comprend, nombre rond, les trois-quarts du commerce d'impor- 
tation du Maroc. La part de l'Allemagne n'est en 1901, que de 
8 ""/o, moins d'un douzième, en diminution de 20 **/o soit d'un cin- 
quième, sur sa part de 1899. 

D'autre part, les exportations marocaines ont eu les destina- 
tions suivantes, en 1899 et 1901 respectivement : 

Angleterre 1 .928.900 2.098.025 francs 

France 457.050 628.625 — 

Espagne 2.999.475 2.532.975 — 

Allemagne 114.200 184.775 — 
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sur un total d'ex.ï>orlalion de 6.536.950 francs en 1899, cl de 
6.946.900 francs en 1901. 

La part de TAi^i^leierre, de la France et de l'Espagne dans ks 
exportations mai^oeaines a donc passé de 84 à 76 % ; cela £ait 
une moyenne de 80 ^'/o, c'esl-à-dire des quatre-cinquiènaos ; la part 
de rAllemagne, en 1901, est tout juste de 2 1/2 *yo. 

Quand l'Angle terre, la France et TEspagne réunies achètent 
au Maroc pour SO francs et lui vendent pour 75 francs, l'Alle- 
magne lui vend pour 8 francs et lui achète pour 2 fr. 50. 

Quand V.Vagle terre, la France et TEspagne fout pour 155 fr. 

d'affaires au Maroc, rAllemagne en fait pour 10 fr. 50. , 

On voit, par ces chiffres de VEspafla Economica y Financiera 

en quoi consistent « les intérêts conunerciaux considérables » 

que l'Allemagne possède au Maroc et qui... mais nous voici sur 

le terrain brûlant de la politique étrangère... 

Xous nous en tiendrons donc pour tout commentaire, à cette 
constatation. 



La môme revue (fasc. du 18 mars) a publié un fort inté- 
ressant article intitulé c( Comment se forme un peuple )». Il s'agit 
de Cuba. Le rédacteur de YEspaAa Economica y Financiera dé- 
clare avoe une belle franchise : 

(( Depuis que Cuba a rompu les liens qui l'attachaient à la 
métropole, elle a amélioré son industrie, son conunerce, «es 
travaux publics. I^ budget actuel, de 25 millions de pesos, dé- 
passe h peine celui d'avant la guerre (24 millions), mais les re- 
celtes sont toutes utilisées dans l'intérêt général, alors qu'autre- 
fois le budget cubain supportait 6 millions pour la guerre, 1 pour 
la marine, etc., etc., et 11 pour intérêts de la dette. Aussi l'on 
constate que : 

En 1895 (régime colonial), l'île comptait un total de 1.Ô44 éco- 
les. Elle en compte actuellement 3.Ô05. En 1895, les écoles de la 
colonie étaient fréquentées par 36.306 élèves ; en 1904, les écoles 
«le la H(^ publique de Cuba ont groupé un total de 120.000 élè- 
ves. 

En deux ans et demi, un chemin de fer a été construit réu- 
nissant l'Est h l'Ouest de l'île par la ligne Santa-Clara-Santiago, 
qui était en |)rojet, sous le gouvernement de l'Espagne, depuis 
un quart de siècle. 

Au point (le vue de l'hygiène, la moyenne des décès est tombée 
dr; 39,94 à 22,09 pour 1.000, sur laquelle les décès occasionnés 
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KàJLStflCATWX DBS DENREES ALIMENTAIRES 

■T SA RÉPRESSION 



-^ )f^^;««iM<M i^HMKC^ «t ^l*int depuis quelque temps d'une 
^f ^;*iàlKtr v«ia;M^ >uf:wâ*l4w en matière hygiénique et sanitaire, 
ù iBML^t |N>r W l^xtvt^ axYC la conviction sans doute que modifier 
ja V V >a;iBi a lï>aaw*^^ww^r ï« mœurs, et qu'un règlement admini». 
u^b.? Kva ^vof^rOrQ v^^li^iiv^nl dit bien compliqué) peut assurer 
K K^t^KM^' ^ Ja ««l«^ et U>VA. C'est dans cette pensée qu'on a 
*^^V^'^ ^\« ^ ,Na ^*c»at5f longuement un projet de loi, d'ailleurs 
:wMi^» A*^r«R. <^*f ifv^sMWe^ sur la répression des fraudes dans la 
Hv^^ A^ ««a^vilkasK^jar^ e<< des falsifica4ions des denrées alimentai- 
res s\ < v-v ikNaKw- WK'VRtre à lui seul qu on a entendu faire un 
^^A %ii«s^ >.\M|K7e^>«»f qiiie possible, et entrer dans des détails 
^\A< \«^ iiïi\^>i^ w^e%Sbiaiaf» »r tr^^uxent fort mal. 

^W^«à At xv^ a^«» »c«» Obambies se prêoccaper de cette ques- 
*ivxu .a ^KNi^'^^ki^ V* <v>aicî>iw un peu bàtmment (et cependant 
^v^v v>^*v;ax <<*c ^K^3^f armMJ kfrislatif et réglementaire ne con- 
x'a >«â A^ t^^MMle» liasi» la vente dets^ mardiandises. Il en 
.>vv^">Jfe9^»« ^^^ a^U^MMttfts comme W disait fort bien M. Berry 
w)iî ^tt<a:^ .t^ie ùà Ivt <Af I$U. tm nififeante pour assurer 
i^ vj.^.'^c^v'ii. >iKiîfc:5 ::t*t« > i»t»>t actoiel ; nous pouvons 
vs>*^< -^ ;^ ' «^^ *^***^ ««ifciMùt |Ms moÙK dfcan» U Térité en repro- 
,sK!i»*v r 5ii ^.s. J*' vvsii!*.Hr ûtqM^r làks cooKpiMitkins fixes aux suhs- 
w*.%v\kv ^uw.vus*fci;\t^ ^ ie livrer en réalise k paradhxtenr et le ven- 
..V.V, v^ xsA ;KîfcLeir à*» Éaataiaiee admimstnlrr». Nous donne- 
VVS.V ;,vN;..>^ti*va^ :vuc à I heure quelques exemfJi» qui montreront 
.X .-V -*.vus xx*^ flattais*» et ^«rtoat <w finmiâles fixes de la 
>^.s.vvv .à«;.xae. ViJWi» bien» il n> a p«s ^fiw U k>i de 1861 qui 
v^.^v..v-^s a u-*iivi»^ ^ ^''M Fettt ran^eofr r«D8ftenee de textes 
, w;. sv.^..x uîfc^vNi. uciiw^ >|NCi*iiA» 1^:» c*t »)ùi» généraux, datant 

..V wv 'v nK. ^« -5<î=^* ^ ^^^^^ * î^^^^ * î»*- ^ 18»7. Nous 
.V, .v.vx VxK* .vs««4. «*Mki*i^^ f^yuriaei^e à jnKimiûr wnk faisions allu- 
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de détenir dans leurs magasins des substances tombant sous le 
«oup des dispositions législatives dont nous menons de parler ; 
l'afficbage et la publicité des condammatons étaient prévus comme 
devant être particulièrement efficaces. £t si nous ajoutons que la 
loi de 1851 réglementait également toutes les questions de vente 
à, faux poids, on reconnaîtra certainement avec nous que ce texte 
ne pouvait laisser passer les fraudeurs dans ses mailles, que si 
on ne tenait point la main à son application. Assurément, cette 
loi n'avait pas eu la prétention de définir ni de déterminer avec 
précision ce en quoi consisterait une falsification, mais ce sont 
là des questions d'espèoes et d'interprétation qui ne sont point 
l'affaire de la loL 

C'est ce que l'on n'admet plus maintenant, comme le prouve 
l'esprit danfi lequel ont été votées les lois successives de 1889, de 
1891, de 1697 sur les vins ; cette seule législation sur les vins méri- 
terait un examen spécial, on y verrait le législateur obligé de re- 
prendre à chaque instant son œuvre de Sisyphe, qui consiste à es- 
sayer de déterminer législativement ce qu'on est en droit de ven- 
dre comnio vin. Et nous retrouvons dans la préparation de la loi 
nouvelle, pour laquelle nos représentants fournissent une somme 
de travail certainement considérable, des euorts' qui seraient 
mieux utilisés à émonder sagement les dépenses de notre budget 
Nos honorables se livrent à des tentatives de définitions savantes, 
tout comme on l'a voulu faire dans la loi de 1897 sur la marga- 
rine, dont nous aurons à reparler à propos des magnifiques ré- 
sultats donnés par l'analyse administrative de certains beurres. 

Notre Parlement veut du reste, tout embrasser dans un texte 
qu'il prétend faire complet, et certains parlementaires deman- 
daient qu'on spécifiât que la vente même d'excellentes marchan- 
dises trop au-dessus du cours normal serait punissable. Il aurait 
fallu ensuite définir avec précision ce que l'on entendait par cours 
normal. On a repoussé cet amendement caractéristique des ten- 
dances actuelles, mais la loi contiendra des dispositions à peu près 
aussi vagues et dangereuses dans leurs prétentions à la précision. 
£t il faut voir quel luxe de mots pour expliquer la fraude a trom- 
perie sur la nature, les qualités substantielles, la composition, la 
teneur en principes utiles de toute marchandise », « tromperie 
sur l'espèce, l'origine, l'identité ». On croit aéeessaire de iqpëci- 
fier que sera considérée comme falsification l'addition de sciure 
de bois, par exemple, au son destiné à l'alimentation des animaux; 
il nous semble que la loi de 1851 permettait suffisamment de cooDui- 
dérer cela comme une fraude et de le punir comme tel. A ce 
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s'est enrichie en août 1903 d'une loi sur la margarine, et, un peu 
plus tard, d'un règlement sur les beurres et les graisses alimen- 
taires en général : il est entendu que les textes de oe genre ont 
toujours besoin d'être éclairés par des règlements aux multiplet 
articles. Et là nous retrouvons entre autres cette jolie clause (qui 
ne se rencontre pas que dans la loi belge), qu'il est interdit de 
mettre en vente et par conséquent de fournir à l'acheteur qui en 
veut, un mélange de margarine et de beurre. 

On doit savoir que l'Angleterre, pays pourtant de liberté et 
d'initiative individuelle pour tant de choses, a vu fleurir en ma- 
tière d'hygiène une législation interventionniste s'il en fut ja- 
mais. De nombreux textes se sont suivis depuis 1875 jusqu'en 18d9, 
sur la vente des produits alinientaires ; et, dans une circulaire 
de 1903, lancée par le Board of Agriculture, l'Administration n'a 
pas craint d'affirmer que, même avec les échantillons prélevés 
dans les plus mauvaises conditions, elle était .sûre de trancher la 
question de savoir si un lait avait subi addition d'eau ou écré- 
mage. Nous montrerons tout à l'heure ce que valent ces certitudes 
administratives. Pour ce qui est particulièrement du beurre, la 
Hollande en est arrivée, après la création de stations de contrôle 
dues primitivement à l'initiative privée, à spécifier que les mar- 
chands détaillants ne peuvent acheter de beurre qu'aux fabricants 
dépendant d'une station de contrôle, et soumis à l'inspection pro- 
videntielle de l'Etat ; cette organisation étatiste n'est pas encore 
universelle en Hollande, mais on voit que c'est un peu un retour 
à cet ancien régime sous lequel Colbert décidait combien de fils 
devaient entrer dans une étoffe. Nous aurions à citer beaucoup 
d'autres exemples de ces législations alimentaires, si l'on nous 
permet le mot. Depuis le mois d'août 1904, l'Argentine se trouve 
dotée d'une loi sur l'élaboration et la classification des vins, et 
cette loi procède aussi par définition, décide souverainement que 
n'a pas droit au titre de vin le liquide qui contient plus ou moins 
d'une quantité déterminée d'extrait sec ; le législateur, «'appuyant 
sur la science officielle, prononce l'excommunication la plus for- 
melle contre les vins qui renferment telle ou telle substance au- 
delà de telle proposition. Dans la province australienne du Queens- 
land, depuis 1902, on possède un magnifique Règlement qui es- 
saye de préciser les définitions et prescriptions de la loi de 1900 
sur les denrées alimentaires, et l'on n'a pas oublié de dire quelle 
est la proportion minima de matière grasse que doit contenir le 
lait pour mériter officiellement ce nom ; on a même été jusqu'à 
édicter une étiquette obligatoire pour les confitures préparées avec 
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iioDB des chimisteg officiels, est prouyée par une étude, pourtani 
officielle, qui a été publiée par MM. Touehard et Bonnétat nur 
les yariations de la composition du lait et sur réerémage ou k 
mouillage En tranchant d'autorité, eomme k fait toujours l'Ad- 
ministration, on a décidé qu'il existe un minimum de matière 
grasse et d'extrait sec au-^ssous duquel le lait ne doit plus être 
reconnu propre à la consommation, M. Dudanx a pourtant dià 
Avec raison qu'il n'y a pas un lait^ mais « des laits » ; et cette 
opinion est pleinement confirmée par les recherches des deux sar- 
▼ants que nous yenons de citer. En décrétant ce fameux wiinimuTri 
jus-dessous duquel le lait est rejeté, on s'expose donc à reluser 
diM laits bien purs, mais naturellement pauyres en matière gérasse, 
tandis qu'on admettra des laits naturellement riches en matière 
grasse, mais qu'on aura écrémés et mouillés habilement, de ma^- 
nière à les ramener à la teneur déclarée suffisante par la loi. Bien 
plus, on a reconnu maintenant que la teneur du lait provenant 
d'une seuk et unique vache varie dans des proportions énormes 
d'un jour à l'autre. La différence est de près d'un tiers, et, en pré- 
sence de cette variation, un chimiste plein de reqpeet pour la 
réglementation officielle, n'hésiterait pas à conclure à une fraude 
là où il n'y en a nullement. 

Nous citerons, pour finir, un exempk curieux qui a été signalé 
jpar notre savant confrère M. Qrandeau, à propos de l'application 
de la loi de 1897, qui est censée être venue améliorer la loi sur 
le commerce des beurres et de la margarine. Dans k courant de 
3808, de nombreux beurres furent saisis chez des marchands fran- 
«çais et déclarés contenir de la margarine : les marchands firent 
retomber la responsabilité sur les producteurs qui kur avaient 
livré les beurres incriminés, producteurs qui étaknt Hollandais. 
Pour vérifier la chose, on fit des saisies à la frontière, et les chi- 
mistes experts de la Douane arrivèrent à la mêaie conclusion ferme 
<|ae les chimistes ayant fait les analjrses chez ks mardiands ; sans 
aucune hésitation possibk, on se trouvait en face de beurres frau- 
dés. L'émotion fut grande dans le monde spécial hollandais, oè 
pourtant l'inspection gouvernementale n'existait guère, mais où 
l^on n'en était pas moins sûr de ne produire que de bon beurre uni- 
quement tiré du lait des vaches ; comme il s'agissait de ravenir du 
commerce hollandais, on fit donner k corps diplomatique, et enfti 
les circonstances voulurent qu'on allât devant k tribunal de Lille, 
qui eut la bonne idée d'appeler des chimistes hollandais connais- 
saat bien ks particularités de lactation des vaches de kur pays. 
L^aoquittement des soi-disant fraudeurs fut proncmeë, kur beurre 
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fut déclaré exempt de margarine, tout simplement parce qu'il fut 
reconnu que les beurres de Hollande ont, à certaines époques, une 
composition qui avait absolument surpris nos experts officiels de 
France. Une mission fut, à la suite de cela, envoyée par le minis- 
tère français en Hollande, et elle constata la vérité des faits. 
Ce qui prouve bien que les clasiificalifia» abaofaiefl sont impossi- 
bles pour qui n'a pas la science universelle. 

On voit par là le danger de ee» réglementations administratives 
à priori, substituées au droit commun et aux textes généraux du 
Code pénal ou du Code civil. Et quant à l'inefficacité de ces lois, 
il «aifit pour la déraoBtrer de faire voir les retosidiefl constantes 
c|W f on est forcé dV apporter ; rieB que poar la r^ression en 
fraudes svr les èmssons, nous av^ns déjà cité mne série de loîsy. 
et^ voici qa'eii ce moment desx cm trois «lires proposilâau eonfe 
^otonlses an Bénat o« à la Chambre : tovjoiirs jpar smte de eette 
conviction, qu'on retreave dans l'esprit des législaleiin. coman» 
doi fencftxomtaires, qHe la loi pe«t toot prévoir et tovt résoudre. 

DàXflEL 
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UNE ENQUETE EN 1872 



La mort, comme il arrive quelquefois, rappelait dernièrement 
l'attention sur le rôle trop oublié qu'a joué jadis, pendant les pre- 
mières années de la République, un personnage considérable, M. le 
duc d'Audiffret-Pasqaier. J'ai fait conmie tout le monde ; et je 
me suis souvenu que j'avais eu, moi fort en dehors alors de la po- 
litique, quelques rapports avec lui à cette époque. 

La première fois (c'était en 1872) il s'agissait d'une enquête ou- 
verte, par l'Assemblée nationale, sur la condition des ouvriers. Le 
duc d'Audiffret, que je n'avais jamais eu l'occasion de rencontrer, 
me fit l'honneur de venir me prier d'aller déposer, moi premier, 
devant la commission qu'il présidait. J'ai eu la curiosité de recher- 
cher la sténographie de cette première séance, et, si elle n'était 
trop longue pour prendre place, après trente-trois ans, dans les 
colonnes de cette revue, elle paraîtrait peut-être à ceux qui la 
liraient d'un intérêt assez piquant. Je me permettrai seulement, 
pour en donner une idée, d'en rappeler quelques traits. 

La première chose qui me frappa en me rendant à la salle où je 
devais être entendu ce furent ces mots, inscrits sur la porte ' 
Commission des classes ouvrières. Je crus devoir^ en m'excusant 
de l'irrévérence, demander la permission de ne point accepter ce 
titre. Il n'y a plus de classes en France, fis-je respectueusement 
observer, en droit du moins, depuis la Révolution française ; et, 
s'il en subsiste encore malheureusement en fait, par la faute de 
la langue et de l'opinion, nous devons éviter tout ce qui, en main- 
tenant entre nous des barrières artificielles, peut entretenir ou 
réveiller ces sentiments de jalousie ou d'antagonisme que vous avez 
à cœur. Messieurs, de faire disparaître. — Nos sentiments sont d'ac- 
cord avec les vôtres, me répondit immédiatement le président ; et 
l'un des membres, tirant VOfficiel de sa poche, constata, avec l'as- 
sentiment unanime, que le mot de classes n'avait pas été employé 
par l'Assemblée ; elle avait voté simplement une enquête sur la 
condition des ouvriers. 
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àe Ift TmiQCBf tooie totoliva de ranvenement de 1a B^ubliqne 
Dansante. J'ai été aouiariaé, plus tard» Icursquâ j'ai eu à eombatfcra 
à la taribune l'inique et naladroiAe xœawte d'aq^alsion dea pxiacea 
dXMéaaev à pavter de cette dénaaiçke «t à en af^pekry au beacmit 
an lémoxgnafle de mam. Imaïahle aane^pondaMt. 
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Je visitais l'autre jour, sous la conduite bienveillante et éclai- 
rée des conservateurs, dont les savantes et intéressantes explica* 
tioiis suppléaient, autant que la chose est possible, à Timperfection 
de ma vue, cet assemblage de merveilles qui s'appelle le Musée 
Giximet ; et je me disais à chaque pas que ceux-là sont bien bêtes 
et bien aveugles, plus aveugles moralement que je ne le suis, 
hélas ! matériellement, qui s'obstinent à nous parler de races 
iii.£ërieures et se complaisent à se ranger, au meilleur rang natu- 
rellement, parmi les races supérieures. Il est vrai que les autres 
nous paient de la même monnaie, et que nous sommes des barbares 
pour ceux que nous traitons de barbares. 

Il y aurait fort à dire là-dessus, ainsi que sur les dissemblances 
extérieures et les ressemblances intimes des diverses religions qui 
M disputent le monde et qui toutes, au fond, proclament les mêmes 
devoirs et la même morale. Mais ceci m'entraînerait trop loin et 
sur un terrain trop brûlant : Ignés suppositos cineri doloso, com- 
me disait le prudent Horace. 

Je ne veux m'arrêter un instant que sur une figure, à laquelle 
«on nom fera trouver grâce devant tout le monde, celle de la Cha- 
nté. Car la charité est de tous les pays, de tous les temps et de 
^utes les religions, excepté des nôtres, à ce qu'il parait. La voici 
A^ Musée Guimet, sous la figure d'une divinité armée de mille 
DQ&ins. Pourquoi ces mille mains ? Parce que la charité, comme le 
soleil, dont la lumière et la chaleur se répandent dans tous les 
^^i à la fois, doit verser ses bienfaits à toute heure et de tous les 

^&i8, dans chacune de ces mains, il y a un œil. Pourquoi cet 
<*il î Parce que la charité, si large soit-elle, et pour pouvoir être 
1*1^6 et féconde, doit être clairvoyante. Parce que les perles, 
<»mme dit l'Evangile, ne doivent pas être jetées aux pourceaux. 
Parce que les bienfaits mal placés, comme dit Saint-Basile, sont 
^es méfaits, et que rien n'est pire que la perversion du bien : 
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Corruptio optimi pessima. Et voilà comment, me disais-je, bien 
avant nous autres économistes, bien avant ce monstre de Maltbus 
qui osait prétendre qu'il faut toujours tâcher d'être raisonnable 
et de savoir ce que l'on fait, la formule de la véritable charité, de 
la charité bien ordonnée, avait trouvé, parmi les figures religieu- 
ses de l'Asie, un emblème original et significatif. 

FfiÉDiBic Passy. 
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PUBLICATIONS DU <c JOUBNAL OFFICIEL ». 

(Juin 1905). 



1. — Loi portant ouverture, au ministre de l'Instruction publi- 
que, des Beaux- Arts et des Cultes, sur l'exercice 1905, d'un crédit 
ejctraordinaire de 17.000 fr. pour la participation du service des 
beaux-arts à l'exposition internationale de Munich (page 3457). 

Décret relatif au comité consultatif des assurances contre les 
accidents du travail (page 3459). 

S. — Décret instituant au ministère de TAgriculture un comité 
d'organisation et de perfectionnement de l'enseignement de l'agri- 
culture, des stations de recherches et laboratoires agricoles et nom- 
Q^ant les membres de oe comité (page ^482). 

5. — Rapport sur l'éducation populaire en 1904-1905 adressé au 
ministre de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, 
par M. Edouard Petit, inspecteur général de l'Instruction publi- 
que (page 1 à 13 ef ) {pour V édition complète). 

6. — Conseil supérieur des Beaux- Arts. — Attribution du prix 
i^ational et des bourses de voyage à l'occasion du Salon de 1905 
(page 3523). 

*^' — Arrêté instituant une commission spéciale en vue d'étudier 
les questions relatives à l'organisation des services des bibliothè- 
ques et des archives et nommant les membres de cette commission 
(page 3538). 

^. — Notification ; 1® de l'adhésion de la colonie de la Nouvelle- 
Zél&Qde à l'acte additionnel du 14 décembre ISKK), modifiant la con- 
'^(ution du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété indus- 
trielle ; 2* de l'accession de la colonie de Ceylan à ladite conven- 
tion modifiée par l'acCe additionnel (page 3Sb7). 
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9. — Arrêté instituant une commission consultative en vue d'exa- 
miner les mesures à prendre pour favoriser les intérêts de l'art 
dramatique et lyrique et le développement des théâtres populaires 
et nommant les membres de cette commission (page 3570). 

12. — Décrei modifiant le décret du 9 juin 1896, qui a organisé le 
service de la justice à Madagascar (page 3656). 

— Fixant les quantités de produits originaires des Nouvelles- 
Hébrides à admettre, sous un régime de faveur, en France et à la 
Nouvelle-Calédonie du 1®' juillet 1905 au 30 juin 1906 (page 3656). 

17. — Rapport adressé au ministre de TAgriculture par la com- 
mission de surveillance des irrigations d'eaux d'égout de la ville 
de Paris (page 3728). 

18. — Décret d'administration publique déterminant Les mesares 
propres à assurer l'exécution de la loi du 7 juillet 1904, relative à 
la suppression de renseignement congréganiste (page 3750). 

21. — Décret portant réorganisation du personnel européen des 
douanes et régies de Tlndo-Chine (page 3825). 

23. — Décret portant fixation de la nomenclature et du maxi- 
mum des dépenses obligatoires à la Réunion (page 3862). 

Décision portant concession au personnel de l'administration 
centrale appelé à servir dans les ports de France d'une indemnité 
de changement définitif de résidence (page 3863). 

24. — Décret autorisant le Gouvernement tunisien à réaliser, par 
voie d'emprunt, une somme de 9.500.000 fr. à valoir sur la somme 
de 40 millions prévue par la loi du 30 avril Î902 (page 3878). 

25. — Loi établissant un droit de douane à l'entrée en France des 
caséines étrangères (page 3893). 

Décret portant dispositions complémentaires au décret du 20 fé- 
vrier 1902, réglementant la recherche et l'exploitation de l'or, des 
métaux et des pierres précieuses à Madagascar (page 3897). 

27. — Décret complétant la nomenclature des scaferlatis de Inxe 
fabriqués à l'étranger et mis à la disposition des consommateurs 
par la régie (page 3950). 

28. — Notification au Gouvernement de la République, de l'adhé- 
sion de la Compagnie télégraphique germano-néerlandaise à la 
convention télégraphique internationale conclue à Saint-Péters- 
bourg le 22 juillet 1875 (page 3961). 

Décret portant organisation de l'enseignement professionnel de 
la dentelle à la main dans des écoles normales d'institutrices et 
des écoles primaires publiques de filles (page 3962). 
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SOCIÉTÉ D'ECONOMIE POLITIQUE 



Réunion du 5 juillet 1905. 



DuccsBiON. — La prescription trentenaire «t ses inconvénient! écono- 
miques. 
Outrages PRiBENTÉs. 

La séance est présidée par M. E. Levasseur, de rinstitul, pré- 
sident. A sa droite est assis, comme invité par le Bureau, M. E. 
Navarre, administrateur de Sociétés près le Tribunal de Com- 
merce de la Seine. 

M. D. Bellet, questeur de la Société , présente les publications 
reçues depuis la précédente séance, et parmi lesquelles il signale 
particulièrement plusieurs brochures: un Rapport de M. Jacques 
Siegfried sur renseignement commercial à l'étranger, — un 
Catéchisme du Cantribuable, par M. Kergall, un ouvrage de 
M. a. de Nouvion, Frédéric Bastiai, récompensé par TAcadé- 
ïûie des Sciences morales, enfin deux études de M. Thoimar sur 
les Industries à domicile en Belgique et sur le Système écono- 
f^i^ue des primitifs. 

I^a réunion adopte ensuite comme sujet de discussi(»i la ques- 
^n suivante, formulée par IL André Sabatier : 

La prescription trentenaire 

ET ses inconvénients ÉCONOMIQUES. 

M. André SMMitter expose ainsi le sujet : Il rappelle d'abord 
Çuelederni^ Garde des Sceaux, M. VaUé, a institué une Com- 
^ssion chargée d'examiner les réforasies que comporte notre 
vieux Code Civil. L'idée est excellente, car depuis 1804, bien des 
besoins, bien des idées se sont manifestés dbnt il importe de tenir 
compte. 
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La coinposilion de la Commission est ingénieuse à raison de 
son extrême variété ; nous y trouvons des jurisconsultes, des 
avocats, des auteurs dramatiques. Ces auteurs dramatiques au- 
ront ainsi Toccasion de voir de près le Code civil et de vérifier 
s'il est bien responsable de toutes les catastrophes imaginées 
pour nous délasser le soir, de 8 heures à minuit. 

Mais il est une appréhension qui saisit Tcsprit : nos réforma- 
teurs fourniront-ils leurs étapes jusqu'à la Prescription î La 
prescription est reléguée tout au bout du Code. Le Code compte 
2.281 articles. Or, c'est à l'article 2219 que commence la pres- 
cription. Arrivés à l'article 2219, nos réformateurs ne vont-ils 
pas être harassés ; leur bonne volonté ne sera-tr-ello pas dominée 
par leur lassitude ? 

N'est-il pas piiident de recommander à la Société d'économie 
politique une partie de notre législation qui concerne la stabi- 
lité de la propriété, la sécurité des transactions, la paix de la 
Cité ? La recommandation n'est pas déplacée. 

La Société d'Economie politique s'occupe de la circulation 
des richesses, de leur développement, et, d'autre part, plusieurs 
de ses membres sont au nombre des réformateurs. Peut-être no- 
tre requête sera-t-elle appuyée par eux, dit l'orateur ? 

Mais, avant d'entrer dans le vif du sujet, il convient de rappe- 
ler certaines idées générales. Qu'est-ce que la prescription ? 

C'est l'obstacle que le temps et l'inaction mettent à l'exercice 
de droits que la Société et les particuliers tiennent de la loi. 
Tempus edax.,. Son effet est surtout frappant en matière cri- 
minelle. L'auteur d'un crime, d'un délit, si les poursuites vien- 
nent à cesser pendant un temps déterminé, est assuré de n'avoir 
plus à répondre ni au Juge d'instruction, ni aux tribunaux. 

Bien plus, le coupable régulièrement condamné, s'il a pu se 
soustraire à l'exécution de la peine, peut, au bout de vingt ans, 
librement rentrer dans la Société. Le temps l'a affranchi des 
peines portées contre lui. Ce n'est pas là une prime à l'évasion. 
C'est qu'avec le temps l'horreur du crime disparaît et que le 
besoin de chAtiment s'amoindrit jusqu'à disparaître. 

Dans le domaine administratif, civil et commercial, les lois 
volées au cours du siècle dernier ont presque toutes limité, 
quant à la durée, l'exercice des droits qu'elles créaient. Enregis- 
trements, brevets, accidents du travail, transports, etc., la no- 
menclature en serait fastidieuse. Le Code lui-même a établi une 
série de prescriptions particulières — frais de médecin — ac- 
tions en rescision pour dol — fournitures alimentaires, etc. 



98 XIURNAL DES ÉCONOMISTES 

M. Thiers, en 1848, dans un livre sur la Propriété, s'exprime 

ainsi : 

<( Figurez-vous quel serait l'état de la Société, quelle acquisi- 
tion serait sûre, dès lors faisable, si on pouvait remonter au 
xii* siècle ou au xiii* siècle et vous disputer une terre en prou- 
vant qu'un seigneur l'enleva à son vassal, la donna à un favori 
ou à un de ses hommes d'armes, lequel la vendit à un membre de 
sa confédération des marchands, qui la transmit lui-même de 
mains en mains à je ne sais quelle lignée de possesseurs plus ou 
moins respectables. 11 faut bien qu'il y ait un terme fixe où ce 
qui est, par cela seul qu'il est, soit déclaré légitime et tenu pour 
bon ; sans quoi, voyez quels procès s'élèveront sur toute la sur- 
face du globe. » 

Franchissons 55 ans. Notre collègue, M. le Conseiller d'Etat 
Colson, dans son cours professé en 1903 à l'Ecole des Ponts et 
Chaussées, a écrit ces lignes, d'une véritable portée philoso- 
phique et pratique : 

m La prescription se justifie parfaitement, si on la rattache à la 
théorie des preuves. Au-delà d'un certain laps de temps variant 
suivant les cas et les pays, on n'admet plus que la légitimité 
d'une possession soit contestée, ni qu'un droit dont il n'était plus 
fait usage, soit revendiqué. 

« C'est là une condition nécessaire à la sécurité des citoyens 
et à la facilité des transactions ; nul ne pourrait jouir de quoi 
que ce fût avec sécurité, si chacun pouvait être recherché sur 
la validité des conditions d'acquisition de tous ceux qui, au cours 
<ies siècles, se sont transmis les droits qu'ils possède aujourd'hui; 
si le détenteur actuel pouvait être rendu responsable d'actes i>*- 
montant à des époques entièrement lointaines et dont souvent il 
n'a même pas pu avoir connaissance... 

«... Au bout d'un certain temps, il faut bien admettre que !a 
mémoire des faits a pu s'altérer ; que les pièces justificatives 
n'ont pas été conservées et que nul débat ne peut plus utilement 
s'ouvrir pour contester la légitimité d'une situation de fait qui 
eût très probablement été contestée plus tôt, si elle avait été vrai- 
ment conte^stable. » 

M. Colson met bien en relief la portée la plus utile et la plus 
appréciable de la prescription, qui est la libération ; la raison 
(Télre de la libérntion, c'est la difficulté de trouver ou de conser- 
ver des pT^euves après un long temps écoulé. 

11 faut bien reconnaître, en effet, qu'au point de vue acqui- 
sitif, l'effet de In prescription doit être rare ; en matière immo- 
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bilièrc, 1© rendement de la terre, la généialisatioiè de la culture 
laissent peu de parcelles du sol sans propriétaire légiiiiiie et 
actif. Il est, toutefois, des servitudes qui peuvent s elal>lir par 
une longue tolérance. En matière mobilière, la restiluLioii d'ob- 
jets est rarement paralysée par la prescription ; les exemples 
n'abondent pas, en tous cas. 

Où la prescription peut surtout produire ses eflels, cVst en 
tant qu'effets libératoires. Quelques exemples, qu'il serait facile 
de multiplier, montreront à quels périls les hommes sont ex- 
|>osés, par suite de cette excessive durée de notre prescription, 
— la prescription trentenaire, — sans oublier un très grand nom- 
Ijre de cas spéciaux où une prescription plus courte a été éta- 
blie. 

Un marchand vend un produit. Si Tachelcur l'a acheté pour sa 
oonsommation perso<melle, la prescription est d'un an. Si l'ache- 
t<eur est négociant lui-même, l'action en paiement du prix peut 
élre intentée pendant 30 ans. Cependant, par une anomalie inex- 
plicable, le négociant n'est tenu de conserver ses livres que pen- 
dant dix ans. 

Autre exemple : Un ami vous chaige de lui acheter un titre de 
rente et de le lui faire tenir. Vous négligez d'obtenir une dé- 
charge ou vous l'égarez. Les événements vous séparent ; la mort 
aiTive. Les héritiers du mandant réclament aux héritiers du man- 
dataire les titres ou l'argent. Les uns ont retrouvé la trace du man- 
^«t, les autres ne savent plus, n'ont plus de pièces. Situation 
^<Juioureuse,elIe peut durer longtemps, et aboutir à une injustice, 
gr<'icc à cette prescription démesurée de trente ans. 

Vf, \avarre, présent ce soir à la séance, le liquidateur à qui le 

'ni>tinal de Commerce a fréquemment accordé sa confiance dans 

''^ïnl)re rraffaires considérables, a été chargé do plusieurs mil- 

^^^'ï**^ (le mandats ; ce n'est (jue trente ans après sa retraite qu'il 

V^ni i-ia faire un autodafé de plusieurs wairuns de documents. 

L«^îS officiers ministériels ont bien saisi les risques de respon- 
sabilités pouvant peser sur eux ; ils ont, à une date récente, fait 
vole-i- une prescription spéciale. La bonne \olonté du léirislateur 
auvciit bien dû s'étendre aux autres citoyens. 

^^ pareils risques p(Mivent nous atteindre bien plus qu'autre- 
i<^\>- C'est, qu'en vérité, nos rapports prennent chaque jour un 
cau*clère fiduciaire plus développé. 

Nous usons plus qu'autrefois, même dans nos actes civils, de 
luaudats. de chèques. Le chèqnr, ce très commode instrument 
Je paiement, a pour conséquence un compte en banque. 



[ 
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Mais ce compte, aussi bien pour le banquier que pour le client, 
ne se prescrit que par trente ans. Le droit de demander au Cré- 
dit Lyonnais la justiflcation d'un paiement ou le redressement 
d'un compte est aussi évident que le droit du Crédit Lyonnais 
de rechercher son client. 

En résumé, en 1905, Thomme prudent peut brûler les pièces 
relatives aux affaires traitées en 1874 ; mais il doit conserver 
les pièces relatives aux affaires de 1875 à 1905. 

Avez-vous considéré, poursuit M. Sabatier, ce que chaque an- 
née entasse, dans nos bureaux, de papiers ? Ces papiers, on les 
évacue dans les armoires jusqu'au jour où un de ces déménage- 
ments qui sont les drames ou les crises périodiques de notre exi- 
stence, nous fait négliger toute précaution. Alors, dans l'horreur 
qu'inspirent tous les amas de paperasses on fait le sacrifice ; 
on appelle le chiffomiier ; c'est peut-être la ruine. 

Accolas, jurisconsulte qui eut son heure de célébrité sous 
l'Empire, prétend que la prescription doit disparaître avec les 
progrès de l'instruclion. Chacun, en effet, est plus en état de 
faire valoir ses droits. La conséquence peut paraître tout autre ; 
il semble, au contraire, que si les gens sont capables de faire va- 
loir leurs droits, il n'y a pas à encourager leur apathie. Vigilan- 
tibus iura prosunl, dit l'adage romain. L'apathie est une men- 
talité antiéconomique ; il faut établir une sanction contre la né- 
gligence et déclarer prescrits les droits qui ne sont pas exercés 
dans un certain délai, de même que sont réputées périmées les 
procédures qui restent dans les casiers du créancier. 

La sujétion du passé ne doit aborder ni notre activité, ni la 
place déjà si exiguë que représente le cube de nos appartements. 
L'invasion des armoires, le culte de la poussière, cette pous- 
sière grasse et noirâtre, mais elle menace notre vie ; vous fil- 
trez votre eau, s'écrie l'orateur, et vous avez vingt-cinq ans, 
trente ans de quittances ! C'est l'appel aux microbes. 

D'ailleurs, nous sommes trop occupés pour avoir un pareil 
souci du passé et pour prendre ces précautions méthodiques qui 
consistent à se tenir pendant trente ans à l'abri d'une réclama- 
tion. Il ne faut pas d'«nilleurs seulement des pièces ; il faut con- 
server ses souvenirs personnels et (juand on n'est plus là, quelle 
sera la ressource des enfants pour se défendre contre des recours 
dont l'origine est lointaine et dont leur auteur ne se serait peut- 
être plus rappelé lui-même les circonstances. 

\os mœurs modernes exigent une modification sur le point 
de notre législation présentement signalé à l'attention de la réu- 
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taient à peine. Il s'ensait qu'alors que l'intérêt d*une obligatian 
se prescrit par cinq ans. la capital de cette même ot>iigaboo sor- 
tie au remboursement, se prescrit par trente ans, alors que pour 
plusieurs titres étrangers cotés à Paris, notamment, les obliga- 
tions ottomanes garanties par le Tribu! d'Eg^'pte, les priorités 
Tombac, les obligations 1894 garanties par les Chemins Orien- 
taux, les obligations 3 1./2 1894, le capital des titres amortis se 
prescrit par 15 ans. Il est nécessaire d'barmoniser les articles 
2262 à 2281 avec les iustes exijfences écoiK>miques de notre 
époque. 

M. Lyon-Caen, tout à fait d'accord avec M. Sabatier qui a dé- 
fendu d'une manière très convaincante et spirituelle la prescrip- 
tion libératoire, cr<Mt cependant que les choses n'ont pas été pré- 
sentées par lui sous leur jour bien véritable. M. Sabatier s'est en 
effet référé au principe du Code civil : l'orateur conrient avec lui 
que la prescription trenlenaire est trop longue pour nos habitudes 
actuelles. Mais il faut tenir compte des exceptions qui. dans ce 
cas, sont si nombreuses qu'elles atténuent dans une large mesure 
la rigueur du principe, notamment en matière commerciale. 
Si les critiques de M. Sabatier sont très justes, elles n'en ont pas 
moins à subir celte atténuation. 

M. Sabatier sait bien que de très nombreuses actions sont pres- 
crites par cinq ans: les associés, par exemple, sont, au bout de cinq 
années, libérés envers les créanciers sociaux. La môme prescrip- 
tion est, en principe, applicable à la lettre de change, au billet à 
ordre, au chèque. Elle se réduit en principe à une année pour les 
actions en responsabilité en matière de contrats de transport. 

De sorte que le principe posé en 1804 a subi de sensibles alté- 
rations. Il n'en reste pas moins admis qu'il est mauvais en lui- 
même, et qu'il y aurait lieu, en matière commerciale plus encore 
qu'en matière civile, de le réformer. Cette initiative, prise déjà 
par certains pays étrangers, est rendue moins urgente en France 
par le fait des nombreuses atténuations au principe. 

M. Lyon-Caen est d'autant plus heureux d'assister à la réu- 
nion de ce soir qu'il se trouve faire partie de la commission de 
revision du Code civil, ot notamment d'une sous-commission 
s'occiipant, entre autres questions, de la prescription libératoire. 
Mais cette sous-commission a donné la priorité aux autres ques- 
tions, et, comme l'a dit M. Sabatier, M. Lyon-Caen estime qu'en 
cela elle a eu tort, car, malgré les heureuses exceptions qui vien- 
nent en atténuer la rigueur, le principe de la prescription trente- 
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mais de vulgaires « matlrcs-chanlcurs ». Voilà donc encore un 
exemple des abus causés par la trop longue durée de la pres- 
cription. En somme, M. Navarre est d'avis, avec M. Sabatier, 
qu'il y a le plus grand intérêt à réduire les délais de prescription 
libératoire, noiammeiil pour les mandataires. 

Ce n'élait pas là une action sociale, fait observer M. Vidal ; 
aussi fallait-il bien appliquer la prescription de trente ans. De 
plus, pour rendre un autre arrêt, les magistrats auraient eu à 
établir qu'ils ne se trouvaient pas en face des véritables action- 
naires, mais de simples « spéculateurs ». 

Celle preuve, reprend M. Navarre, serait d*autanl plus difficile 
à faire, que les spéculateurs ont soin de se dissimuler derrière 
des actionnaires dont la personnalité les couvre. 

M. Raphaël-Creorges Lévy ramène sur le terrain éconcHiuque 
la discussion que les orateurs traitent à un point de vue un peu 
trop juridique. 

Il lui semble qu'en raison même du large développement des 
affaires, dont a parlé M. Sabatier, l'outillage économique se per- 
fectionnant nous fournit des moyens d'atténuer les pernicieux 
résultats de la prescription de trente ans. Partout, en effet, les 
banques et les établissements de crédit se multiplient, et, grâce 
i CCS institutions, les preuves des opérations financières se con- 
servent plus longtemps et avec plus de sécurité. 

M. Navarre remarque cependant qu'il serait presque impossi- 
ble, dans la pratique d'obtenir de ces établissements une preuve, 
au bout d'une vingtaine d'années, même pour le paiement d'un 
thfu\ui\ ]mr exemple. 

Pourlnnl, dit M. Georges-Raphaël Lévy, n'y a-l-il pas tel de 
ei*H élnblJHHements qui a fait construire hors Paris de vastes bàli- 
m'MilH |)Our conserver ses archives ? 

M. Navarre constate le fait, mais ajoute qu'il est plus que dif- 
flciWî rrobtenir que des recherches soient faites dans ces archi- 

M, Raffalovich fait observer qu'en matière de valeurs mobi- 
li/tr^îi* 1(1 HuHHio a établi une différence entre le coupon et le titre 
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lui-même. En cas de perle ou de vol, pour ce dernier la pres- 
cription a été fixée à trente ans ; elle n*est que de dix. ans pour le 
coupon. Ce système a été organisé à la demande de la France. 

Aussi M. Raffalovich est-il persuadé que si la France s© déci- 
dait à diminuer la durée de la prescription, la Russie la suivrait 
dans cette voie. 

Le propriétaire d*un titre, en cas de dépossession, trouverait 
un grand avantage à ne plus être soumis à une prescription de 
trente ans, mais à la voir réduire à quinze ans. 

C'est, dit M. Neymarck, le délai adopté par la Turquie. 

Voilà un pays arriéré doté d'une bonne loi, remarque M. Ral- 
f^Llovich, fait curieux souvent observé : dans les Etats de ce genre: 
il j a malheureusement loin de la promulgation d'une loi à l'ap- 
l>li cation de celle-ci. 

W. Raffalovich ajoute encore que, si la propriété foncière est 
limitée dans l'espace, on devrait de même lui fixer dans le temps 
une limite, car la prescription de trente ans, beaucoup trop lon- 
gvie, n'en constitue pas une. 

Il est impossible, dit M. Sabatier, d'envisager en quelques 

instants tous les côtés du problème ; mais nous pouvons bien nous 

pénétrer du caractère de justice de la prescription, qui supprime 

les droits de ceux qui négligent de les entretenir. Cette apathie 

étant anti-économique, nous devons la flétrir et conserver contre 

elle une sanction. 

M. Umousin tient à signaler à M. Sabatier une erreur qu'il a 
commise à propos de M. Accolas. Celui-ci a formulé l'apho- 
risme : « Il n'y a pas de droit contre le droit. » L'orateur ne 
crois pas que M. Accolas ait songé à la prescription civile en 
formulant cet aphorisme avec une puissance d'affirmation axio- 
nialique. Il a dû le faire avec une intention politique. Il existe des 
peuples qui ont été conquis, et envers qui le peuple conquérant 
a pris des mesures économiques : en confisquant, par exemple, 
les terres pour les distribuer à ses propres soldats. Ainsi est-il 
arrivé lors de la seconde conquête de l'Irlande par les généraux 
de Cromvvell. Les autochtones sont devenus fermiers à merci des 
domaines dont ils étaient antérieurement propriétaires. Il y a de 
cela trois siècles, les descendants des expropriateurs ou leurs 
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cgooi onnaires oontinueoi à être propriétaires du sol de riiiandet 
«i coBsidèreet qoe la prescription lear est acquise. Mais tel a*esl 
pas i'a%is des descendaDts des expropriés, qui, soutenant qu*on 
a volé leurs pèi*es, et qu^ls n ont jamais cessé leurs revendica- 
lions, ont été d'avis, comme M. Accolas et avant lui, qu'il n'y a 
pas de prescription contre le droit. Seulement, pour que ce droit 
pût se manifester, il faudrait que l'Irlande ne fût plus dans la 
pi>sition d'un pays conquis, ce qui n'est pas près de se produire* 

M. Gladstone et plus tard M. Balfour, chef du gouvernement 
actuel, ont voulu, l'un et l'autre, mettre un terme à cette situa- 
tion, en favorisant aux Irlandais autochtones le rachat des terres 
qu'ils revendiquent pour rien. Le conservateur, M. Balfour, met 
même une forte part du rachat à la charge de la nation anglaise, 
qui cependant, si elle a conquis, n'a pas bénéficié dans son en- 
semble. 

Ou ne peut contester que dans le cas des Irlandais l'aphorisme 
do M. Accolas puisse être considéré comme im axiome par les 
descendants des expropriés. 

U \ a« sur la surface de la terre, d'autres cas analogues à celui 
do r Irlande. Celui de la Pologne, par exemple, où l'on a vu les 
gou\ernemenls russe ou prussien s'emparer, soit par confiscation 
brululo, soit par des moyens insidieux, de domaines appartenant 
À do grands propriétaires, afin d'y installer des colons destinés» 
dans lu pouséo de ceux qui les établissaient, à russifier ou à ger- 
maniser le jKiys. Les Polonais, s'ils reconquéraient leur indé- 
pondanoe aujourd'hui, ne manqueraient pas de reprendre ces do- 
maines. 

U \ a li^ un aspect de la question de la prescription, dont n'ont 
pa-* parK^ nos savants confrères, et c'est vraisemblablement celui 
qu'oux isauoa XL Accolas en déclarant qu'il n'y a pas de prescrip- 
tion oontro lo droit. 

NL Levasseur» pi*ésident, se contentera défaire un bref résumé 
\to la iliHonssion, d'autant plus courte, dit-il, qu'aucune contradic- 
hv»n no s'osl tWoNôo entre les orateurs sur le fond môme des opî- 
niouH ovprimées. 

Car on peut considérer deux éléments dans la question : le 
pMhi ipo ol la durée. Personne n'a contesté le principe de la 
pio^sMplion» institution indispensable pour sauvegarder Tordre 
«ooial i^Mianl A sa durée, tous les orateurs s'accordèrent à dire 
un\M(»ul d\»nnt^ los progrès de la civilisation, cette durée devait 
iMvo iod\Ato» tout au moins pour la prescription trentenaire. 
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Les économistes reconnaissent donc qu'il y a lieu de l'abréger; 
sans crainte de nuire à la sécurité de la société. C'est aussi le 
point de vue qu'envisage M. Levasseur. 

Sans rien opposer à M.Lime«si«, qui envisage la question sous 
un jour plus spécial, M. Levasseur fait remarquer que la pres- 
cription s'impose aussi dans ce cas, sans ceila les Gaulois pour- 
raient encore élever des revendications contre l'annexion de leur 
pays par les Romains. 

La prescription trentenaire^ tel est le sujet que M. Sabatier 
avait proposé et qu'il a exposé. 11 l'a fait avec autant d'esprit que 
de compétence. Le président se joint pour le remercier aux ora- 
teurs qui lui ont rendu hommage. 

Ces orateurs, MM. Lyon-Caen, Colson, Navarre, Raphaël- 
Georges Lévy, Raffalovich. Neymarck, n'ont pas été en désac- 
cord avec lui sur le point principal de sa thèse. La prescription 
peul être considérée dans son principe et dans sa durée. Le prin- 
cipe n'est pas contestable : il est nécessaire pour l'ordre so- 
cial qu'il y ait une prescription, non seulement pour la propriété 
des biens et pour les oWigations, mais aussi pour les responsabi- 
lités personnelles devant la justice ; sans quoi il n'y aurait ni 
stabilité, ni sécurité. La durée est nature à discussion. On a rap- 
pelé qu'il y a aujourd'hui dans notre Code des durées très di- 
verses sur tous les cas. La plus longue, celle de trente ans, qui 
était justifiée jadis, l'est beaucoup moins aujourd'hui à cause de 
la facilité des communications, de la publicité élargie, de la ra- 
pidité avec laquelle évoluent aujourd'hui les faits économiques. 
L'avis général des orateurs est qu'il est opportun et qu'il serait 
utile d'abréger cette durée de trente ans. 

M. Limousin s'est placé à un point de vue différent. Il a con- 
damné la politique de conquête, Adversus hosiem œtema aaclo- 
ntes. Sans doute il y a des nations opprimées, spoliées. Mais ce 
n'est point par le Code civil qu'on peut remédier à de tels maux, 
ni par des mesures économiques, et ici c'est à l'économie poli- 
tique que nous bornons nos études. 

La séance est levée à 10 h. 25. 

Charlf.s Lltort. 
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Les Causeries du gband-pèbe, par Fbédébio Passt, 
I vol. in-18, Paris, Aloide Pigabd et Eaan. 

eus venions de lire ces aimables Causeries et nous allions les 
présenter à nos lecteurs lorsque nous en avons trouvé, dans le 
Si^^e, le compte rendu spirituel et original que voici : 

(« Je me permets, mon cher directeur, de signaler moi-même, 
si ^vous le voulez bien, dans votre journal, l'apparition d'un petit 
voitxme dont je suis Tauteur, et de lui souhaiter bon accueil auprès 
de -vos lecteurs. 

« lie procédé est insolite, je le sais, et il ne manquera pas de 
geo.» pour le déclarer incorrect. Cependant, quel est Técrivain, 
livr-cuit quelques pages à la publicité, qui ne se croie le droit et le 
devoir d'expliquer, dans une préface parfois plus grosse que le 
livide, pourquoi il s'est senti tenu de faire cet appel à la presse, 
et c^ui n'avertisse délicatement ses lecteurs du plaisir et du profit 
(iu*ils auront à le lire Qui ne sait, d'autre part, que la plupart 
des critiques, quand ils veulent bien signer, dans la feuille à la- 
quelle ils collaborent, un compte rendu, ardemment sollicité par- 
fois, conm[iencent par dire à l'auteur : (( Vous me donnerez une 
note ; autrement dit, faites-le vous-même, votre compte rendu, 
j'y mettrai mon nom, c'est l'essentiel ». Pourquoi ne dirait-on pas 
franchement, sans tant de façons et de détours, que si l'on écrit 
c'est pour être lu, et que si l'on professe des idées, c'est qu'on les 
croit justes 

<< Je dirai donc sans ambages, dût-on s'en scandaliser, que si 
i'ai écrit, ou plutôt dicté ces Causeries du grand-père^ si j'ai es- 
sayé de mettre, sous forme de conversations, en parties réelles, avec 
mes petits-enfants, le plus pur fruit de mes études et de mon expé- 
rience, c'est que j'ai jugé utile, nécessaire même cette exposition 
familière et simple des vérités les plus essentielles, des vérités vita- 
les de la science économique, et que j'ai voulu rendre, avant de 
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disparaître, aux intell igenoes saines et aux cœurs droits, le ser- 
vice de mettre à leur portée, sans termes d'école et dans un langage 
accessible à tous, les problèmes les plus importants et les plus ha- 
bituels en même temps de la vie sociale, c'est-à-dire de notre vie à 
tous. 

« Ai-je réussi, dans une certaine mesure au moins, à faire ce tra- 
vail de simplification 1 Ai-je, en me refaisant enfant et jeune de 
cœur, retrouvé et remis en lumière pour les autres un peu de ces 
clartés supérieures qui sont, selon le mot de l'Evangile, cachées 
aux superbes et révélées aux petits ? Je m'y suis efforcé du moins; 
et ce n'est pas seulement un livre de bonne fei, de loi profonde et 
claire dans la justice, dans le travail, dans la liberté et dans le 
progrès par la liberté, que je laisse, comme le résumé de mon en- 
seignement et de ma vie, aux jeunes qui veulent bien avoir encore 
quelque confiance dans l'exemple et dans la parole des vieux. 

« Prêtez à ce vœu, mon cher directeur, la bienveillante hospi- 
talité de vos colonnes. — FRÉDi&ic Passt. » 

On ne peut critiquer avec une plue fine bonhomie les mœurs de 
la critique. Tandis que le plus mince vaudeville est l'objet 
de l'appréciation sérieuse et approfondie des feuilletonistes 
du lundi ; que de longues colonnes sont consacrées à la grsv>e 
question de la <c scène à faire >s ou à quelque important débat 
sur le point délicat de savoir si Tauteur a eu tort ou raison de ma- 
rier Léon avec Henriette, les livres sent réduits le plus souvent 
à la portion congrue d'une simple note. Encore faut-il que l'auteur 
prenne la peine de la rédiger lui-mérae. 

Cette leçon du grand-père à la critique forme un supplément 
piquant à ses Cauneries^ mais nous avons peur — et nous croyons 
qu'il ne se fait à cet égard aucune illusion, — qu'elle n'ait pas la 
même fécondité que celles qu'il a faites à ses petits^enfants. Nous 
nous garderions d'y rien ajouter. Nous nous bornerons à repro- 
duire la conclusion éloquente de ce livre qui est un nouveau «rvice 
ajouté à tant d'autres que notre illustre collabaratenr et ami a 
rendus et rend tous les jours à la science. 

'( Il y aura toujours des orages, des tremWemcnts de terre, des 
naufrages, des incendies, de> inondations et des ^demies. Nous 
pouvons en diminuer la gravité ou en atténuer ks eonsêqxiences ; 
nous ne pouvons pas les supprimer. Mais ces maax. qae f a^^elk 
naturelê, ne sont peut-être pas les pines. ïrfs pbas frares. ce sont 
les maux nrtxiicieU. ceux que nous bous iTii[i|EiM«is à ac^-as-mêmes 
par nos erreurs et par noe fautes. Nous a'av«»= à actK' disposi- 
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tioiL que oe que nous obtenons par le bon emploi de nos forces. Au 
lieu d'en faire bon usage, nous nous en servons pour altérer notre 
santé ou pour nous nuire réciproquement. Tout nous commande de 
nous respecter, de nous aider et de nous aimer. Nous nous cher- 
ehoiiB querelle, et non» consacrons à nous faire du mal, en en fjuL- 
sJUit aux autres hommes, nos compatriotes, ou aux autres peuples, 
qui devraient être nos clients, nos acheteurs et nos vendeurs, et 
civte nous transformons en ennemis, la meilleure partie de nos 
forces et de nos ressources. Cela pouvait encore s'excuser quand 
jjk distance, en séparant réellement les groupes d'hommes, les 
rendait, en quelque sorte, étrangers les uns aux autres. Mais au- 
jourd'hui que tous les intérêts se mêlent, que tous les marchés se 
confondent, que la terre entière n'est plus qu'un grand atelier 
dLont toutes les parties, sciemment ou non, travaillent les unes pour 
les autres ; quand c'est le coton d'Amérique ou la laine d'Australie 
qixi alimente nos manufactures ; sur la place de Londres, de 
Mew-York, de Buenos- Ayres ou de Mexico, que s'écoulent nos meu- 
bles, nos soieries, nos modes ou nos objets d'art ; quand des mil- 
li&rds de nos capitaux et des milliers de nos concitoyens sont em- 
X^loyés non seulement chez nos voisins, mais jusqu'aux extrémités 
du monde, et qu'à l'inverse les capitaux, les bras et les capacités 
étrangères viennent alimenter notre industrie et notre commerce, 
il est devenu d'une absurdité manifeste de continuer à entretenir 
entre les nations aussi bien qu'entre les diverses catégories de leurs 
niembres, à l'intérieur de chacune d'elles, des sentiments de jalou- 
sie, d'animoeité et de haine, et de consacrer à nous nuire les uns 
aux autres le plus pur de notre activité, de notre or et, hélas ! de 
notre sang. Emulation, soit ; rivalité, mais rivalité féconde et 
tempérée par la justice et la bienveillance. Le mal, comme le bien, 
se partage et se répercute. Nous sommes solidaires. Et chacun de 
ïWïua, en travaillant pour lui, devrait songer qu'il travaille pour 
les autres, et que les autres travaillent pour lui. Ce n'est pas là, 
croyez-le bien, mes chers enfants, de la morale en l'air ; c'est de 
lintérêt, de l'intérêt bien entendu : l'union fait la force. » 

Ajoutons encore, que ces Causeries du gramd-père ne s'adressent 
pas seulement aux petits^enfants. Les pères ne trouveront pas 
moins de profit à les lire. Elles combleront chez un bon nombre 
d entre eux une lacune importante de leur éducation. 

G. DE M. 
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Les sanctions de l'arbitbage international, par Jacques Dumas, 

I vol. in-8*, Pedone, Paris. 

II y a €u, de 1794 à 1900, disait, il y a quatre ans, M. La Fon- 
taine, en en donnant les textes officiels dans son grand ouvrage la 
Pasickisie, cent soixante-diz-sept sentences arbitrales, dont qua- 
tre-vingt-dix, plus de la moitié, dans les vingt dernières années, 
de 1880 à 1900. Déjà, au moment où l'ouvrage paraissait, le chif- 
fre de deux cents était dépassé. £t jamais, quelles qu'eussent été 
les décisions, jamais aucune nation, satisfaite ou non, n'avait 
songé à se dérober à l'exécution de la sentence. 

C'était, assurément, pour les partisans de l'arbitrage, une assez 
jolie façon de prouver le mouvement en marchant ou en montrant 
le monde en marche. D'autres succès leur sont venus depuis, et, 
grAce aux traités qui se soni succédé à partir du 14 octobre 1904, 
grâce à cette série d'engagements réciproques dont il devient diffi- 
cile, même aux spécialistes, de fournir la liste complète, l'arbi- 
trage international fait désormais, selon Fheureuse expression, de 
M. le baron de Plœner, président de la Conférence interparlemen- 
taire de Vienne en 1903, partie du régime régulier des nations ci- 
vilisées. 

Tant de preuves ne suffisent pas pour convaincre les sceptiques. 
Il y a toujours, soui l'étinoelanle clarté du soleil de midi, des 
aveugles, volontaires ou non, qui persistent à soutenir qu'il fait 
nuit. « Ce ne sont là que des hasards heureux, disent ces négateurs 
endurcis, des accidents qui ne prouvent rien. On a eu recours à 
l'arbitrage parce que l'on n'avait pas envie de se battre, et l'on a 
accepté les décisions arbitrales parce qu'on les trouvait à sa con- 
venance ; mais le jour où il en sera autrement, vous verrez le cas 
que l'on en fera. Où est votre moyen de triompher des mauvaises 
volontés lorsqu'il s'en produira ? De quelle force disposez-vous 
pour vaincre les résistances ? Quelle est la sanction des décisions 
arbitrales ? » 

C'est à ces sceptiques que, tout en croyant avec nous que la force 
morale, qui a suffi jusqu'à présent, suffira d'ordinaire, M. Jac- 
ques Dumas, procureur de la République à Rethel, et l'un des fon- 
dateurs de la société La Paix par le Droite s'est proposé de répon- 
dro de façon à désarmer toutes les oppositions et à calmer toutes 
les craintes. 

Il l'a fait, non plus, comme on nous reproche parfois de le faire, 
en croyant et en apôtre, mais en juriste et en historien, discutant 
les uns après les autres tous les faits, et passant en revue tous les 
arguments. De ce travail, qui fait le plus grand honneur à son 
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érudition historique, comme à sa science juridique, on compren- 
dra que nous ne puissions donner ici un résumé digne de ce nom. 
On n'analyse pas en quelques pages un fort in-octavo de plus de 
400, et Ton ne peut pas, par une simple table des matières, donner 
une idée convenable d'une discussion qui suit pied à pied les argu- 
ments à travers le dédale des t-axtes et des considérants d'école. 
INous dirons tout au moins qu'à côté de cette partie technique, 
^ans laquelle le magistrat a voulu avec raison ne rien laisser de- 
jDOUt des objections sérieuses ou non qui nous sont opposées, et à 
laquelle, d'ailleurs, il a su donner de la vîe et de l'intérêt, il y a 
^es chapitres de grande allure et d'une rare élévation de pensée. 
^D'est l'œuvre d'un philosophe, ami de la justice et de la liberté, en 
Xïiême temps que d'un juriste ; et bien que le langage ne soit par, 
toujours aussi ferme que nous le voudrions, nous autres, pour les 
cjuels la liberté d'échanges est le grand agent ae la pacification, 
r»ous ne serons que juste en remerciant chaudement M. Jacques Du- 
mas du grand service qu'il vient de rendre, au prix d'un labeur 
considérable, à la cause pour laquelle nous le voyons depuis une 
<iuinzaine d'années travailler sans relâche à nos côtés. 

Frédéric Passy. 
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(Essai histwnque sur les origines de hi Jtét'olution françaisr), 
par Adalbert Wahl. Vol. I. Tubingue, I. L. B. Mohr (Siebcck) 
1905. 

M. Wahl n'est pas un inconnu pour nos lecteurs ; j'ai déjà ap- 
pelé leur attention sur ses Etudes se rapportant au même sujet ci 
^r son Assemblée des notables de 1787. Arrivé au terme de la pé- 
riode préparatoire, il nous livre aujourd'hui le premier volume 
de l'ouvrage qui doit résumer les fruits de plusieurs anné<îs de 
recherches. Ce premier volume s'arrête à la Convocation de l'As- 
semblée des NotîJbles ; le second conduira à celle des Etats géné- 
î^auxet si, comme tout le fait présumer, il se tient au niveau élevé 
an premier, la littérature de la Révolution se sera enrichie d'un 
travail solide et précieux. A la conscience du savant, M. Wahl 
joint le talent de l'écrivain exposant avec ordre et clarté ; son 
Jivre est aussi attrayant qu'instructif. Il n'a pas à redoute/ le 
parallèle avec ses deux illustres prédécesseurs, de Tocqueville 
-et Taine, qui, se sont renfermés dans la sphère des inductions 

T- vil. — JUILLET 1905 8 
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générales et se sont abstenus du récit des événements que M. Wabl 
nous donne au contraire dans l'ordre chronologique ak ils se sont 
déroulés. C'est ainsi qu'il passe successivement en revue les admi- 
nistrations de Turgot, de Necker et de Galonné, mettant impar- 
tialement en lumière le fort et le faible de l'homme et de son 
œuvre. 

Pour lui, de tous les ministres qui ont pa£së par les afiEsires 
après la mort de Louis XV, Turgot est le seul qui fût de taille 
à détourner l'ouragan révolutionnaire. Partisan des réformes pra- 
tiques qui heurtaient les préjugés des Parlements, il savait résister 
aux caprices d'une opinion publique trop sensible aux tirades pom- 
peuses, mais vides, sur la liberté, et préférait enseigner aux Fran- 
çais l'art d'administrer eux-mêmes leurs affaires sous l'égide du 
pouvoir monarchique dont il voulait conserver intacte la préro- 
gative de gouverner. 

Le portait de Necker est infiniment moins fiatté. Financier cau- 
teleux et médiocre, celui-ci n'oubliait jamais un instant ses inté- 
rêts personnels ; dans ses écrits <( prolixes qui font l'effet d'une 
traduction ampoulée d'un allemand trop fleuri », il déguisait la 
gravité de la situation du Trésor, flagornait le public au lieu de 
l'instruire et si, par nature, il avait le goût des réformes, il les 
mesurait à la crainte de froisser les Parlements et de compro- 
mettre sa propre place. 

Pourtant M. Wahl ne méconnaît nullement l'importance de cel- 
les qui ont été introduites, même après la chute de Turgot. Il s' at- 
tache au contraire à montrer que sauf pour les finances, les deux 
premières années du règne de Louis XVI ont été une période de 
relèvement national et de brillant épanouissement commercial et 
industriel. Si les campagnes ont été moins favorisées, encore faut- 
il se rappeler que les tableaux, très poussés au noir qu'on nous 
présente, ont été empruntés à des années où les récoltes avaient 
à peu près complètement manqué. Pourquoi alors la Révolution 
française a-t-elle éclaté et pourquoi cette fureur à démolir et à 
raser Tédifioe politique que les siècles avaient construit 1 

En règle générale, les révolutions victorieuses ne se font pas aux 
époques de misère et d'asservissement absolu ; comme l'a fait ob- 
server un historien anglais, les pouvoirs établis viennent toujours 
à bout des convulsions du désespoir. Il n'est donc pas contraire à 
rexpérienc-2 hi<^ tonique ou'-en France, la Révolution ait éclaté 
alors que des satisfactions sérieuses avaient cTéjà été accordées anx 
griefs légitimes de la nation. D'autre part, M. Wahl se refuse à 
admettre nue la Révolution fût inévitable ; elle n'est devenue iné- 
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vi table qu'au cours des toutes dernières années qui ont précédé son 
eJcplosion. Des changements profonds étaient nécessaires, mais ces 
ohangements profonds, un gouvernement énergique et intelligent 
jurait pu les accomplir sans grandes commotions. Par malheur, 
1^ nation s'était à tort habituée a considérer les Parlements comme 
X^s uniques boulevards de ses droits, et c'est l'ambition de oes 
g^roupes de légistes qui, aux yeux de l'hiatorien allemand, a pré- 
paré et rendu inévitable le boule\'«rsement de la Bévclution fran- 



Quant au fameux Esprit classique si impitoyablement mis sur 
i^flk sellette par Taine^ M. Wahl estime que si tout est lumière 
d^LDs ce que T auteur des Origines de la France contemporaime 
dii^t de l'influence exercée par l'acquis scientifique du xviii^ «iècle, 
il Sk exagéré celle de l'esprit classique ; sa méthode inductive ne 
V s^ pas préservé de l'abus de l'esprit de syistème qu'il reproche, 
a>^rec raison d'ailkurs, à la philosophie purement déductive des 
Oondillac, des Bousseau et des Condorcet. Dès sa préface, Thisto- 
rien allemand nous avertîl que c'est plutôt dans le caractère f ran- 
çikis qu'il découvre l'explication du caractère propre de la Révo- 
lixtâon française. Il y revient avec plus de détails dans le corps de 
l'ouvrage. « N« doutant de rien, brave, riche en illusions, cré- 
dule au-delà de toute expression, facile à se laisser griser par des 
paroles et des discours, mais capable des plus grandes actions sous 
lik conduite d'un grand homme, le Français est incapable de se 
dominer et de comprendre que la minorité aussi a des droits... Con- 
vaiaca qu'il n'y a au moliâe que des bons et des méchants, il se 
^^f^ sans hésiter parmi les bons, ne se doute pas qu'il existe une 
^^ité de gradations entre les uns et les autres et que peut-être 
Itti-ifiêiDe recèle des germes latents, qui peuvent conduire au 
«itte. » 

11 y a beaucoup de vrai dans ce jugement sévère ; n'entendons- 
Aoug P4S tous lés jours, en haut comme en bas, à droite comme à 
S^che, affirmer que le camp opposé se compose tout entier de mi- 
iérables qu'il faudrait anéantir ? Aux yeux des théologiens, tout 
hérétique a longtemps passé pour un réprouvé dont il fallait se 
(Uuurrasser sans merci. Transportée dans le champ clos de la poli- 
tique, cette sotte conception a, dans les temps troublés, inspiré 
taotèt les massacres de Septembre et tantôt ceux de la Terreur 
blaoche du Midi. Dans les temps plus calmes, elle empoisonne les 
relations de la vie sociale et immobilise une partie des forces vives 
de la nation. 

£. Castelot. 
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Les richesses du Canada, par Edmond J.-P. Bubon, 1 vol. in-8®, 

£. Guilmoto. 

Nous ne sommes plus au temps où, à propos du Canada, on par- 
lait dédaigneusement de ces quelques arpents de neige. Depuis 
longtemps on sait à quoi ^'en tenir, et i>er8onne n'ignore aujour- 
d'hui que le Canada est un pays riche et fertile, mais qui n'a pas 
encore reçu son entier développement, qui reste toujours un vaste 
champ réservé à l'activité humaine. M. Edmond J.-P. Buron a 
voulu préciser les idées à ce sujet, et il noiis donne une descrip- 
tion détaillée, un inventaire des richesses du pays. La faune et la 
flore, les ressources du sol et du soiu-sol, les industries diverses 
qui peuvent y prospérer, la culture, l'élevage des troupeaux, les 
moyens de crédit, institutions et banques, ete., y sont passés en 
revue, comme aurait pu le faire le notaire le plus exact et le plus- 
méticuleux. L'auteur s'occupe tour à tour de ce qui concerne plus 
spécialement les provinces de l'Est, celles du Centre, et celles d^> 
l'Ouest. Le plan du livre est calqué sur cette division gféographi— 
que. Une quatrième partie est relative aux renseignementu prati- 
ques pouvant intéresser les personnes qui, se trouvant un peu » 
l'étroit dans nos vieux pays, voudraient aller chercher fortune 
là-bas. L'ouvrage est, en effet, une invitation à l'émigration qui, 
par ces temps de colonisation, vient à son heure. 

Le Canada nous est ouvert. On peut y créer, dans le Manitoba 
ou dans les territoires du Nord-Ouest, des installations agricoles, 
les concessions de terrain y étant gratuites ou à peu prèu, et ces 
installations y étant productives dès la fin de la première année. 
On y trouve, dans les saisons inoccupées, du travail de tâcheron. 
Le coût de la vie est modéré. Le climat, il est vrai, est froid, mais 
sain. Les épidémies sont inconnues. Il y a aussi de la place pour 
les entrepreneurs, pour les ing'énieurs à qui l'on a parfois fait des 
appels auxquels ils n'ont pafs répondu suffisamment. Le pays est 
pourvu d'une organisation de crédit assez large, assez facile, pour 
répondre à tous les besoins. 

Ce qui ressort clairement de ce livre, c'est que, dans les condi- 
tions actuelles, on peut y mener une vie aisée, avec, mais 
sans trop de travail, une vie encore un peu patriarcale. Le sur- 
menage n'y a pas encore fait son apparition. D'autre part, bien 
que les cours et conférences ne manquent pas aux étudiants, que la 
presse y fonctionne aussi bien qu'ailleurs, le point de vue intellect 
tuel manque un peu. 
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M. Weber est grand partisan de Tœuvre économique de Colbert 
qu'il explique assez longuement. Pour lui, le Colbertisme n'était 
qu'un moyen de créer et de développer les industries qui man- 
quaient à la France. Mais ce protectionnisme était destiné à dis- 
paraître, les entraves, plus tard, doivent être rompues, le mono- 
poles supprimés, les tarifs abaissés ou détruits. « Tel était Tétat 
du véritable Colbertisme ; mais ce ne fut point celui que prétendi- 
rent appliquer certains successeurs inhabiles du grand ministre, 
qui défigurèrent à l'envie son œuvre, multipliant les entraves et 
les restrictions inutiles, faisant dévier de leur véritable fin les me- 
sures qu'il avait prises et perdant de vue le but qu'il avait pour- 
suivi. Les monopoles, les règlements trop longtemps conservés ont 
cependant disparu, mais l'émancipation que Colbert avait rêvée, 
:K^ s'est pas réalisée et son œuvre, n'est par conséquent pas achevée. m 
31. Weber se place dans son livre à l'époque où l'émancipation 
m'était pas encore proclaimée. Et comme Tôeuvre de Colbert n'a 
jç>as été achevée, M. Weber est condamné â rester éternellement 
monopoliste et protectionniste. 

Il y eut, certes, d'autres causes de la mine finale, où, après des 
alternatives de fortunes diverses, sombrèrent toutes ces Compa- 
gni<?s. La Compagnie de Law, par exemple, et ce fut un grand tort, 
^t plus politique et financière que commerciale, et semble avoir 
eu surtout pour but de fournir des impôts à un Trésor trop embar- 
f*ss€. J'ai relevé le mauvais principe économique sur lequel elles 
^ient établies, parce que là, il me semble, est la leçon la plus 

• 

uni>ortante qui ressort du livre, et presque malgré M. Weber lui- 
n>êm«, car son livre, quoiqu'il dise, montre fort bien les inconvé- 
ni^ràts des monopoles. C'est l'impression générale qui résulte de la 
lecture, et contre laquelle ne prévalent pas les explications. Il nous 
ineti donc en garde contre les fautes que l'on pourrait commettre 
à côt égard, que l'on commettra encore, nous le craignons bien, 
inalfçré toutes les expériences, malgré toutes les leçons de l'histoire, 
^ auxquelles on trouvera toujours des excuses. 

Maurice Zablet. 



Leb Sophistes français et la Révolution européenne, par Th. 
Fuîick-Brentano. — 1 vol. in-8**, Plon-Nourrit et Cie, 1906. 

Soug ce titre, M. Th. Funck-Brentano nous présente une suite 
d'observations qui lui sont suggérées par quelques-uns des hom- 
mes marquants des XVII® et XVIII* siècles. Au xvii® siècle, il parla 
de Richelieu, de Colbert, de Bossuet, de Descartes, d'Arnaud, de 
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Pascal et de Domat. Ils font partie d'une première série, Le$ Hom- 
mes de génie, dont le premier chapitre est intitulé : Le génie et 
le caractère. 

Puis viennent les Hommes (Tesprit, avec, comme premier chapi- 
tre : Le bon sens et l'esprit. Nous y voyons figurer : Montesquieu, 
Voltaire, J.-J. Rousseau, Diderot, d'Alembert et Condilhac. 

Dans une troisième partie, les sectaires, donirle premier chi4>itre 
a pour titre : La sottise et le talent, figurent Condorcet^ Mirabeau, 
Danton et Robespierre. 

Enfin, dans une annexe, il rejette Bolingbroke, Puffendorf^ il 
parle de la Révolution romaine, de Torigine ue la question sociale, 
et de Tempire. 

Pour M. Th. Funck-Brentano, les sophistes français qui sont le 
sujet de son livre, sont les Hommes d'esprit et les sectaires. Il sem- 
ble que les Hommes de génie, dont il s'occupe dans la première par- 
tie du livre, ne sont là que pour mieux marquer la différence entre 
eux et les autres. Et il est évident que prenant les choses dans 
leur ensemble, la gradation n'est pas en faveur des derniers venus. 
C'est ce qu'on nous a appris sur les bancs de l'école. 

Je regrette que les observations de l'auteur^ d'un excellent esprit, 
n'aient d'autre lien que le titre un peu vague de l'ouvrage, Les So- 
phistes français. Il est insuffisant. L'ordre chronologique nous 
parait aussi faussé,car il y eut des sophistes au xvii^ siècle comme 
il y eut au xviii*' siècle des hommes de grande valeur intellectuelle, 
et Turgot, à qui les circonstances n'ont pas permis de donner toute 
sa mesure, valait peut-être bien Colbert. On est donc obligé de 
faire un choix pour qu'il n'y ait pas disparate. Ce choix, bien que 
classique, n'en est pas moins artificiel. Et l'étude même des sujets 
choisis n'est pas assez complète. Il y a des lacunes qui, assurément, 
feront accuser l'auteur de parti-pris. Chacun fait à sa façon la 
philosophie de l'histoire, et pour avoir raison, dans un sujet si 
scabreux, où toutes choses peuvent être considérées sous les aspects 
les plus divers, il ne faut rien omettre. Si l'on ne peut entrer dans 
tous les détails, la synthèse du moins, doit être de la plus scru- 
puleuHe exactitude. 

Est-ce ainsi que procède M. Th. Funck-Brentano ? 

Lisez celui que vous voudrez de ses chapitres sur les sophistes. 
Prenons, par exemple, celui sur Voltaire. Certes, je crois qu'il y 
eut de plus grands philosophes que lui, qui ne l'était guère dans 
le sens scientifique du mot. Mais détacher de ses œuvres quelques 
phrases plus ou moins risquées, échappées à sa verve caustique, 
inspirées par des circonstances où nous ne pouvons nous replacer 
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Mais à quoi bon m'escrimer l... Cj que M. Funck-Brentano ad- 
mire dans Richelieu, c'est sou absence d'ambition et la douceur de 
son caractère, dans Colbert son mercantilisme et son protection- 
nisme, dans Pascal son jansénisme, etc. Quelle figure, dans un 
milieu ainsi compris, aurait pu faire la liberté ? 

Mausice Zablet. 



Bibliothèque socialiste n<^' 30-31. La Tactique socialiste et les 
DÉCISIONS DE|^ Congrès internationaux, par Edgab» Milhaud, 
2 br. in-18, Paris, Société nouvelle de librairie et d'éditions, 
1905. 

Les socialistes sont d'accord entre eux — pour le moment — sut 
le but à atteindre ; mais ils digèrent sur les moyens de réalisai 
leur idéal : les uns sont révolutionnaires^ veulent s'emparer du 
pouvoir d'un seul coup ; tout ou rien est leur devise ; les autres 
sont réformistes et, sans renoncer au but, la révolution sociale, ili 
tranHigent et s'allient à d'autres partis, non seulement d'opposi- 
tion, mais de gouvernement pour obtenir des réformes partiellea 

Cette dissidence est un élément de faiblesse pour les socialistes, 
qui s'épuisent à lutter les uns contre les autres, au lieu d'unir leurs 
forces contre l'ennemi commun : le capitalisme. Il semble, en eiSet, 
qu'un nouveau Josué arrête le soleil et retarde indéfiniment Tar- 
rivén du grand soir depuis si longtemps prédit connue prochain 
par les prophètes du socialisme. 

Pour les socialistes, sinon pour la société, l'unité de tactique esi 
donc désirable ; mais sur quelle base l'établir % C'est ce que Ton 
«ho relu» depuis longtemps, mais avec peu de succès ; comme le dit 
M. Milhaud, il est plus facile de faire l'unité que de la maintenir 
utio foJH faiU). Plusieurs ont déjà été faites et défaites et, suivan* 
l-ouin apanmce, on en verra bien d'autres naître et mourir. Quoi 
qu'il iirrivfi, essayons de résumer les principes sur lesquels M. Mil- 
haud pr/)t(*rid la fonder. 

Il 4iMt bon, (*n tout cas il est naturel qu'il y ait parmi les sociar 
IimUih di;N réformateurs et des révolutionnaires ,que certains soient 
|>r<^<M'(Mipi'*H Nurtout des buts les plus prochains et d'autres du but 
Anal, h^ ivnv4*rsement du capitalisme et l'édification du socialisme; 
main o<' n'ifMt pas une raison pour que ces frères-amis se combai> 
Un\i ^ nutrancn. Devant l'ennemi commun^ ils doivent s'unir et se 
MMUiiniin^ au voDU de la majorité. <( Notre seule ezigenee, inipé- 
ritfUia, abiMilue, dorra être que les militants de la minorité s^indi- 
n^iM', dnnê rueiioi^y devant les excisions de la nkajosrité. » 
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Dans VactioUi c'est déjà bien dur de s'incliner, surtout quand on 
est démangé de Tenvie de commander et que Ton croit posséder la 
vérité, toute la vérité, rien que la vérité et le moyen assuré de réa- 
liser le bonheur de tout le genre humain. Mais après inaction 
qu'arrivera-t-il 1 

Supposons que, soit par une révolution, soit par des moyens 
légaux, le pouvoir politique soit enlevé au capitalisme; mettons 
au mieux, que les capitalistes vaincus renoncent à s'en ressaisir. 
Croyez-vous que les socialistes vainqueurs, qui ne s'entendaient 
déjà pas sur un objet si simple que la conquête du pouvoir, s'enten* 
dront mieux sur Tusage à en faire ? Il faudrait être bien naïf pour 
s'y attendre. Avec beaucoup de raison, Fonteneile a dit : Les hom- 
mes sont fous, mais ils ne sauraient l'être tous de la même manière. 

Quant à Vaction telle que l'entend M. Milhaud, elle consiste, 
l'unité étant réalisée dans le parti socialiste, a s'emparer du pou- 
voir par tous les moyens possibles. Dans les luttes parlementaires, 
le parti socialiste, devra s'unir aux autres partis non seulement 
d'opposition, mais de gouvernement, sans jamais perdre de vue 
la règle suprême de l'action socialiste, le principe de la lutte de 
classe. 

Le gouvernement pourra donc compter désormais sur le concours 
des socialistes. « Il faut qu'il sache qu'il n'a rien à redouter de 
l'hostilité, même permanente, du centre et de la droite, parce qu'il 
sera appuyé d'une manière permanente par toute la gauche, y 
compris le parti socialiste. Il faut qu'il sache qu'il obtiendra des 
élus socialistes même le vote du budget, — qui, bien entendu, 
devra être un budget réformateur. » En quoi consistera ce budget 
réformateur ? « Protection ouvrière énergique, assurances ouvriè- 
res de tout ordre, nationalisation des grands monopoles, notam- 
ment des chemins de fer, des mines, de la banque, émancipation 
économique des communes, pour frayer la voie à la municipalisa- 
tion des services publics communaux. » 

On voit que ce n'est pas une nouvelle tactique que M. Milhaud 
recommande aux socialistes. Comme le constate l'auteur, c'est le 
programme dont se réclament le parti radical et radical-socialiste; 
nous pouvons ajouter : et plusieurs autres partis aussi clairvoyants 
^ue les autruches. 

H. BorËT. 
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înir à une solution paciûque. L'introduction de la politique dans 
s conflits du travail est toujours un mauvais présage. » 
La conciliation et l'arbitrage valent mieux que la médiation. 
[. de Fromont se pose diverses questions importantes à leur su- 
t : ces organismes doivent-ils être permanents ou temporaires f 
'intervention de l'Etat est-elle nécessaire ou utile pour leur créa- 
on et leur fonctionnement ? Qui doit prendre l'initiative ? Qui 
)it faire les premiers pas dans la voie de la conciliation et de la 
{Conciliation du capital e£ du travail 1 

M. de Fromont est d'avis que, seules, les institutions permanen- 
8 de conciliation et d'arbitrage peuvent réaliser un rapproche- 
ent durable entre les patrons et les ouvriers, et que c'est par 
•nséquent à leur constitution que doivent tendre les efforts de 
uz qui veulent créer entre eux des relations meilleures. 
Sur le second point, le rôle de l'Etat, M .de Fromont ne veut 
18 que le prétexte de son intervention serve de paravent à la ty- 
iinie ; toutefois, s'il peut « contribuer à assurer de meilleurs 
pports entre les patrons et les ouvriers, diminuer le nombre et 

gravité des conflits, il a certainement le droit et le devoir d'in- 
rvenir... La loi qui encourage la création ae conseils par des 
antages et des faveurs sera bonne et louable, mais à la condition 
l'elle n'aille pas jusqu'à la contrainte et jusqu'à rendre obliga- 
ire la création de ces conseils. » 

J'avoue que je ne vois pas clairement quels avantages et faveurs 
Etat pourrait accorder à ces conseils, sans prendre aux uns pour 
mner aux autres, ce qui, autrefois, s'appelait une injustice ; je 
» vois pas mieux comment l'Etat pourrait contribuer à assurer 
ï meilleurs rapports entre patrons et ouvriers ; mais, en rêvan- 
te, je vois très bien comment il peut introduire de mauvais rap- 
pris et comment il les introduit effectivement. 
Je n'en citerai qu'un exemple, mais il est topique : Le protec- 
snnisme douanier, qui est établi au profit des patrons et qui fait 
L double tort aux ouvriers : il élève le prix des denrées et abaisse 

taux des salaires, est très propre à introduire l'antagonisme 

la haine entre patrons et ouvriers. C'est certainement là l'un 
3 principaux facteurs des conflits qui se manifestent entre le 
iivail et le capital. 

3eei nous amène à, la troisième question posée par M. de Fro- 
^9i. « Lequel des deux adversaires d'aujourd'hui, patron ou 
i^l^er, tendra le pr<,'mier la main à l'autre pour lui demander 

devenir son allié de demain ? Qui fera la première démarche ? » 
La réponse est claire et simple : Lequel a fait la première dé- 
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miurcW dADft le sens de la division ] Lequel des deux adversaii^e 
a le premier retiré I& main 1 Lequel s'est fait octroyer des droits 
protecteurs au détriment de F autre ? C^esi celui-là qui doit faire 
ia première démarcEe. C'est le patronat qui doit renoncer au pro- 
(edionnisme, s'il veut que l'ouvrier renonce au socialisme. 

H. BoufiT. 



"Pre-Malthusian Doctrines of population, a study in the histoby 
OF ECONOMIC THEORY (Les doctrines an té-malthusiennes sur la po- 
pulation. Etude d'histoire des théories économiques), par Char- 
les Emil Stangel.\nd, 1 vol. in-8°, New-York, The Macmillan C°, 
1904. 

La théorie de Malthus sur la population a fait époque dans l'his- 
toiiv des doctrines économiques ; mais, bien avant que parut la 
célèbre pasteur anglais, la question de la population avait été 
agitéo et diversement résolue ; il y a eu des pré-Malthusiens et 
auMMÎ dt's pré-antimalthusiens. Plusieurs auteurs se sont déjà oc- 
OupÔH de cette partie de l'histoire économique, mais aucun ouvrage 
ju^|U*ici publié n'a traité le sujet aussi complètement que l'a fait 
dans ce volume M. Charles-£mil Stangeland'; peut-être même n'y 
aura t il plus lieu d'y revenir en ce qui concerne les faits, et ne 
restera-t-il plus qu'à les interpréter. 

M. Stangeland rassemble toutes — ou à peu près — les opinions 
explicitement émises par les philosophes ou implicitement conte- 
uvHN«i dans le» notions religieuses, politiques et sociales des divers 
ptmples, iK'puis la plus haute antiquité jusqu'à la fin du xviii* 
»i^clt\ épiHiuo où fut publié le Principe de population de Malthus. 

IK* ivtto analyse Tauteur tire la synthèse suivante : Les théo- 
vii'M do la populaltion qui ont été présentées avant le xix** siècle 
p4'Uvout èti-t^ groupées d'après leur ordre chronologique ainsi qu'il 

MUit : 

p' L'attitude primitive, prenant la forme de vénération reli- 
gi4^UH4^ doM pouvoirs procréateurs. 

))'' Lo piùut de vu^ grec, qui tenait les relations sexuelles comme 
N\ihi»rdomuVH «trictement aux fins de la Cité-Etat. 

W La |)oliti()Ue romaine de population, qui s'efforça constam- 
nw»nt kW Htiinuler l'accroissement de la population, en vue de l'ex- 
prtnniiHi iniléAnie de l'Empire romain. 

l" La Qunot^piion chrétienne des relations sexuelles au Moyen* 
Aift^i \\\\\ affirmait la supériorité morale du célibat. 
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ô^ L'attitude des Humanistes, qui réclament la réglementation 
de Iti population, à Tinstar des vues classiques. 
6° L'attitude individualiste et anti-ascétique de la Réformation. 
7** L'attitude mercantiliste, favorisant Taccroissement de la po- 
pulation, comme condition préalable à la puissance nationale. 

8® L'attitude scientifique à l'égard de la population, basée sur le 
rapport entre la population et les moyens de subsistance. 

Dans les temps modernes, ajoute l'auteur, deux tendances prin- 
cipales et que l'on peut regarder comme typiques, se font jour : 
l'une BOUS la forme du fatalisme optimiste de Lutber, l'autre sous 
oeUe du x>e8simisme rationnel de Malthus. 

u A des époques antérieures, la restriction de la population 
avait été souvent prônée et pratiquée, mais ce n'est que dans les 
derniers siècles que cela se fit sur les mêmes fondements que ceux 
sur lesquels Malthus basa sa doctrine. On doit interpréter les doc- 
trines sur la population à la lumière des temps dans lesquels elles, 
ont été énoncées. » 

Ji. Stangeland a été conduit par ses recherches à établir une 
oorxicluBion qui nous paraît discutable. 

ce Où la guerre est fréquente, nous remarquons que la coutume 
et la loi sont f ayorables à l'aotroissement en nombre, évidemment 
p^rrce qu'à l'idée du nombre s'attache celle de la force, et qu'une 
forcée supérieure dans la bataille emporte le butin. Mais quand la 
giiorre cesse d'être l'état normal de l'homme, quand les tribus et 
les nations renoncent à essayer de se ruiner mutuellement et com- 
mencent à rechercher les moyens de subsistance dans la production 
€t l'échange, la croyance qu'une population nombreuse est toujours 
le l>ien suprême de l'Etat cesse d'être considérée comme vraie. On 
T^connaît peu à peu qu'il n'y a aucune harmonie nécessaire entrfr 
le <c principe de population » et les ressources offertes par le mi- 
lieu. Il en résulte qu'on présente alternativement pour résoudre 
^ PToblèmc, soit l'action destructive des forces de la nature, soit 
1 influence régulatrice de la raison humaine. » 

11 est certain que les peuples guerriers ont intérêt à avoir une 
ï^oiobreuse et forte population, mais il est douteux qu'ils emploient 
*® bon moyen. De plus, la guerre appelle la guerre, et, si tous les 
l^^ples étaient guerriers, il n'y aurait plus de dépouilles à pren- 
«î*e, la guerre n'aurait plus de raison d'être, ot avec toute la bonne 
volonté que pourraient avoir ces peuples pour favoriser le progrès 
^ la population, ils n'y parviendraient pas. 

D'aatre part, quand les tribus et nations renoncent à la guerre 
P^r se livrer au travail et à PécBange, il ne s'ensuit pas que la 
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surpopulation soit à craindre. L'harmonie entre la population et 
les subsistances dépend bien plus de T emploi des hommes que de 
leur nombre. 

Quoi qu'il en soit de ces considérations, le livre de M. Stangeland 
n'en reste pas moins un recueil précieux de faits dont l'importance 
n'échappera à aucun économiste, malthusien ou anti-malthusien. 

H. BouËT. 



A HISTOBY OF MILITARY GOVEE.NMENT IN NEWLY ACQUIRED TEKRITOBY OF 

THE United states (liistoire du gouvernement militaire dans les 
territoires récemment annexés aux Etats-Unis), par David Yan- 
cey Thomas, 1 vol. 8** New-York Macmillan, 1904. 

Lorsque la Constitution des Etats-Unis fut établie, on ne prévit 
pas que d'autres Etats pourraient s'adjoindre aux anciens, ni par 
conséquent quelle ligne de conduite l'Union devrait suivre à Té- 
gard de ces nouveaux Etats. On n'envisagea même pas la possibi- 
lité de l'extension de la République Nord-Américaine. D'aucuns 
vont jusqu'à douter, nous dit l'auteur, que les Etats-Unis aient 
le droit d'acquérir de nouveaux territoires et surtout de les incor- 
porer aux treize Etats qui formaient le noyau d'origne. 

Le fait n'en est pas moins que d'autres Etats ont été annexés de 
plus ou moins bon gré. A quel régime ces Etats. ont-ils été soumis? 
Comment ont-ils été gouvernés et administrés 1 C'est ce que re- 
cherche M. Yancey Thomas dans le présent volume. 

Avec un soin jaloux, la Constitution subordonnait le pouvoir 
militaire au pouvoir civil. Les territoires annexés ne furent pas 
soumis à ce régime ; ils furent longtemps gouvernés militaire- 
ment et ce n'est qu'après beaucoup d'efforts qu'ils obtinrent du 
Congrès une forme régulière de gouvernement. 

M. Yancey Thomas expose quelle fut la condition politique et 
sociale des nouveaux Etats sous le régime militaire ; il s'attache 
particulièrement à la Louisiane, la Floride, le Nouveau-Mexique 
et la Californie ; il raconta les principaux incidents d-e leur con- 
quête et de leur histoire depuis l'occupation jusqu'à ce que le 
Congrès leur accorde une forme civile de gouvernement et qu'ils 
soient définitivement incorporés à l'Union ; enfin il présente l'état 
actuel de ces divers pays. 

Dans tout son travail, M. Yancey Thomas s'astreint au rôle de 
simple historien ; il pourrait dire avec Montaigne : « Je n'en- 
seigne point, je raconte. » Quel a été le caractère du gouverne- 
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palités aux prêtears. D'ailleurs, il ne faut pws s'efEra^r du progrès 
rapide des dettes municipales : ks dépenses des municipalités sont 
productives ; ce qu'on appelle leurs dettes est en réalité leur capi- 
tal. 

Tons les profits qui proviennent des régies municipales tournent 
au bénéfice des contribuables d'une façon ou d'une antre. Plus 
elles font d'affaires et accaparent d'entreprises, plus elles font 
marcher le commerce et l'industrie. Autre avantage : elles trou- 
vaient facilement à emprunter, tant que leurs terres et leurs serfs 
jouissaient de la sécurité, de l'indéx)endance et de la considéra- 
tion qu'elles lui confèrent. 

Le municipalisme a une foule d'autres supériorités sur l'indus- 
trie privée. On ne saurait donc trop étendre ses attributions. Ainsi, 
messieurs les électeurs, prenez notre ours, ne vous faites pas tirer 
l'oreille ; et surtout ne lisez pas d'autres livres que les nôtres, car 
vous savez qu'il est défendu aux catholiques de lire les livres mis à 
l'index par le Saint>Office. Il leur a même été interdit au Moyen- 
âge de lire la Bible. 

La plupart des arguments présentés par M. Schaw auraient pu 
être invoqués par les grands seigneurs de l'ancien régime. Ils trou- 
vaient facilement à emprunter, tant que leurs terres et leurs serfs 
répondaient pour eux. Il en sera de même des municipalités. 
Quand les contribuables seront tous devenus fonctionnaires muni- 
cipaux, il n'y aura plus personne pour payer les intérêts des dettes 
et tout le système s'effondrera, si toutefois il se soutient jusqu'à 
cette extrémité. 

H. BOUBT. 



Monopolistiques combikations in the Gesman coal industby {Les 
Cartels dans Findustrie du charbon en Allemagne), par Fbancib 
Walkeb, 1 vol. in-8**, New- York, Macmillan C**, 1904. 

Le problème des trusts, cartels et autres combinaisons monopo- 
listiques, est des plus sérieux. Il touche jusque dans ses racines à 
l'organisation industrielle et même sociale en vigueur. Au fond de 
cette question gît en effet celle de savoir si le régime du mono- 
pole va renverser le régime de la libre concurrence et s'établir dé- 
finitivement sur ses ruines. La question est donc d'une importance 
vitale, qu'on la considère au point de vue des individus ou au point 
de vue de l'Etat. 

Il a été publié beaucoup d'études générales sur ce problème, mais 
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allemande en maintenant leurs prix au-dessus du taux naturel. 
• Les cartels charbonniers n'ont donc pas abusé de leur puissance 
et leurs adversaires ont beaucoup exagéré leur funeste influence. 
Mais dans les manufactures de fer, les abus ont été beaucoup plus 
grands. 

Dans leurs rapports avec le travail, l'histoire et la police des 
cartels dans l'industrie charbonnière n'indiquent aucun danger à 
craindre pour les travailleurs. Toutefois, la prudence doit enga- 
ger ceux-ci à s'organiser en trade-unions afin de mieux résister 
au péril s'il se manifeste. 

La conclusion de M. Waiker est que les cartels ne peuvent espé- 
rer prévenir les crises ou les grandes perturbations du marché. 
Voici les principales raisons qu'il en donne. Le monde est très 
inégalement développé au point de vue industriel et commercial 
ainsi que dans l'organisation de ces éléments ; il n'y a aucun 
moyen de cohtrôler la production de l'industrie fondamentale par 
excellence, FagricuIEure ; l'équilibre et le contrôle des conditions 
du marché exigent un contrôle de la demauide aussi bien que de 
l'offre, qui sont en réalité, non seulement incontrôlables, mais 
très incertains. 

Le problème de l'organisation est trop vaste, même dans un 
Etat seul, à plus forte raison s'il s'agissait des difficultés infini- 
ment plus grandes du monde entier. 

Quant aux réglementations et réformes, M. Walker estime que 
la législation civile et criminelle n'est pas appropriée à l'objet. 
Le contrôle administratif, en dehors de la publicité, est prématuré. 
Les remèdes d'ordre économique sont ou trop incomplets, ou en- 
traînent des inconvénients qui dépassent les avantages. 

Le mieux, ici comme dans bien d'autres cas, est donc que les lé- 
gMateurs tâchent de modérer leur zèle. 

H. BOUKT. 



The office of justice of the peace in England {Les justices de paix 
en Angleterre), par M. Chaeles Austin Beabd, 1 vol. in-8®, New- 
York, 1904. 

M. Austin Beard se propose dans cette étude historique de re- 
chercher quelle était l'organisation du gouvernement local en An- 
gleterre au Moyen- Age, et les justices de paix y ayant joué un 
grand rôle, c'est par elles qu'il a cru bon de commencer ses recher- 
ches. La justice de paix, dit-il, fut une création de la Couronne ; 
elle eut son origine dans la politique centralisatrice des Plantage- 
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m cMKirAire ; quaad ïm nutruoew^ de prodadiOB seront natio- 
Bslieés, ce sers bitii «ne autre êMmm l 

H*BoruiT. 



I. Report on strickes ahd-lock ours in thb Unno Kimhm» 19 1M8^ 

IN» OR OOJKHLUSIOII A«» ABUTBAIflOII BOiOCBa {MoppOTt tur Uê 

grèveê et loek-^^9 mm Maj^aume-Umi en liOa, et mr leg buremm 
de e&neiiiati<m et éf orMftife). 

n. Report on gbamgb in rates of wagss and hours of labor in tes 
United Kihgdom in IMS {Rapport «ur leè changements dans U 
taux des salaires et dans Us heures de travail au Royaume-Uni 
en 1903), % yoL in-6*, Condon-Darling 1904. 

Les oorrien loiglais p«raisaeiit mettre à profit lee kçons de 
Fflxpérîence, laquelle piovre ^e les e^uewes industrielles ne tBp 
lent ]>as mieux que lee gu e ff e a militaires, que les vainqueurs même 
j perdent plus qu'ils ue gagneut et que le plus mauvais arrao^e- 
ment vaut sûeuz que le meilleur des procèsw 

Les grèves doue vesit dimiuuaat régulièrement en Augleterre. La 
BN^jreuue des années ian-1807 était de 818 ; celle des aimée» 1896- 
iSOày de 633 ; Tannée 1963 n'en u plus vu que 307 et le mouvement 
décroissant continue en 1904. 

La mojeune du uossbre des g^i^vistes de 1893 à 1897 était de 
399.600 et le nombre des journées perdues i^élevait à ll.96i.00O ; de 
imi à 190t« les ^ftres re^eetifs sont 212.090 grévistes et 5.716.000 
journées ; en l5D3, 117.000 grévistes ont perdu 9.900UX)0 journées. 
C^e^t 1 de la populaltion ouvrière e^ meâns d'un quart de jour- 
née par travailleur pendant un au. 

Autre signe d'assagissement : il r «^ 09 SMÔns de grèves en 1900 
«K>tivée!i par le refus de travailler nvee les ouvriers non-unionistesv 
ce qui prouve que Tesprii de toMraoos s'introduit dams les trade* 
uniiws. 

Enfin, une autre eonsidération doit engager les ouvriers à per- 
sévérer dans cette voie paofîfiqtte : c'est que, même dans cette der- 
nière année, les résultats des dii^utes ont été plus favorables auir 
employeurs qu'aux CRivriefrsw 

Il Quand les grèves éclatent dans une période de prospérité in- 
dustrielle, elles réussissent mais elles sont souvent inutiles car on 
aurait pu olftenir lès avantages demandés sans faire grève : qusmcr 
deux patrons courent aprds un ouvrier, eelnî^ fait la loi. Cest 
donc à tort qu'en ce cas on attribue le succës à la grève. 
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La manière de procéder, dans le cas où des visiteurs indépen- 
ilants voudraient faire la même chose ailleurs, est la suivante : On 
frappe à la porte. — « Entrez » ou u Que demandez-vous 7 » — Je 
fais un recensement sociologique », en appuyant sur le mot recen- 
sement. On ouvre presque toujours et la conversation s'engage. Le 
visiteur recueille alors tous les renseignements qu'il désire sur la 
condition des visités, sur leur nationalité, leurs opinions religieu- 
ses, leurs moyens d'existence, leur manière de vivre, etc., et, lors- 
que la glace est cassée, on devient une paire d'amis, on obtient ses 
entrées à volonté. 

Mais il faut la casser. Pour obtenir la confiance des Juifs, par 
exemple, il est bon que le visiteur connaisse le Talmud ; qu'il pos- 
sède le nez caractéristique ; si, avec cela, il écorche quelques mots 
d'allemand, on le considère comme étant de la race et l'on n'a plus 
de secrets pour lui. Les Italiens sont un peu plus difficiles à amor- 
cer ; cependant, si vous en avez un peu les apparences, on vous 
prend volontiers pour un prêtre italien. Avec les Irlandais il n'y 
a aucune difficulté ; il suffit de leur dire qu'on est Celte pour ob- 
tenir leur confiance. Parlez la langue et mailifestez votre admirar 
tion pour le caractère germanique, vous atteindrez aussi votre but 
de ce côté. 

Les renseignements obtenus ainsi par M. Jesse Jones ne nous pa- 
raissent pas très nouveaux, mais peut-être les jugeons-nous mal 
de si loin. En tout cas, en voici quelques-unsw 

Les habitants des blocks de New- York City visités par M. Jesse 
Jones n'ont que très rarement des démêlés avec la police et la ma- 
gistrature. Les Juifs sont plus aptes au progrès que les Italiens ; 
ils sont plus habiles et plus prévoyants ; aussi obtiennent-ils des 
salaires plus élevés, et, par suite, leurs femmes et leurs enfants 
travaillent plus rarement au dehors. Leurs enfants aiment l'étude 
et apprennent facilement. « Leur désir d'instruction est presque 
une passion. » 

Mais, quoique la vitalité des Juifs soit grande, leur taille est au- 
dessous de la normale. Cela tient à ce que ni leurs travaux ni leurs 
plaisirs ne tendent à accroître leur vigueur physique. Ils sont 
affaiblis par le caractère sédentaire de leurs occupations. Leurs 
distractions favorites sont généralement d'un genre passif et émo- 
tionnel, tel que théâtre, danses, banquets, et l'observation des jeux 
athlétiques auxquels ils ne prennent aucune part active. A cet 
égard, ils forment un contraste absolu avec les Américainst, les 
Irlandais, et même les Italiens, qui prennent plaisir à participer 
activement aux sports physiques. 
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vient que de s'élerer, il y a à peine de grèves. Dans leB grands puys 
où l'industrie s'aocroit rapidement, les gprèvea deviennent de pins 
en plus fréquentes. Lorsqu'un pays atteint le plus haut degré de 
dévelopement industriel et surtout & mesure qu'employeur» et 
employés deviennent plus instruits, apprennent à mieux se c<mnat- 
tre réciproquement et à mieux connaître leur propre industrie, 
il y a extension de paix industrielle. » 

Il ne faut donc pas désespérer ni même trop se tourmenter de la 
guerre en tant de pays entre capital et travail. La paix industrielle 
sera peut-être longue à venir, mais elle viendra certainement, 
comme en Angleterre, à mesure que le développement de l'industrie 
et l'éducation du peuple le permettront. 

Cette évolution peut être accélérée par le contrat collectif, la 
conciliation et l'arbitrage, comme il est arrivé dans le Royaume* 
Uni ; mais, notez-le bien, « l'arbitrage obligatoire est pire qu'inu- 
tile, car il tend à cultiver un esprit d'antagonisme entre em- 
ployeurs et employés. » 

On pourrait se demander si, même dans les petits pays et dans 
les grands où l'industrie n'est pas encore arrivée à sa majorité, les 
conflits ne dérivent pas de la fausse éducation donnée par les claa- 
ses dirigeantes aux employeurs et aux employés, plutôt que de la 
nature des choses. Mais ne disputons pas, les conclusions libérales 
sont si rares en pareille matière que nous pouvons accepter celles 
de M. Douglas Knoop sans restriction : « Le nombre des grèves 
et lock-outs peut s'accroître encore pendant quelque tempe, jus- 
qu'à ce qu'employeurs et employés aient compris les problèmes in- 
dustriels mieux qu'ils ne le font actuellement; mai8,étant donné un 
t)on système de conciliation et d'arbitrage volontaire, la perspec- 
tive d'une paix industrielle relative, s'affirmera pour l'avenir. » 

L'introduction mise par M. Chapman en tête de ce livre est 
écrite dans le même esprit libéral. 

« Les recherches comparatives, dit-il, ont toujours une valeur 
scientifique, et souvent aussi une valeur pratique directe, mais en 
les prenant pour base, on ne doit pas oublier que les conditions 
locales sont différentes et qu'on doit tenir en suspicion des lois 
empiriques jusqu'à ce qu'elles puissent être expliquées. » Et il 
ajoute : « L'arbitre qui règle une question de distribution, ne dé- 
termine pas seulement de quelle manière tant de richesses doivent 
être partagées, mais aussi, à un certain degré, quelle richesse sera 
produite ». Car les salaires et les profits relatifs sont des aimants 
attirant le travail et le capital aux différentes affaires... Le ^ya- 
'tème de distribution ne x>eut être mécanique — par mécanique je 
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spiritualistes ? Est-elle immortelle ? Pas nécessairement. Les hom- 
mes assez spiritualisés pour dominer les faiblesses de la matière, 
c'està-dire ceux qui, étant animés par assez de bonté, possèdent la 
force morale nécessaire pour soumettre les appétits de la brute 
qui est en nous, aux injonctions généreuses que dicte Tâme des 
êtres supérieurs, ces hommes seuls deviennent immortels. Les au- 
tres, le troupeau vulgaire ont une âme qui retourne d'où elle est 
venue après sa séparation du corps. 

La raison pour laqueRe M. Barès rejette la préexistence de Tâme 
humaine est que nous n'avons pas souvenir de nos existences an- 
térieures. Il est plus que probable que M. Barès n'a lu ni Pierre 
Leroux, ni les autres auteurs qui ont répondu d'avance à son ob- 
jection, car il ne les réfute et ne les cite même pas. 

M. Barès montre la supériorité morale et sociale du spiritua- 
lisme sur le matérialsime. Il soutient, après Antoine de la Salle, 
Dupont de Nemours et leurs successeurs que, même en ce monde, 
il y a comjpensation dans les destinées humaines et que, dans toutes 
les conditions, faire le bien est un bon calcul. 

On voit que M. Barès est religieux à sa manière ; mais sa reli- 
gion n'admet pas de prêtres, k Eloignons de nous tous ces êtres 
égoïstes et sans honneur qui, pour vivre dans l'oisiveté, veulent 
constament se placer entre nous et le Créateur !» Le spiritualisme, 
ajoute-t-il, d'autre part, n'exige de nous que l'obéissance au seul 
intermédiaire vrai qui existe entre nous et lui, à la conscience qu'il 
a placée en nous, pour nous diriger constamment vers le sentier 
du devoir. 

Il nous semble que M. Barès va un peu trop loin. Il suffit de sou- 
mettre l'industrie religieuse à la loi du libre-échange, pour que 
les abus de la prêtrise ou de la prêtraille, disparaissent. Il est un 
fait certain, c'est qu'il y a des gens qui ont, ou du moins, qui 
croient avoir besoin de conseiller dans une foule de circonstances 
de leur vie morale, qui aiment recourir à un intermédiaire dans 
leurs rapports avec le Créateur. Pourquoi les contrarier 7 Pour- 
quoi les empêcher 7 La tolérance pour toutes les opinions, l'indul- 
gence pour les faiblesses humaines, quand elles sont inoffensives, 
veulent que chacun soit libre, à ses frais et risques, de recourir à 
des intermédiaires spirituels aussi bien que matériels, s'il le juge 
à propos. 

On trouvera peut-être que c'est en dire bien long pour un si petit 
volume ; mais la valeur d'un livre ne se mesure pas au poids, et 
puis, en ce temps de séparation de TEglise et de l'Etat, les ques- 
tions religieuses vont'devenir d'actualité et reprendre une nouvelle 
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par eKcmpk, les beUigérants de» deux paftifi intérefisés, les miiÛA- 
très des (kux cnAes ea prée^ioe, obéiMeni à rintér^ ; maÀa la 
masse, le irottpeaii huasûi^ qui majcche sous la diiectioa des chefs» 
ou qui reste impassible, obéit à une idée, fausse le plus souvent, 
je le veux bien, mais idée tout de même. 

Quand nous allons massacrer les sauvages sous prétexte de les 
civiliser, l'intérêt des chefs et de oeux qui les envoient et soudoient 
est bien manîïeste ; mais celui des soldats, qui ne rectieillent qne 
la mort, des blessures, et pour le moins des maladies chroniques, 
où est-U i U ssveot très bien qu'ils n'ont aucun intérêt dans oette 
affaire ; ils prennent juu «érieux : l'honneur du drapeau, la gloire 
de la patrie, le progrès de la civilisation ; ils obéissent à l'idée. 

Comme on a pu le voir par les titres, les études de M. Guiraod 
sont, pour la plupart» plus d'actualité qu'on ne pourrait le croire 
de prime abord. Celles qui concernent l'impôt sur le capital à 
Athènes et à Borne ne peuvent>elles pas être des leçons de choses 
pour nos médecins sociaux qui veulent nous administrer l'amère 
potion de l'impôt sur le revenu 2 N'en est-il pas de même de 
celle de la population en Grèce ? Les deux dernièies études : rHls- 
toire d'un financier romain et surtout L'Impérialisme romain 
nous paraissent encore plus instructives et plus profitables pour 
nous. On y voit un tableau intéressant de la chevalerie romaine, 
l'équivalent de notre bourgeoisie financière et son influence sur les 
affaires et sur la ruine de la République et de l'Empire : 

Les lecteurs Irançais profiteront-ils de ces leçons, en tireront-ils 
les conséquences qui s'appliqueraient si bien à notice politique co- 
loniale et à plusieurs autres objets 2 C'est plus que douteux. Les 
Eomains n'ont pas profité des expériences sociales de leurs prédé- 
cesseurs, il est probable que nous £erons comme eux ; ils n'ont rien 
prévu, nous ne prévoyons rien. 

Comme le dit M. Guiraud, u Polybe lui-même, malgré sa pro- 
fonde perspicacité, ne se douta jamais qu'on allait au militarisme 
et que le militarisme tuerait la liberté. Une génération d'hommes 
se rend compte très rarement de la besogne qu'elle accomplit. Elle 
prépare l'avenir ; mais cet avenir est souvent le contraire de oe 
qu'elle voulait. » 

Nous aussi, nous croyons préparer l'avenir, nous nous saig^nons 
aux «quatue membres |K)ur faire le bonheur des générations futures^ 
pour leur assurer d'immenses territoires à exploiter dans toutes 
les parties du monde. Que aéra cet avenir ? Ce qu'il y a de très 
sûr, c'est que nos oncles nou-s ont déjà légué de lourdes char^pea 
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Saint-Pierse Foubier et Charles Fouribr, Cohtributioii a 
l'étude des origines de ia mutualité, par Pierre Rbrouard, br. 
in-8®, Paris, Arthur Rousseau, 1904. 

La démonstration que Charles Fourier est un arrière-neveu de 
Saint-Pierre Fourier, curé de Mattainoourt aux xvi-xyii* siècle, 
n'est pas complètement faite, mais une question d'argent a seule 
empêché l'établissement des preuves, elles paraissent d'une très 
haute probabilité. <c Les portraits qu'on a du saint offrent une res- 
semblance frappante, surtouf dans le front et dans les yeux, avec 
l'auteur de la théorie sociétaire ». La ressemblance des esprits 
entre ces deux homonymes n'est pas moins remarquable. Saint- 
Pierre Fourier organisa, sous le nom de Bourse de Saint-Epvre, 
une véritable mutualité, la première de toutes, dit M. Renouard, 
deux cents ans avant les premiers efforts dans cette voie. « L'ins- 
titution, dit un de ses historiens, dom Yuillemin, réussit à mer- 
veille, sauva un «rrand nombre de familles et continua jusqu'à la 
Révolution irançaise. » 

Une autre institution de Pierre Fourier est la (c Confrérie de 
Justice )), composée de notables habitants du pays et d'hommes de 
loi ; elle avait pour but d'étudier tous les litiges, de résoudre ceux 
pour lesquels sa juridiction était acceptée, et enfin de poursuivre 
en dehors de l'association, mais à ses frais, devant les juges ordi- 
naires, ceux qui avaient refusé de se soumettre à sa décision ». 
Mais en ceci, il fut plutôt imitateur qu'inventeur ; voici ce qui 
lui en donna l'idée : (c 11 avait vu, dans son jeune temps, au bail- 
liage des Vosges, un seul avocat, lequel sous une halle, vidait plus 
d'affaires en un seul jour que nos formalistes n'en achèvent en un 
an. » 

M. Renouard résume sommairement les idées phalanstériennes de 
Charles Fourier et conclut que << les règlements si pratiques de 
Pierre Fourier ne sont pas sans offrir des points de ressemblance 
avec l'organisation de la Société harmonienne ». L'aperçu histo- 
rique que M. Renouard donne sur la mutualité, mérite aussi l'at- 
tention des lecteurs. 

ROUXEL. 
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troifiième est un mémoire lu à T Académie des Georgophiles. L'au- 
teur y recherche les causes diverses qui ont provoqué la présente 
reaction protectionniste en Angleterre et discute les arguments plus 
ou moins neufs que Ton présente en faveur de ce système. Les pré- 
curseurs de M. Chamberlain ont été des littérateurs et non des 
savants : Dickens^ Carlyle et Buskin. Les arguments les moins 
rebattus sont : 1** que la politique coloniale adoptée par la France 
et par TAllemagne, oblige l'empire britannique à suivre l'exemple 
de ses concurients, à se réserver le monopole commercial avec ses 
colonies ; 2® que la politique des Etats-Unis et de l'Allemagne, 
engendrant les trusts et le dumping, force l'Angleterre à réagir 
contre l'inondation des produits étrangers, par le moyen des re- 
présailles douanières. M. Délia Yolta réfute ces raisons et con- 
clut que le protectionnisme n'est pas nécessaire à la oonstitution 
de l'impérialisme anglais. « Le triomphe de Tidée impérialiste 
n'implique pas forcément l'abandon du libre échange. Imperimm 
et liberUM peut rester le mot de la vieille Albion ». 

lY Dans la quatrième brochure^ M. Dalla Yolta examine sur qui 
retombent les droits de douane. C'est sur l'étranger, disent ks pro- 
tectionnistes. Cela pourrait être à demi vrai, s'il n'y avait en pré- 
sence ici-bas que deux pays ; mais, oonmie observe si judicieuse- 
ment notre auteur, ks drawbaeks, par exempk, sont défendus en 
partant de ce concept, que les droits sur les matières premières ou 
sur les matériaux employés dans la fabrication grèvent le produo- 
tenr national qui les emplok et non le vendeur étranger. Cest ainsi 
que chacun devient protectionniste pour soi-même et libre-édian- 
giste pour les autres. C'est de l'altruisme à rebours. 

BOUXEL. 



L'iMPEBiALiSMO Di Chambeblain {L' impérialisme de Chamberlain) y 
par CfiSAKK PozzoNi, br. in-8**, Firenze, 1904. 

La réforme de la politique économique anglaise, proposée par 
M. Chamberlain en mai 1903, n'intéresse pas seulement l'Angle- 
terre, mais tous les pays qui sont en relations commerciales avec 
elle, c'est-à-dire absolument tous les pays, puisque l'Angpkterre 
est l'entrepôt universel. II n'est pas étonnant qu'on étadie cette 
réforme de tous côtés et que l'on cherche à découvrir ce qu'il y a 
au fond de l'impérialisme de Chamberlain. M. Pozzoni a fait deux 
conférences sur ce sujet, l'une à la Société de lectures scientifiques 
de Gênes, l'autre à la Société pour la liberté économique de Turin, 
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Sommaire. — La Séparation des Eglises et de TËtat. — Comment 8ont> 
administrés les trusts militaires. — La séparation pacifique de la Nor- 
vège et de la Suède. — Effets de la représentation des intérêts parti- 
culiers et de la non représentation de l'intérêt générftl. — Réponse 
à VEcho de Madagascar, — Le futur monopole de la production de 
Tor à Madagascar. — Le protectionnisme anti-chinois et anti-japo- 
nais aux Etats-Unlis. — Les joujous de la civilisation en Afrique. 

Par 341 voix contre 233 la Chambre des députés a voté, dans 
sa séance du 3 juillet, la séparation des Eglises et de TEtat. Nous 
avons déjà remarqué que les adversaires de la séparation et, en 
particulier, la plupart des membres des Clergés des Eglises catho- 
lique et protestante sont d'accord avec le plus grand nombre de ses 
partisans sur un point capital, savoir : que le sentiment religieux 
est tellement faible en France que la religion ne peut y vivre qu'à 
la condition d'être subventionnée par l'Etat, et par conséquent 
que la suppression du budget des cultes, aura pour résultat iné- 
vitable d'anéantir la culture religieuse, de même que la suppres- 
sion des primes à la marine marchande, à la sériciculture, aux 
schistes, etc., ne manquerait pas de ruiner ces branches intéres- 
santes, mais débiles de l'industrie nationale. Nous pensons au 
contraire que le régime des subventions et des protections n'est 
pas moins nuisible à la religion qu'à l'industrie, et que, si le sen- 
timent religieux s'est visiblement affaibli en France, cela tient à 
ce que les cultes y sont amplement subventionnés et non moins 
soigneusement réglementés par l'Etat. L'expérience qui va être 
faite prononcera entre notre opinion et celle des cléricaux com- 
binés avec les libre-penseurs ; et nous avons pleine confiance 
qu'elle donnera une fois de plus la victoire à la liberté sur le 
protectionnisme. 

Le différend qui s'est élevé entre les gouvernements de la 
France et de l'Allemagne à propos du Maroc est en voie d'apai- 
sement non sans avoir causé une vive émotion. Cette émotion 




apparence un accueil favo- 
pcubdiitîoQ à la sortie des chiffons, 
mf -Tfit^mftni .es^ iwmn v protectLonnisles. Mais ce n'est là 
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4» ^nuss^r e piitttiswm -im nmgùt^ et les fabricants de soieries 
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1. hvHo ie Mm iÊ^ moM T noâ» une vigooreuse campagne con- 
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>4Ai:s ^tuJH/a. ie«s «m&mif^K^ ^e ce rêgiine oltra-r^ementaire et 
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^ovsv< >^éi**i.v*. i*\il\te4v>««^ JT^ir^ïtr loai eatravé par une règlementa- 
;n.v*a \ .sAs*«^K^ jr3i*%Mir {Nnutiitw dK« prtacipes (î) économiques... 
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N^v^iL^NtAViMv;*^ 'i^ ^^ |N^>i N i H a ri i ^aff a^nssent pas été vaines. 
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ils pas le droit de la former eux-mêmes ? L'activité persévé- 
rante avec laquelle VEcho dénonce les abus de T Administration 
atteste qu'ils ne craignent pas d'user de la liberté de la presse. 
S'ils ne passent pas leur temps à faire la sieste, conmie VEeho 
nous l'assure, pourquoi n'usent-ils pas de môme, de la liberté 
de réunion et d'association 7 Pourquoi ne constituent-ils pas 
librement une Assemblée consultative, chargée d'exprimer leurs 
opinion sur les questions qui les intéressent, sans attendre que 
le gouvernement leur en donne la permission 7 

« • 

Après avoir interdit aux indigènes de Madagascar l'exploi- 
tation de leurs terrains aurifères, l'Administration vient d'éten- 
dre cette interdiction aux colons eux-mêmes. Seules les sociétés 
déjà pourvues d'une concession régulière sont autorisées à con- 
tinuer leurs recherches et leurs exploitations. Partout ailleurs, 
la prospection des mines d'or est interdite. 

A 06 trait, dit notre libéral oonf rère de la Cote de la Bourse et de 
la Banque, on reconnaît nos méthodes administratives coloniales. 
Voici une colonie qui souffre d'une crise commerciale intense ; les 
affaires y sont difficiles ; les colons cherchent leur voie. Un évé- 
nement surgit tout à coup qui ramène la confiance, l'activité et la 
vie. D'un trait de plume, l'administration arrête net le mouve- 
ment qui commençait à se dessiner. Les prospecteurs, se mettaient 
en campagne : on leur défend de bouger. Les capitaux étaient en 
route : on les consigne à la porte. On ne saurait, en vérité, imagi- 
ner rien de plus déconcertant et de plus décourageant pour l'es- 
prit d'initiative. 

Il no s'agirait pas seulement, à ce qu'on assure, de découra- 
g«r r«Mi)rit d'initiative, mais de le supprimer en attribuant à 
l'Hlat lu monopole de l'exploitation de l'or à Madagascar. Sou- 
haitons que l'Etat montre autant d'aptitude et d'activité à pro- 
duire ce précieux métal, qu'il en déploie à le dépenser. 

« 
« • 

On unit que l'immigration des travailleurs chinois est absolu- 
ment prohibée aux Etats-Unis. L'administration protectrice du 
triivail national a étendu cette prohibition aux commerçants, 
nux lUudinnts et jusqu'aux personnages officiels, en les sou- 
iiinttnnt h un système de vexations humiliantes. Quoique très pa- 
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tients, les Chinois ont fini par se fâcher. Dans une réunion qui 

a ^u lieu à Shanghai, 500 négociants venus de toutes les parties 

d^ la Chine ont résolu de boycotter les produits américains, à 

ti^x*e de représailles. On annonce toutefois que M. Roosevelt a 

résolu de réprimer ces excès prohibitionnistes. Mais yTéus- 

sixT£htril ? Une Ligue vient précisément de se constituer en Cali- 

foi-nie pour exclure des Etats-Unis et de ses territoires, avec 

les Chinois, les Coréens et les Japonais. Enfin, un meeting a 

eix lieu à New- York pour réclamer une aggravation des règle- 

iii.^zits restrictifs de l'émigration d'Europe. Et c'est ainsi que 

l'esprit de monopole s'évertue à a compenser » les progrès qui 

f SLoilitent la circulation des hommes et des choses. 

• 
« • 

Le système des concessions qui monopolise le travail des ne- 
gpres au profit des compagnies d'exploitation du caoutchouc et 
des autres produits du Congo français, a étalé dernièrement 
ses beautés à la onzième Chambre du Tribunal de la Seine. Il 
y a été donné lecture d'une correspondance tout à fait édifiante 
entre une de ces compagnies et ses agents. On y voit lisons- 
nous dans le compte rendu du Journal des Débais, que, officielle- 
ment, la Société coloniale donnait à ses agents des instructions 
fort bienveillantes sur la conduite à tenir envers les nègres: « Les 
nègres sont de grands enfants, il faut les traiter avec douceur... 
avoir avec eux le mot pour rire. » 

Seulement, et en même temps, la Société donnait à son direc- 
teur d'agence des instructions secrètes où se rencontrent des 
passages de ce genre : c N'oubliez pas que nos agents doivent 
être comme des pirates au petit pied », et. sur les moyens de 
convaincre un sultan récalcitrant, il est parlé de ce « joujou 
<P*on appelle mitraill^ise Maxim, m 

Comment les bons nègres résisteraient-ils à la séduction de 
^ jeujoos de la civilisation ? 

G. DE M. 

Paris, 14 jailkC 1906. 



A Toocasion da 79* amû^ersaire de Tindépendaiice de Uk Belgi- 
<1^ on eongrès international d'eiq^anaion économique mondiale 
^^'^lieaàMoiia le S4 septembre prodiain. En voici le programme: 

SscnoK I 



^* li'axpaoflMMi éeoBOiinqae dans Fenaeigoement primaire ; 
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2® L'expansion économique dans l'enseignement moyen ; 
3® L'expansion économique dans l'enseignement supérieur. 

Section II. 
Statistique, 
1® l^ources de* renseignements et bases d'appréciation ; 
2® Méthodes à préconiser pour l'établissement des statistiques 
3® Constatations utiles. 

Section III. 
Politique économique et douanière, 
1® Avantages et inconvénients des groupements d'intérêts ; 
2® Mesures destinées à prévenir les excès de la concurrence 
ternationale ; 
3® Questions spéciales. 

Section IV. 
Marine, 
1® Matières pouvant donner lieu à des ententes internationales ; 
2® Enseignements à tirer de l'histoire et de l'exemple des diffé- 
rents peuples ; 

3® Mesures propres à favoriser le développement de la marine et 
questions spéciales. 

Section V. 
Expansion civilisatrice vers les pays neufs, 
1® Moyens de nature à provoquer et à faciliter l'expansion civi- 
lisatrice ; 

2® Recommandations pratiques quant à l'organisation et la réa- 
lisation de missions et explorations dans les pays neufs ; 

3® Questions concernant la situation matérielle et morale des 
agents coloniaux et questions spéciales. 

Section VI. 
Moyens et agents d'expansion, 

1® Rôle de l'initiative privée ; 

2® Comment les pouvoirs publics peuvent en certains cas encou- 
rager utilement l'initiative privée ; 

3® Dans quelle mesure doit se produire l'action directe des Gk>u- 
vernements et de leurs agents officiels. 

Abt. 4. — Sont membres du Congrès : 

1® Les délégués des Gouvernements ; 

2® Les mandataires dûment commissionnés par les Institutions 
scientifiques et économiques et les Chambres de commerce ; 

3® Les personnes qui se font inscrire au Secrétariat général du 
Congrès soit avant, soit pendant la durée de la session. 
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ï> 'V'ol. in-4®, 213 p., 19Ô5, Marseille, Imprimerie Barlatier. 
»oc*^^^ pour la défense du commerce de Marseille (Enquête, rap- 
Poirtï du sous-comité marseillais de l'Union pour l'amélioration 
^es conventions commerciales entre la France et l'Espagne, br. 
in-^o 4ep^ 1905. 

^^tr^>pométria militare (Risultati ottenuti dallo spoglio dei fogli 

*^ixitarii lei militare délie classé 1859-63 tîstcguito dallespittorato 

^i Sanita militare per ordine del ininistero dclle guerra. — in- 

caricato délia direzionc dei Lavovi D' Ridolfo Livi, parte II. 

*^^li Demografici e Biologici. 

Uumcipio di Venezia (Deliberazioni consigliari 23 gennaio e 24 
^^rro 1905, relative aU'aziono del Commune per favorize la 
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fermages à des limites moins élevées que celles de la période 
1850-80, (jiii peut justement se considérer comme r« Age dor » de 
la propriété terrienne- 

A la suite de la réaction protectionniste, on commença en 
Italie a réclamer un relèvement du -droit d'entrée sur le blé, le- 
quel était depuis 1871 de 1 lire 40 les 100 kilogs. Dans ce but et en 
profitant de la très grande désorganisation des consommateurs, 
les « agrariens » fondèrent une ligue, qui prit le nom de « Lega 
di difesa agraria », et — fait assez curieux — à la présidence de 
cette ligue fut appelé celui qui était alors reconma comme le chef 
et le pontife du groape protddtioniii^e Tnanufactmrrer du Nord 
de ritalie. Nous avons nommé feu le sénateur Alessandro Hossi. 
homme d'une activité remuante ^l -CMTWïKun-kîative, fondateur hen- 
Tcux d'un grand tissage de laine à Schio, dans la province de \ i- 
ccnza. 

Les industriels prolectioainisles avaienl compris qu'ils if mi- 
raient jamais réussi à faire adopter par le Parlement italien dos 
majorations importantes des droits sur les produits manufac- 
turés sans se solidariser au préalable avec les grands proprié- 
taires fonciers, qui ont encore, mais avaient beaucoup plus à ce 
moment-là, la haute main dans la politique et le gouvernement 
du pays. 

C'est ainsi que le pacte d'alliance et de famine se trouva établi. 

La première augmentation du droit sur le blé de 1 lire 40 à 
3 lire les 100 kilogs fut appliquée par une loi du 21 avril 1887. 
Moins de 3 mois après, le 14 juillet du même ^a, était promulguée 
la loi qui approuvait le nouveau tarif général de douane, inspiré 
par un protectionnisme industriel des plus exagérés. 

Il est intéressant de comparer les majorations successives du 
droit sur le blé en Italie et en France. 



France 



Les lCH)l£ilog. 



Frases 



Droit précédent 60 

Loi 28 mars 1885 3 

Loi 29 mars 1887 5 

Loi 27 février 180i 7 
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Italie 

m 

Lire 

Droit précédent 1 40 

Loi 21 avril 1887 3 

Décret royal 10 février 1888 et loi 12 juillet 1888 5 

Décret royal 21 février 1894 et loi 22 juillet 1894 7 
Décret royal 10 décembre 1894 et loi Au 8 août 

1895 7 50 

II. — Le droit sur le blé ne protège qvLune partie minime de la 

propriété. 

D'après les statistiques du ministère d*Agricnllurc, qui laissent 
malheureusement beaucoup à désirer, la culture du froment 
en Italie occupe environ 4.500.000 hectares sur une surface de 
plus de 20.000.000 d'hectares productifs,dont 15. iOO.OOO vraiment 
cultivés. 

Par conséquent, le droit sur le blé, même en admettant qu'il 
protégeât également toute la propriété emblavée, n'étendrait son 
action que sur moins du quart de la propriété rurale italienne. 

Mais nous allons montrer qu'en réalité le droit sur le blé ne 
protège qu'un nombre minime de grands propriétaires. 

Nous évitons de nous servir des statistiques officielles sur la 
production du blé en Italie, que nous considérons de beaucoup 
trop peu dignes de confiance, comme en général toutes les sta- 
tistiques agricoles que publie notre Direction générale de l'agri- 
culture, qu'il ne faut pas confondre avec la Direction générale do 
la statistique, donl le chef a été jusqu'à ces dernières années Témi- 
nent savant Luigi Bodio. 

Nous donnons seulement ici à titre de renseignement la 

Récolte du froment en Italie 
{D* après la direction générale de V agriculture.) 

Périodcfs Moyennes en hectolitres 

1870-74 50.898.000 

1879-83 iO.Be2.OOO 

188^90 42.042.600 

1891-96 44.524.400 

1896-1900 45.188.000 

1901-03 57.000.000 
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Une chose est hors de doute ; le rendement en moyenne très 
bas de la surface emblavée. Il y a à cela plusieurs raisons, mais 
la première et la plus importante c'est que, exception faite pour 
la vallée du Pô et en dépit du virgilien 

« Salve magna, parens frugum, Satumia iellus », 

ritalie est une fort chétive productrice de céréales, à cause 
de l'humidité insuffisante de son climat. 

Il y a à la vérité une partie de l'Italie supérieure, la grasse et 
fertile vallée du Pô, qui présente des conditions favorables à la 
céréaliculture et où, par de bons systèmes de culture, on a réussi 
à obtenir des rendements tout aussi élevés qu'en France. Mais 
les systèmes de culture perfectionnée sont encore malheureu- 
sement loin d'être généralisés, et sont peu nombreux les proprié- 
taires et les fermiers qui font de l'agriculture intensive avec des 
assolements rationnels et un emploi large et régulier d'engrais 
chimiques. 

Pour tout le reste de l'Italie on peut accepter la phrase expres- 
sive de l'honorable député comte Giusso, que « en dessous de 
l'Arno semer du blé c'est comme jouer aux cartes ». 

La Sardaigne et la Sicile, où des mois se passent sans qu'il 
tombe une seule goutte de pluie, sont très indignes de leur an- 
cienne réputation d'être les « greniers de l'Italie ». 

On peut donc retenir que, même dans les années de bonne ré- 
colte, le rendement moyen en blé par hectare cultivé ne dépasse 
guère 10 à 12 hectolitres ; 8 à 9 quintaux de 100 kilags. 



III. — 250.000 propriétaires protégés sur 4.931.000. 

Il nous manque aussi en Italie une statistique de la propriété 
foncière répartie par genres et qualités de cultures. Par consé- 
quent, il ne nous est pas possible de calculer même approxima- 
ti\ ement le nombre des propriétaires de terres emblavées. 

Mais nous savons, par une étude faite par le ministère des Fi- 
nances et dont les résultats devaient servir pour le projet ensuite 
abandonné de dégrever les plus petits contribuables fonciers, que 
les 5.916.000 cotes imposées pour l'impôt sur les terrains corres- 
pondaient à 4.931.000 propriétaires, répartis, suivant leur con- 
tribution à l'Etat (c'est-à-dire sans compter les centimes addi- 
tionnels perçus par les communes et les provinces) de la manière 
suivante : 
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Impôt Nombre des propriétaires 

de lire 01 à 2 lire 2.250.000 

de 2 lire 01 à 5 lire 1.025.000 

de 5 lire 01 à 10 lire 614.000 

de 10 lire 01 à 20 lire 450.000 

de 20 lire 01 à 40 lire 342.000 

de 40 lire 01 en sus 250.000 



de lire 01 en sus 4.931.000 

L'Etat perçoit par Timpôt foncier sur les terrains un peu plus 
cl« 100 millions de lire par an (1896-97, année de l'étude, lire 
IL 06.625.456), 

Nous avons déjà vu que les terrains productifs représentent 
environ 20 millions d'hectares (20.283.000). 

L'impôt frappe donc la propriété rurale en raison de 5 lire par 

tkoctare, si on comprend dans le calcul les 4 millions d'hectares de 

lorrains boisés, les 400.000 à châtaigniers, les 350.000 à pacages 

alpins, qui sont naturellement moins imposés que les 15.400.000 

lieclares soumis à une véritable culture. 

Mais comme nous désirons abonder dans le sens contraire à la 
démonstration que nous allons faire, nous resterons à cette don- 
née générale de 5 lire d'impôt par hectare de terrain. 

Nous pouvons maintenant transformer dans cet autre tableau 
celui que nous avons reproduit plus haut : 

Propriétaires de 0.01 à 1 hectare 3.275.000 

— — 1.01 à 2 — 014.000 

— — 2.01 à 4 — 450.000 

— — 4.01 à 8 — 342.000 

— — plus de 8 — 250.000 



Total des propriétaires 4.931.000 

Ce ne sont certes pas les 3.275.000 propriétaires et la plupart 
cultivateurs directs d'un petit lopin de terrain de 0.01 à 1 hectare 
d'étendue, qui peuvent avoir un avantage quelconque du droit sur 
k blé. Ils ne produisent pas de blé, ou, s'ils en produisent quel- 
<iues gerbes, la farine qu'ils en tirent ne suffit à les alimenter 
*ux et leurs familles que pendant une très petite partie des 
12 mois de l'année. 



166 K>URNAL DES ÉCONOMISTES 

De même les 614.000 propriétaires de 1 à 2 hectares et les 
450.000 propriétaires de 2 à 4 hectares de terrain ne peuvent pas 
être avantagés par le droit sur une denrée qu'ils ne portent que 
tiès exceptionncUenient sur le marché, la produisant en quantité 
inférieure à celle de leur consommation ordinaire. 

Etant donné que la petite et la moyenne propriété sont surtout 
répandues dans la région de la vigne, de l'olivier et des 
« agrumi », il y a aussi bien peu des 342.000 propriétaires de 4 à 
8 hectares de terrain qui puissent sérieusement se considérer 
comme avantagés par le droit sur le blé. Beaucoup de ces pro- 
priétaires ne produisent, eux aussi, pas de blé. Ceux qui en pro- 
duisent, avec un assolement rationnel de 3 ans, ne sont régulière- 
ment vendeurs sur le marché que de quelques sacs de blé. 

Il résulte donc que le bénéfice du droit sur le blé est presque ex- 
clusivement pour les 250.000 propriétaires de plus de 40 hec- 
tares de terrain et encore faudrait-il exclure du compte ceux qui 
ne sont pas producteurs de blé ! 

IV. — La protection des « latilondisii ». 

Parmi ces 250.000 grands propriétaires il y a ceux qu'on ap- 
pelle ici les « latifondisti ». Ce sont les descendants des anciens 
barons féodaux surtout de la Sicile et de l'Italie méndionale, 
quelques-uns encore très riches, mais la plupart réduits à la por- 
tion congrue et forcée à vivre de toute sorte d'expédients sur les 
dernières miettes d'une fortune disparue. 

Marquis ou comtes la plupart, ils n'ont presque plus que la 
nue-propriété d'immenses extensions de terrain, chargées de 
fidéicommis et de dettes hypothécaires, dont les intérêts absor- 
bent lo plus clair et le plus net des revenus. 

On a beaucoup répété depuis des siècles avec Pline l'ancien : 
« Latilundia Italiam perdidere ». C'est prendre Teffet pour la 
cause, car ce fut l'Italie ruinée qui a vu se former les « latifun- 
dia », dont l'existence — comme l'ont très bien démontré, entre 
autres, l'honorable marquis de Rudini et notre savant ami le 
professeur Gaetano Mosca, deux Siciliens authentiques — est 
étroitement liée avec la eulture extensive à base de céréales. 

Or, la baisse du prix du blé — pendant une période où les ex- 
portations des produits de l'agriculture intensive du Midi, vins, 
fruits, huiles d'olive, oranges et citrons, se trouvaient assurées 
par de bons traités de commerce et par une politique économique 
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litxk* aie — a^sÀii puissammenl; poussé a-u dépècement dlu « Lati- 
fundium » et à en rendre impossible la reconstilulion. 

Paarlout où uid diamip> était transformé en vignoble*, en olivette 
ou en amaRdaie, le bieRhélre augmentait dans Les familles des 
paysaas> en. niâme teiR|>6 que par la diminution des rentes les 
propriétaires « assenlisli » étaient forcés à mieux s occuper de 
leurs lenes ou, si incapabLes à tout travail de direction et de con- 
trùlfiv à se défaire drune propriiétié inutide, la cédant à des suc- 
cesseuiTs plus intielligenis et iiabiles. 

Ea lotui ea&r soii q,u'ili y eût ow 11011 passage: de propriété. L'unité 
de eulluire s'amoindrissait d'une manière aivantageuse avec Fin- 
teiisificatioQ des systèoMs euJiiuraux et le « latlifundiuia » cessait 
tout au moins de produire ses e£Bet& malfàisajols pouir la produc- 
tion aigrieole du pays et pour la population qui vit du traa^ail des 
chanpsw. 

C'est! aiâisi! qu'il a fallu toute la dutperie des protectionnistes 
pour aceréditeir la croyaoee daiis une crise agricole par suite die 
la baisse dm prix. dcD blé et dies ancres eéiréales. 

Au surplus, avant la rupture du traité de commerce avec lia 
Francev les priix de nos prineipaLes cfenrées d<'exportatdoni s'étaient 
assez bien) défeodius,. comme ont peut le voir dans le tableau sui- 
TaRfc,. ^m^ nous, aven» étabU;, nous servant des chitffres adoptés 
chaque année par la commissiom des valeurs de douane. 

ffuile I Oranges AmandieB sèches 
Années Vins en fûts dolive Citrons sona coque- 



1879'. . 
1880.. 
1881.. 
1882. . 
1883.. 
1884.. 
1885.. 
T886.. 
1S8T.. 



V. — Uinvpâl »ur lesconsomnialeurs. 

La récolte du blé en Ifalie étant, même dans Tes bonnes années, 
considérablement inférieure aux besoins de la consommation 
nationale, le droit d'entrée — contrairement à ce qu'il arrive en 
France — renchérit régulièrement de tout son montant et parfois 
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Lire 


par 100 


kUbg. 


25 


160 


27 


210 


30 


150 


25 


195 


35 


140 


24 


180 


33 


120. 


23 


150 


30 


125 


20 


185 


as 


135 


20 


145 


38 


l'30 


20 


155 


36 


120 


20 


150 


30 


125 


18' 


135 
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ttK'iitv jv ^iu»i<av ,*Kw^ #« phis le blé qui se vend sur les mar 

1 -Xi M-.i». i\/»^ iv i» »ïii/ .c«e le droit sur le blé, dans sa mesuro 
•s- A'.K^ fo ' i.v V i--^ ; t' kÎM^w eoùte aux consommateurs ila- 
N .,:v I.» >.»^f Oui»* !-ii*u {a\»ai pf«| è^ahief de 350 à 400 millions 
.1. it '. %«• fil. 

V u «.^'i^Mt i ^ it^^u ôf 0f<ADij>r de ce montant, la portion 
•.h,;yxiv*.- ; u 'vit-iv IV )^ m^Abe xuAMUile de blé consommée 
. : vv.i>t.x»t» -v»» t^ u^vuiti^-Miur^ ij*rt3l> propriétaires-cultiva- 
•,x». >. v^Miivxx % m.^to--i^v;. Vniis rcf*]iHi8k$- avec rhonorable pro- 
vxvx*. /o \ \i .t Vti^or fiu^ i^Mi*. rrsi«n* phitM en dessus qu'en 
.VVXV.V.-X .*. o \«;^ M ^<'Aii)*^uiii nw Ir tiers de la récolle italienne 

. 1 ,*i Xi o.x n^.^i^î^ :i (nv 'inu»lr yo^leciioii de 250.000 
^ -vN .1 V» t . »;».^-N * vo» ru.--. luihr^i^v. bflii an mal an, impôt 
i* \».N Mv* .« .'i-- .». :.•>■ ni;l:».vi> if ii'<^.. ârait oralement la plus 
.SI '^-^ o V <v ^ « p .c:- '£^:ii :* ;r ute rraiïâe de beaucoup 
^, \JL ji;^ 1»' •:".«• ;:-::i».'»vif:*n»:ni u "MUïf d'ouf oKfiarchîe polj- 

• • * % ^ * ftj ' ^"^^^ ' I * ^^ 

,, > i ;»;'!> .1". ' ;:».-:> :* i»ï^ '^«rifs *nî*hrr5 de Tllalie où le 
:», .. va.j ;.«r '\on:»:i i :»iir^- uimiJ!> nm^ îf miîwable menu or- 
. .*i,.:v ,"?:> • ,\u»:ii;ijn ». 1. ' i i»:^^ M\ifAiiï^ «D de Texpression 
» .^ T*,"^ '^vJ4*i: j ,o.;i. jiii»i, r?r .-yimf.n • ai â Uù\ un équivalent 
".^x*,: ,*:.:v Oi. ,»î .^ TiM*a»i»r« it}«îinfi.ini«^ :u»~ Vrs xw*dfdri> et 5an<* 

X ;* ;*.. ,->. .*•, iti**i.-\ i -ii,!^»:»- :iTiî> ft.Avji/Aij-viîfinrifrj: <'o>! que 

-S'.',.. ,\-^ V^ m::> ;•,■' 'U*^<:«'^r -■i"^,i',»îa»: :» t*î "^-s. TliljO*aî>f aliflivR- 
,.,> !.,>*,. ','.. x.» .v^.. . V*.> .♦,> .o^-^iii^ nu ."•ulr.'^fTi: î^ î'iè n'ont 
'.•>; .jf ;'\, .^ wf.^.v- >," • '.*,ti."iiit ». r>î5; Twïnif rf^r aî.nien- 

\.-.-.>^'. : .S; . ...> ■,M:-i:':r^ .':.,> a .-ji^^if i.«* ,>rr»* i*:îr-'iz^ii ia&iad:e de 
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de cause à effet qui passe entre le haut prix du blé et le nombre 
des cas d'aliénation mentale déterminée par la pellagra. 

Voici les chiffres du docteur Antonini. Les signes ( — ) ( + ) ou 
(=) mettent en relief les rapports des deux phénomènes indiqués 
par les chiffres. 

Nombre des aliénés Prix du 

pellagreux fromeut 

reçus dans l^hôpital en lire par 

Années de Voghera 10 j kilog. 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 . 

1892 

1893 

1894 

1895 



Môme où le droit sur le blé ne force pas les consommateurs à 
«c nourrir de céréales inférieures ou d'un pain bis et mal coiuli- 
lionné, il fait peser plus que de raison la dépense « pain » dans 
les budgets des familles paysannes et ouvrières. 

Xous nous sommes appliqué plusieurs fois h éludier la part 
proportionnelle que le droit sur le blé absorbe des différents re- 
venus. Voici un exemple bien frappanl. 

Une famille composée du père, de la mère et de trois enfants 
encore incapables de gagner leur vie — c'est presque la famille 
typique italienne — n'a pour arriver d'un bout à l'autre de l'an- 
née que le seul salaire de l'homme : lire 2 par jour, soit, en dé- 
duisant les dimanches et autres fêles commandées, lire 600 par 
an. 

Naturellement celle famille doit s'éviter toule dépense non 
strictement indispensable ; elle est réduite au régime des Spar- 
tiates : un brouet de légumes, dans lequel on fait cuire quelques 
pâtes et on trempe un pain plus ou moins « intégral ». 



132 


29 


111 


— 26 


98 


23 


92 


— 22 


70 


21 


68 


+ 22 


41 — 


= 22 


48 + 


= 22 


52 + 


+ 23 


71 + 


+ 24 


80 + 


+ 26 


92 + 


24 


81 — 


20 


78 — 


19 


101 + 


+ 21 
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Ce n*esl pas trop de compter 2 kilogs par jour entre pain et 
pAles ; 730 kilogs piir an pour 5 personnes. 

Mais le droit sur le blé renchérit le pain et les pâles alimentai- 
res au moins d'un sou et demi le kilog., soit la dépense annuelle 
de notre famille, sur kilogr. 730, de 5i lire 75, ou bien de 9.12 0/0 
de son revenu total ! 



VI. — Les sophismes des « agrariens ». 

Il est vrai qu'encore dernièrement dans une séance de la Cliam- 
bro des députés, où on discutait une motion de TExtrême Gau- 
cho pour réduire le droit sur le blé, Thonorablo ministre des Fi- 
nances, M. iMajorana, a soutenu ouvertement que la protection 
de la céréaliculture a été surtout la protection des travailleurs, 
car, sans le droit sur le blé, personne ne peut dire jusqu'où se- 
1 aient tombés los salaires déjà si bas des paysans italiens. 

Nous regrettons (praucun député ne se soit levé pour réfuter 
rarirumentation de Thonorable ministre, en citant simplement 
Topinion jadis exprimée par son illustre père, feu le sénateur et 
professeur Majorana-( alalabiano. 

Se posant la question si le droit sur le blé avantageait les pay- 
sans en défendant leurs salaires, le sénateur Majorana-Calata- 
biano, qui était un économiste de valeur et fut aussi ministre de 
TAgriculture, répondait qu'il n'en était rien, paice que la plus- 
value du blé i\ cause du ilroit allant aux propriétaires des terres 
plus prinluctives, elle ne peut en même temps être empochée ni 
par le mélayer, ni par le fermier, ni par le laboureur, qui tous 
sont soumis ti la loi de Toffre et de la demande déterminée par 
la culture des terrains moins productifs et pour lesquels la 
protection est absorbée par les frais plus lourds ou par la pro- 
duction plus réduite. 

Il est du reste ilêmontré que le droit sur le blé a échoué com- 
plèlemenl à IViïîi^agement solennel des « agniriens », qu'il nous 
aurait — selon le langage protectionniste — émancipés du tri- 
but que nous sonunos forcés de payer à l'étranger pour notre 
principale alimentation. 

Sur h^ données de noliv statistique officielle du commerce in- 
ternational nous avons dressé le tableau suivant. 
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Importation de froment en Italie 
(au net de l'exportation,) 



MOYENNES ANNUELLES 

Périodes Quintaax Droit 

Lire 
1881-83 910.510 1 40 

1884-86 (1) 6.520.980 1 40 

'^^ '■^'^■^Ifo.U: îsS 5 l 

1891-93 6.736.860 5 » 

5 » 

1894-96(1) 6.138.980^21.11. 18ai 7 » 

10. XII. 189'i 7 50 

7 50 
25. I. 1898 5 » 

,^^^ ,^ . ^ ^^^ r.^. . 6. V. 1898 exempt 

l^^l^^^ ^-^^-^^ ^ 1. Vil. 1898 7 50 

4. VII. 1898 5 » 

10. VIII. 1898 7 50 

1901-1903 11.024.330 7 50 

Si Fou considère ensoinblc les 14 aimées de la période 1873. 
1880, pendant laquelle le droit est demeuré de 1 lire 40 et la pé- 
riode successive de 18 années, 1887-1904, les résultats sont les 
suivants : 

Importai ioo de froment 

en Italie 
(au net de l'exportation) 
Moyennes par an 

Quintaux 

Période 1873-188G 3.042.890 

Période 1887-100 i 7.568.870 

Augmenl. après le relèvement du dix)it 4.525.980 
soit 148.7 0/0 ! 



(1) Nous avons éearlô les années 1^87 et 1897, la première à cause du 
chanflrement du régime douanier, la seconde parce que nous manquons de 
la donnée du prix, à laquelle nous aurons à nous référer plus loin. 
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Nous devançons Tobjection qu*on va peut-être nous faire. 

« Il ne sufGt pas de prouver que le droit a été impuissant à em- 
pêcher Taugmentation de l'importation de froment. Il faudrait dé- 
montrer que, sans le droit et avec la baisse persistante des prix 
du blé, cette augmentation n'aurait pas été de beaucoup plus 
considérable, au point de faire complètement disparaître la cul- 
ture du blé en Italie. » 

A cela nous pourrions répondre tout simplement que nous 
constatons des faits et que nous faisons de l'économie expéri- 
mentale si chère aux protectionnistes... quand ils croient y 
trouver des arguments à l'appui de leurs théories sans principes. 

Puisqu'on nous avait formellement assurés que le relèvement 
du droit sur le blé aurait produit ce consolant et patriotique mi- 
racle de nous délivrer de tout tribut à l'étranger, c'est maintenant 
aux protectionnistes qui ont pu manier et remanier à leur guise 
le tarif de douane et ce n'est pas à nous, libre-échangistes mis 
tout à fait à l'écart, qu'il sied de s'excuser de prévisions man- 
quées et de faire amende de promesses si complètement et radi- 
calement démenties par les événements. 

« Omis probandi incumbit illi qui dicit, non Uli qui ne gai. )> 

Mais nous avons un bien meilleur argument pour réfuter et 
détruire la pénible objection des protectionnistes. 

L'importation du blé ne dépend pas tant du prix de celte 
denrée que d'autres circonstances que le protectionnisme s'est 
montré incapable de modifier dans le sens de rendre la récolle 
italienne suffisante aux besoins de la consommation nationale. 

Cette assertion se trouve confirmée par les prix du blé que 
nous puisons dans Va Annuario Statislico Italiano », en priant 
les lecteurs de comparer les chiffres ci-dessous à ceux de l'im- 
portation que nous avons donnés plus haut. 

Prix du quintal 
de froment 
Périodes. ^* l-^naUté 

Moyenne annuelle (Lire) 

1881-83 26.53 

1884-86 22.89 

1888-90 23.72 

1891-93 24.42 

1894-96 21.32 

1898-1900 25.08 

1901-1903 26.58 
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Nous avons donc eu la plus forte importation de blé dans la 
période 1901-1903, pendant laquelle la moyenne des prix du blé 
en Italie (avec l'effet entier du droit de 7 lire 50) a été sensible- 
ment égalQ à la moyenne de la période 1881-1883, lorsque le 
droit était seulement de 1 lire 40 et les protectionnistes les plus 
enragés se contentaient d'en réclamer l'augmentation à 5 lire, 
considérant cette limite comme plus que suffisante à se protéger 
contre la concurrence du blé américain, russe ou indien. 



VII. — Conclusion. 

Les protectionnistes et les « agrariens » de bonne foi, si tant 
est qu'il en reste, devraient rougir de honte devant ces résultats- 

Pour les autres, ils se tireront toujours de la mauvaise impasse 
où nous venons de les acculer, en soutenant contre vérité et jus- 
tice que c'est la faute aux libre-échangistes si le protection- 
nisme n'a pu rendre à l'Italie de plus en plus en détresse qu'une 
partie minime des bienfaits qu'il « doit produire par nature ». 

Ce sont en effet les libre-échangistes qui, par leur humeur 
maussade et leurs perpétuelles récriminations, ne cessent d'ap- 
peler les malédictions du ciel, la grêle, la sauterelle et le cha- 
rançon sur les champs protégés au lieu d'être dûment et con- 
venablement fertilisés par une addition scientifique de capital 
sous forme de travail intelligent et d'amendements chimiques. 

Edoardo Giretti. 
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LA LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 

EN SUISSE 



Parmi les nombreuses prélenlions de ceux qui veulent trouver 
des panacées au profit de la classe dite ouvrière, et lui épargner 
les efforts qui s'imposent inévitablement dans la vie, il en est une 
(jui fait beaucoup parler d'elle à l'heure actuelle : c'est la sup- 
pression du chômage, ou tout au moins la suppression de ses 
effets. 

Certainement nous ne nions pas que celui qui travaille (el en 
l'entendant dans le sens le plus large) ne se trouve parfois exposé 
à une crise pénible pour lui et les siens, quand la nature même du 
métier qu'il pratique, les variations de la mode ou encore des 
circonstances à lui particulières, viennent suspendre ses occupa- 
lions, lui faire perdre son emploi durant un temps plus ou moins 
prolongé ; assez souvent la modicité de ses gains et aussi un 
peu d'imprévoyance naturelle feront qu'il se trouvera alors 
sans ressources. Rien de mieux par conséquent que de pousser 
les gens dans la voie d'un mode de prévoyance, spécial ou géné- 
ral, destiné à prévenir les conséquences du chômage ; rien de 
mieux qu'une législation aussi libérale que possible laissant les 
associations se former et fonctionner grâce à l'initiative privée 
■des intéressés et de ceux qui veulent les seconder. Mais il ne 
faudrait pas s'imaginer qu'ici la loi va pouvoir (pas plus qu'ail- 
leurs) imposer une obligation qui soit féconde dans ses résultats, 
qu'il suffira d'un texte administratif pour préparer une panacée 
officielle au mal, sans l'effort personnel du travailleur ; et cha- 
que fois qu'on recourra à ce qu'on peut appeler des procédés ar- 
tificiels, à une législation prétendant augmenter soi-disant la 
quantité de travail disponible par une diminution des heures de 
travail, ouvrir des chantiers de travaux d'Etat on de communes 
pour donner de l'occupation aux chômeurs, ou encore créer des 
caisses de chômage qui demanderont à l'impôt les indenmités 
qu'on entendra verser entre les mains des ouvriers sans travail 
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diminué sensiblement ces temps derniers, parce que la création 
en remonte beaucoup plus loin qu'en Suisse, qu'on a pu par 
consé({uent en éprouver mieux les défauts. Comme nous allons 
le voir en examinant rapidement le fonctionnement de ces sta< 
tions, c'est une forme d'assistance, mais non gratuite, l'assisté 
devant presijue toujours payer une petite rétribution ou fournir 
un certain travail ; et à ce point de vue nous ne pouvons évidem- 
ment (|u'approuver Tidée et la pratique. Mais en fait ces stations 
n'aident guère les travailleurs à trouver un travail effectif res- 
{Kirtant ù leur profession, et bien qu'elles soient en relations avec 
les bureaux de placement officiels dont nous reparlerons tout à 
riuniro : cela tient à ce que le placement ne donne de bons résul- 
tats quo quand il est effectué par des organismes libres, des in- 
ternuHliaires privés, des commerçants d'un genre particulier, 
qui ont tout intêrOt personnel à placer leur clientèle, comme une 
IUuu|Uo ù trouxor un emploi aux fonds de ses clients. Le travail- 
leur t|ui demande asile aux stations de secours n'est point consi- 
dorô comme un vagabond ni comme un mendiant, il n'a pas à 
craindre dVtro mis en état d^arrestation de ce chef ; mais préci- 
soiuont la constHiuence trop fréquente est que, souvent, ces sta- 
liou«i \ oient (msser de façon quasi régulière des gens qui pré- 
tt^rent une \ie de dèplaoemonts continus à une existence régulière 
de tiaxail soutenu, 

Los stations do secoure sont établies un peu partout en Suisse 
et au uombrx* de :XX) à ^Hfu près : la majorité d'entre elles sont 
aftiUtvs À ce qu\m appelle la Fédération suisse intercanlonale de 
>^H\Hu>. qui date de 1^^. Pour le dernier exercice dont nous 
O^x^^s les ohaïrv:?. d apnè:> un rapport anglais de AI. Schloss, les 
\iopous^'s des StalKXi^ affiliées à la Fédération ont été d*un peu 
ptu> do X^AKiKV fr, et. de ce total, les adminislFations cantonales 
vmU fvHUtu les ;và i^v> : le cv>ût du secours par personne secourue 
est vio u^ v\situ«e5i e«\irv^n. D^une manière générale* on ne donne 
uu >vs\Hu>!^ tv. r^turv qu^à ceux des gens se présentant à Tabri 
qui |s^w\e*:C îvH:r*::r des papiers prvMn-ant leur identité, el démon- 
trx^i^ vîvu\ sîura::: W trvns decnier? mois, ils ont eu une occupa- 
t^>u : u:i îiKV.ie ::xi:\:viu :îe peut en principe receioir qu'un repas 
e; isAvUiS u:v se<:> r.u:: â ù maisou de secours dans le courant 
%t\i:^v >s^r.vsc:v V\a:îî a être admi:^. le poslubni esl examiné par 
Vv^v,x^*oxc A vv ;\:v*v\5e, vu: s^ lient au besoin en communication 
awv U >:a:,o:: xîc :v*Ix^ i» plus \oisiLne« afin de vérifier si possi- 
*o> o.^v, wr/^-e»:-:: I xt«i':::e iSe cehû qui veut oblentr lliospitalité 
dViïv ^v^:U Vi: u:w 4ir,rïee ies abns distribwat phfes de Sl.OOD re- 
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pouvons rien dire de leur organisation, sinon que le plus souvent 
les rétributions demandées aux gens qu on place Bont très faibles. 
Le bureau de Zurich voit passer annuellement quelque 20.000 
personnes en chômage, et réussit à trouver des emplois à 47 0/0 
d'entre elles en moyenne ; la proportion serait, paraîl-il, de 
84 Ù/O à Bûle, ce qui nous semble beaucoup, étant donné que, 
pour les autres bureaux que nous avons mentionnés, la moyenne 
psl comprise enlre 45 et 67. La plupart des ouvriers qu'on place 
soiil des manu'uvres ; les partisans des bureaux officiels se plai" 
gnenl du reste de la concurrence des bureaux privés, concurrence 
évidenunent fort nécessaire, puisqu'elle permet moins aux ad- 
ïiiinistratioiis des bureaux publics de s'endormir dans la quiétude 
d'organismes à monopole. D'ailleurs les bureaux privés sont loin 
d'avoir une oi-ganisation parfaite ou seulement perfectionnée, 
f>récisémont parce qu'ils vivent sous le régime instable de l'au- 
torisation, et que, par conséquent, ils hésitent à faire les dépenses 
i.fu'il faudrait pour créer cet équivalent des bourses de fonds 
|r>wblics ou de marchandises ordinaires imaginé depuis si long- 
tonips par M. de Molinari. 

Il nous reste à examiner les tentatives qui ont été faites en 

Puisse pour faire fonctionner des caisses d'assurances contre 

le? chômage, oriyanismes dont nos socialistes français sont enthou- 

siiismés sans vouloir rechercher ce ([u'elles ont donné à l'élran- 

f^^^r, et principalement là où l'on a voulu les rendre obligatoires, 

simplement les faire vivre à coup de subventions provenant 

fonds publics. 

J\'ous trouvons eu Suisse des assurances contre le chômage 
<^^~-> iislituées par les municipalités avec le caractère obligatoire ou 
***:>n, puis des caisses de syndicats et d'associations ouvrières;. 
^1 v^ reste, d'une manière générale, les travailleurs qui, au cas de 
^^^^«>maiîe, reçoivent des secours des caisses, font bien de» verse- 
■^*^CMits à ces caisses lorsqu'ils travaillent, mais ces versement* 
^^*->i^it toujours insuffisants pour couvrir les dépenser, et des fonds. 
^"^» f^)plémentairos doivent provenir d'autres sources, notamment 
^•-^ la poclie des contribuables. 

Il existe à Berne une caisse municipale d'assurance contre le 

^^^^ carnage (assnrance non obligatoire) dont les statuts ont dû être 

^^"^^^difiés frétjueinmont, précisément parce (|ne l'on n'avait pas 

ï***<>vu l'importance des dépenses dans lesquelles on .s'engageait : 

^* bien que la contribution, le versement mensuel des assurés a 

^^^ porté successivement de 40 à 50, puis h 70 centimes : ce qui 

^ îx pas empêché la municipalité de voir augmenter constamment 
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la subvention qu'elle verse pour couvrir le déficit de la caisse, 
ce déficit passant en quelques années de 5.000 fr. à plus de 13.000 
francs. L'assurance à celle caisse (qui est obligatoire pour les 
seuls employés de la municipalité, alors qu'ils no sont pas ex- 
posés au chômage, et que, par suite, leurs versements relèvent 
fictivement les recettes de la caisse) est ouverte à tout citoyen 
suisse bien portant vivant à Berne, et n'ayant pas plus de 60 ans : 
clause qui a été insérée après coup, parce que tout d'abord la 
plupart des gens âgés se faisaient assurer par la caisse. Le se- 
cours quotidien de chômage ne peut être accordé qu'à l'assuré 
qui a cessé de travailler depuis une semaine, qui est assuré de- 
puis au moins 8 mois (autrefois on se contentait de 6), qui a payé 
entièrement huit cotisations mensuelles, et qui peut prouver qu'il 
a travaillé au moins 6 mois de l'année ; et les secours sont 
donnés uniquement durant la saison d'hiver. Pendant 30 jours 
l'indemnité de chômage versée est de 1 fr. 50 pour les célibataires 
et de 2 fr. pour les gens mariés ; mais, au-delà des premiers 
30 jours, la caisse accorde l'indemnité que lui « permet l'état de 
ses finances », ce qui n'est pas s'engager beaucoup ! Et cette in- 
demnité vague se prolongera au maximum durant 2 mois. Bien 
entendu le chômage qui résulte d'une incapacité pour le travail 
ne donne droit à aucune indemnité. La municipalité, évidemment 
pour diminuer l'importance de la subvention qu'elle verse en fin 
d'année afin de couvrir le déficit du fonctionnement de la caisse, 
a essayé d'employer les chômeurs à des travaux municipaux ; 
mais ce sont un peu des ateliers nationaux, et naturellement les 
résultats sont si mauvais que la tentative n'a plus été renouvelée 
«es temps derniers. 

Nous ne pouvons malheureusement, dans une étude si courte, 
BOUS livrer à la critique complète de ce genre d'assurance ; mais 
nous ferons remarquer que la proportion annuelle des chômeurs 
est parfois de 64,68 et 69 0/0 du nombre total des assurés : on 
n'a pas à s'étonner après cela si la caisse est en déficit. C'est 
même une des raisons pour lesquelles on a eu la prétention de 
créer des assurances obligatoires, parce que, là où l'assurance 
est volontaire, ceux qui viennent s'assurer sont presque exclusi- 
vement les ouvriers, nous ne dirons pas qui ont l'intention de 
chômer, mais qui ont du moins l'habitude de chômer durant les 
mois d'hiver. En fait ces soi-disant caisses mutuelles ne re- 
çoivent que 15 à 16 0/0 à peine de leurs recettes des versements 
des assurés, le reste étant fourni par les contribuables ou môme 
certains patrons ; et finalement l'exercice se traduit toujours par 
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t»k*f» pour assurer uri certain salaire artificiel à ceux qui ne trou- 
vant pa» de travail : c*est toujours un souvenir du fameux droit 
au travail, et Ton sait les résultats que ce beau principe socia- 
IihIi* a déjà donn^^s. 

\jf* système a fonctionné un certain temps, cl Ton a pu juger C3 
ee qu'il r^st susre|>tible de donner. La cotisation hd>domadaire à 
vers^*r par l'assun^ était de 15, 20 ou 30 centimes suivant les gains 
journaliers onliiiîiires de l'ouvrier assuré. Les malades présen- 
tant un certificat médical justificatif étaient dispensés du paye- 
ment de la cotisation, de même que les lilessés ne jouissant pas 
d'une indemnilé d'accident. Pour avoir droit au secours de chô- 
mage, il fallait avoir versé sa cotisation sans interruption durant 
6 mois, et même durant 12 mois s'il s'agissait d'un étranger, 
l/iridcniiiilé ne pouvait (Mre payée (|ue pendant une période 
maxima de (V) jours ouvrables d'une année quelconque. Le mon- 
tant variable suivant le salaire était de 1 fr. 80, de 2 fr. 10 ou 
2 fr. M). Nous ne pouvons faire, par le menu, la critique de ce 
MyHt<>m<*. Nous noterons en passant ({ue la caisse pouvait, en temps 
de erise, réduire Tindemnilé des ouvriers non mariés jusqu'à 1 fr., 
et même si, en dépit du jeu de toutes les subventions et de cette 
premi(''re rédtielitHi, les ressources devenaient iiifïuffisantes, on 
pouvait encore abaisser l'indemnité de ceux qui toucheraient le 
taux le phis élevé, ou au besoin de tous les gens secourus. Ajou- 
tons que les cbùnieuis dont le chômage provenait de leur mau- 
vaise» conduite ou d'une grève, ou qui refusaient d'accepter le 
tra\ail (ju'oii leur prof)asait sans raison valable, n'avaient aucun 
(Iroil à indenniité. Pas plus du reste que ceux dont le chômage 
n'a\ait \m\s dépassé 5 jours consécutifs en 3 mois. 

Le ( omité (ra4lniinistra(ion de la caisse comprenait 9 membres, 
dont 7 pris parmi b*s ouvriers assurés, ce qui était leur faire la 
pari bell(> eu, dépit des subventions accordées notamment par la 
municipalité, par const^puMit par l'ensemble des contribuables, 
(hi avait exclu du bénéfice de l'assurance les compositeurs^ qui 
avaient une caisse si^iale, puis les commissionnaires (dont on 
ne peut ufut^re constater le salaire ni le cfaùaiage), et enfin les 
enq»lov<^s dt^ Posltv*, des Télégraphes et des Chemins de fer, 
parce qu*« un cbôniaae ne peut provenir pour eux que de mau- 
vaise conduite ». 

Lu mise en application de cette assurance fui difficile dès le 
iléhui, iui ifcand nombre de gens essayant d*éehapper au recen- 
Metueut uécessairt^ |Hnir établir les contrôles de tous ceux qui 
étaient Moumis i^ l\*issunince : il y a là un détail qui iMMiIre bi^n 
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ver des prétextes pour refuser le travail qu'on leur proposait. 
Bien des gens touchaient le secours des 60 jours, puis quittaient 
Sainl-Gall après ce petit repos payé, pour aller reprendre le tra- 
vail là où ils savaient pouvoir en trouver ; et les autres consti- 
tuaient une véritable clientèle régulière pour la caisse. 

Pour quiconque n'est point aveugle ou ne s'aveugle pas, il y a 
là une de ces démonstrations de fait sur lesquelles s'appuie cons- 
tamment l'économie politique, et qui ne peuvent laisser de doute 
au sujet de l'inanité de toutes les tentatives interventionnistes 
qu'on voudra faire en matière de chômage, comme en toute autre 
matière. Nous ne dirons rien de la caisse d'assurance qui a été 
créée à Bâle par la Fédération du travail, caisse qui ne fonctionne 
que depuis peu de temps, qui reçoit du reste elle aussi un© sub- 
vention (ferment toujours dangereux d'affaiblissement des initia- 
tives), et qui n'accorde des secours qu'après un chômage continu 
de 15 jours* Il nous semble que tous les efforts inutiles qui ont 
été faits jusqu'ici viennent démontrer que la vérité en la matière, 
c'est uniquement la Bourse du Travail comprise et pratiquée 
comme elle doit l'être, et encore une fois comme l'a si magistra- 
lement dit M. de Molinari : organisme exclusivement commercial, 
donnant à cette marchandise qu'on nomme le travail la mobilité 
et les facilités d'informations qui lui sont nécessaires pour trou- 
ver à se placer dans de bonnes conditions. 

Là est le seul moyen de lutter effectivement contre le chômage. 

Daniel Bellet. 
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NOUVELLES MESURES FISCALES A PARIS 



Depuis longtemps déjà d'énergiques mesures étaient récla- 
mées, permettant de mettre fin aux mouillages, sophistications 
do toutes sortes et autres manœuvres frauduleuses qui se prati- 
ciiiaient impunément sur les vins dans de louches officines, dites 
baptistères, de Paris. D'une statistique officielle établie par le 
Lfiiboratoire municipal de Chimie et reproduite par M. Colly au 
cours d'un rapport soumis au Conseil municipal, il résulte que 
sui* les échantillons de vins analysés dans cet établissement, il 
s'en trouvait 22,5 0/0 de mauvais en 1901 ; 21 0/0 en 1902 ; 24,3 
<>/0 en 1903 et enfin 34,5 0/0 en 1904. Encore convient-il d'ajou- 
ter que par des ruses variées les négociants suspects parvien- 
'^ent souvent à échapper au contrôle des experts-inspecteurs ; de 
'^•^ les plaintes réitérées des commerçants honnêtes qui ne pou- 
^'^îent lutter à armes égales avec des rivaux moins scrupuleux 
qu'eux. 

l-ne loi du 18 juillet 1904 avait bien interdit toute préparation 
^ons Paris de liquides fermentes autres que les bières et les ci- 
^^e^ provenant exclusivement de la mise en œuvre de pommes 
^'^ poires fraîches ; mais elle avait été peu efficace, la répression 
^^ ^Ueignant que rarement les délinquants. Aussi le gouverne- 
'^^ni avait-il pris, en mars de la présente année, l'initiative d'un 
Projet de loi tendant à remédier à un état de choses aussi fâcheux 
^ ^ous égards et qui avait suscité les plus vives réclamations de 
^^ pan des chambres syndicales intéressées. Le dit projet est de- 
^'^uu la loi, tout récemment votée par le Parlement, relative à la 
^^pression de la fraude sur les vins et au régime des spiritueux. 
Celle loi contient, en son article 9, des dispositions aux ter- 
mes desquelles tous les commerçants de vins en gros de Paris 
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sont mis en demeure de placer dans les entrepôls publics les 
boissons destinées à leur commerce, h moins que jusqu'à Tex- 
piralion des baux en cours et au plus tard jusqu'au 1*' jan- 
vier 1916 ils ne préfèrent, en justifiant par la production d'actes 
réguliers de la possession d'installations affectées à ce com- 
merce, continuer leurs opérations dans ces locaux. Mais alors 
ils seront exercés par le service des contributions indirectes, qui 
tiendra le compte de leurs boissons et procédera à toutes les vé- 
rifications nécessaires. Les dits commerçants, pour dédomma- 
ger l'Etal des frais qu'il aura h supporter du chef de l'exercice 
de leurs établissements, devront payer chaque mois et par hec- 
tolitre de vin expédié une redevance de 2 centimes. Il est égale- 
ment spécifié que tout commerçant qui, d'un magasin central, 
alimentera plusieurs maisons de détail lui appartenant ou non, 
sera assimilé aux marchands de vins en gros : enfin les locaux 
et magasins de transit des commissionnaires de roulage et en- 
trepreneurs de transports établis dans l'intérieur de Paris, se- 
ront, eux aussi, soumis aux visites et exercices des employés des 
contributions indirectes. Les peines prévues dans le cas d'in- 
fraction aux dispositions qui précèdent, sont celles qu'édicté 
l'art 1** de la loi du 28 février 1872, soit la confiscation des objets 
saisis et une amende variant entre 500 et 5.000 francs. 

Les falsifications de vins qu'il s'agit de réprimer sont telles 
qu'un représentant des Pyrénées-Orientales, M. Pams, a pu 
dire au Sénat, dans la séance du 12 juillet 1905, en parlant de ce 
qu'il appelait « le vignoble particulier et supérieur » de la Ville 
de Paris, que la capitale était devenue, grAce à la fraude, un 
pays nettement producteur, h ce point qu'elle faisait de l'expor- 
tation. Et l'honorable sénateur citait à ce propos un jugement 
rendu contre deux industriels qui avaient fait une concurrence 
déloyale au commerce d'Orléans, en mettant en vente à bas prix 
des vins fournis par un marchand de vins établi à Paris à proxi- 
mité des grands boulevards. M. Pams concluait par celte bou- 
tade : « Que voulez-vous que fasse le vignoble du Midi dans ces 
conditions ? » 

La nouvelle législation que le Parlement vient d'adopter dans 
l'espérance de réprimer aussi complètement que possible ces 
pratiques frauduleuses, maintes fois dénoncées par le Conseil 
municipal, a pour but (^ aura pour effet d'obliger les commer- 
çants en gros à réintégrer dans un laps de temps très court les 
entrepôts de boissons, c'est-à-dire à effectuer leurs manipulations 
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cédenl de recelles très sensible qui va résulter, selon toute a 
parence, de Tobligation pour les marchands en gros de plac 
leurs vins dans les entrepôts réels, on pourrait soit entrepre 
dre directement les travaux les plus urgents, soit, s'il était a 
solument indispendable, gager un emprunt spécial rembours 
ble à très courte échéance. 

Pour se procurer des ressources, le Conseil municipal avî 

pressenti la commission du Sénat chargée de Télude du proj 

de loi. à Feflfet de savoir si une imposition de 1 fr. 50 par he 

tolitre de \ins ne pourrait pas être établie au profit de la Ville < 

Pari<, CViM été un joli denier, puisque l'introduction annuel 

ties \ ius sVIevant à 6 millions d*hectolitres environ, en moyenn 

Un recette eût été de 9 millions : mais la commission n'a pas ci 

pouwnr entrer dans cette voie et s'est dérobée à l'appel qui 1 

était adressé (Rapport de M. Ernest Monis, p. 6 et 7). En pr 

sence de< difficultés budgétaires, certains représentants de 

Ville de Puris regrettent qu'au mois de décembre 1900 le Co 

><mI municipal ait cru devoir, dans un moment de générosi 

^tfils juîient excessive, faire abandon des taxes que Paris éU 

autorist\ aux termes de la loi du 29 décembre 1897, à percevc 

sur les Ikùssous hygiéniques, soit 4 francs l'hectolitre sur 1 

\ ius. 1 fr. 5i> sur les cidres et poirés, 5 francs sur les bières, 

^^uî prvHHirerait aujourd'hui une ressource de 25 millions, coi 

^HHis^v, il est vrai, mais d'une façon insuffisante (par des tax 

de r\*ttiplacemeiitK et ces mêmes représentants inclineraient v 

WtUiors à remettre un droit quelconque, fût-ce de statistique, s 

le^ ^iât'>: seulenieiU il y faudrait l'autorisation du Parlement bi< 

dUlkulo ;i \*teuir en |>areille matière. 

l ^;)irt. 9 de U toi coticemant la répression de la fraude sur 1 
>tuî< !'< le régime des spiritueux n'est pas le seul qui intéres 
|\ttt>^, il eu e^iit ttu autre, l'art. 11, qui va, celui-là, creuser i 
it\Ht de plus d'au million dans les recettes municipales par sui 
vk^ la vUH;ji\e des raisins* frais. Aussi son adoption a-t-elle eau 
i^a \if vHUvu à riUMel de Vile où l'on a contesté en quelque sor 
le du*4t du l\irlettteut, d'une part au regard de la législation g 
iK^i vile xur les oetrvMS et d autre part au regard de la législatic 
>4s.su*le vNUieertMiut l'octroi de Paris, de modifier les taxes sai 
«Nix viu i\^u:jteil wutùeipal: puis on s*est élevé avec véhémem 
vxs»ue uiK- «K^!i*tre ^ui iwe Paris, au milieu d'un exercice fina 
stei N.^ v*»s mj^itte hii bisser un délai jusqu'au l*' janvier 19C 
vi v*i»o i\sv<\H«w ittijH>riante et escomptée pour l'équilibre m 
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du 12 juillet an cours de laquelle il fut procédé au remaniement 
du tarif, n'eu demeurent pa« moins acquises. Si donc les délibé- 
rations^ du Conseil municipal sont ratiûées par un décret rendu» 
en Conseil d'Etat, voici quelles seroot ks principales modificsi- 
tions qui devront être appliquées. 

Seront inscrits au tarif les nouveaux objets suivants : les moti- 
tardes imposées à concurrence de 12 francs l'hectolitre ; les ex- 
traits de viande à raison de 36 frtvncs^ h^ 100 kilopr.. le zinc, 
Tétain, le plomb et le cuivre pour constructions immobilièf<?s à 
concurrence de 3 fr. 60 les 100 kiIo«:., le carbure de calcium à 
raison de 9 fr. les 100 kilog. M. Félix Roussel qui a rapporté le 
dossier de l'affaire, au nom de la première commission, s'ex- 
prime ainsi qu'il suit au sujet de l'imposition» de ce dernier ob- 
jet, dans une long^uo note très étudiée, soumise au Conseil mu- 
nicipal ù propos du remaniement du tarif de l'octroi de Pa«i» : 
« L'utilisation de l'acétylène pour le cliauffage et priiscipalement 
pour l'éclairage a pris une certaine extensioa depuiis quelques 
années, et sa substitution aux autres luminaires (huiles minera^ 
les et végétales, essences, boagius, etc.) n'est pas saais prèjudi- 
cier à la perception. Ce produit figure d'ailleurs à nombre de ta- 
rifs d'octroi dej? déj)artements (15 grandes villes) ». 

Les autres réformes importantes consistent dans l'élévation de 
la taxe sur le blanc de céruse portée de 3 francs à 10 francs les 
100 kilog., « afin, dit le rapporteur, d'en restreindre l'emploi si 
contraire à l'hyuriène des travailleurs », et dans la création de 
plusieurs taxes différentielles. Ainsi, pour les pierres de taille 
façonnées, ce droit serait élevé à 6 fr. 30 le mètre cube au lieu 
de 4 fr. 20 comme pour les oierres de taille brutes ; les marbres 
ou\ rés ou polis paieraient 45 francs le mètre cube au lieu de 
30 francs comme les marbres bruts. Par contre, les granits ou- 
vrés ne seraient plus imposés qu'à raison de 22 fr. 50 le mètre 
cube et les ijranits bruts ù concurrence de 15 francs au lieu du 
droit uniforme et exagéré de 30 francs. D'autre part, les bois 
d'essence dure ouvrés ou façonnas seraient imposés au droit 
de 15 fr. 50 le stère au lieu de 11 fr. 28 comme les bois d'essence 
dure en grumes : les bois d'essence tendre ouvrés ou façonnés 
sernient frappés d'une taxe de 12 francs le stère au lieu de 9 f r. 
comme les bois d'essence tendre en grumes. 

Ces droits différentiels ont leur raison d'être en ce sens qu'ils 
placent sur le même pied les fabricants de l'intérieur de Paris 
avec leurs concurrents de l'extérieur. Autrement le fabricant pa- 
risien paie la taxe sur le déchet provenant de la fabrication 
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même, alors que le fabricant de Textérieur en est exempt. Aussi 
certaines chambres syndicales de la capitale avaient réclamé de> 
puis longtemps déjà un régime différentiel qui, il est vrai, se 
trouve.obtenu non par rabaissement de l'imposition des [)ro(Iuits 
bruts, mais par le relèvement de Timposilion dos produits tra-< 
vailles. 

Le remaniement du tarif de Toctroi se complète pur la taxation 
d'un certain nombre d'objcls ajoutés à la nomenclature dos iVrs, 
aciers et fontes imposables, savoir notannncnt piliers en for, cA- 
bles de canalisation électrique, et pour les fontes, chéneaux, 
compteurs à eau, pièces pour calorifères et réservoirs de chasse, 
rinscription au tarif desdits réservoirs étant justifiée par Tins- 
lallation dans les habitations du a tout à Tégout ». Knfm pour 
atteindre tout ce qui, depuis quelques années, est utilisé h Taii- 
mentation des animaux^ on ajouterait à Tarticle imposant le foin, 
le sainfoin et la luzerne à raison de 1 fr. 20 les 100 kilogs., le.^ 
laîches, rouches et autres herbes sèches. En outre et pour hî 
même motif» au libellé de l'article frappant le maïs en crains, 
concassé ou en tourteaux, on ajouterait : les tourteaux et rési- 
dus solides provenant du traitement industriel des substanctïs 
amylacées et oléagineuses, les sons et les recoui>es, les fèv<îs, fé- 
veroles, pois secs, vesces, sarrazin et caroubes qui, concourant 
à lalimentation des naimaux, sont imposés dans des villes im- 
portantes comme Lille, Rouen, Le Havre, Angers, Calais, etc. 

Au résumé, oq peut admettre que le nouveau tarif do Toctroi 
de Paris, s'il est adopté définitivement tel qu'il a été remanié par 
le Conseil municipal, produira un supplément de recett<'S do 
l.l^Xl.ÛOO francs à 1 200.000 francs. Les hauts fonctionnaires i|ui 
gèrent les finances de la ville en seront satisfaits, les contribua- 
Ue« sans doute un peu moins. Il est vrai qu'elle est décidément 
^ difficile à réaliser cette formule célèbre d'un financier de 
coifeédie : € U faut demander beaucoup plus à ViuïiM et bien 
Mns aox contribuables. » 

^Uais nous n'en avons jjas fini avec les moiliûcationé apportées 
w régime actuel. Le Conseil municipal a encore propo»'- '1*-^ 
^^ïûgeiiieots notables dans le système de.^ entrepôts a dorni'.ib', 
^1 Çttll fonctionne' aujourd'hui. Deux df ?> réformes projeteur*». 
^"^ de Textension des reconnairs^ancs a la è^jt'i^- f-i *:r\U' du 
^'^ a consentir aux industriels et aux commerçant oe Pari*?. 
*î*« avoir été votées dans la séance du l'J j»iiUet. ou*. *'::*' reîi- 
^^]^ 13. à la ï-uite de la séance du Sénat dé-rsvarJ. ;ii; -. <;:je 
fi^^^TaKA^ dk. kr* raisîii-s frais de tout droit d'octroi a i —r xé*r 
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duré r|uV*llcs y avaient droit. 11 va lieu de noter en passant ^e 
cette doctrine parait en contradiction absolue a%ec celle de la 
cour de i/.jftsation qui. aux termes d'un arrêt tout récent en date 
(lu 2 iufùi lllO'i. a précisément dénié aux comi^^îniies de chemios 
de fer la qualité d'industriels x>ouvant bénéficier de raboonement 
aux coniljustihlec. 

(Juoi qu'il en soit, du fait des décisions du haut tribunal ad> 
ministratif, la Ville de Paris n'aurait plus eu d'objections à pré- 
senter contre les demand»^ d'abonnement adressées par d*aulres 
compagnies de transports en commun ou par des sociétés soit de 
force motrice, soit d'éclairage électrique. De la nouvelle inter- 
prétation, il pouvait même résulter que les maîtres de lavoirs ou 
de bains et les blanchisseurs, bien que ne se livrant à aucune fa- 
brication de produits, étaient en droit de revendiquer, eux aussi 
et à titre d'industriels, la faculté d'abonnement aux combustibles, 
alors qu'une fin de non-recevoir leur avait toujours été opposée 
jusqu'à ce jour. Bref, la Ville de Paris, par suite de Textension 
de ladite faculté, était exposée, si des mesures immédiates 
n'avaient i)as été adoptées, à une diminution de ses recettes d'oc- 
troi évaluées, j)our chaque année, à 3 millions au moins et peut- 
être môme à 4 millions. 

¥a\ conséquence et afin de restreindre la faculté d'abonne- 
ment dans les limites compatibles avec les nécessités financières. 
le Conseil municipal propose, dans le nouveau projet de règle- 
ment sur les entrepôts à domicile soumis à la sanction du Con- 
seil d'Etat, que l'abonnement soit accordé aux établissements 
industriels « lorsque les combustibles servent exclusivement à la 
préparation ou à la fabrication de produits réexportés dans la 
proportion de 2/5* au moins ou de produits sur lesquels le droit 
est perçu au moment où ils entrent dans la consommation lo- 
cale. » C'est, en somme, la définition de 1872 avec la clause res- 
trictive de la nécessité d'exporter les 2/5* des marchandises. 

Afin (le mettre h Paris les manufactures de l'Etal sur le même 
pied que celui où elles sont en province, aux termes du 'décret du 
12 février 1870, l'abonnement aux combustibles leur est consenti 
d'après le projet de nouveau règlement, ainsi que la faculté d'en- 
trepôt pour les matières employées à la préparation ou à la fa- 
brication de produits industriels ou pour les produits fabriqués. 
Cette même faculté d'entrepôt est également accordée pour les 
combustibles et matières utilisés par les chemins de fer d'intérêt 
général et par les tramways desservant plusieurs communes. En 
effet, les objets consommés par les compagnies de chemins de 
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fer ou de tramways ayanl éié considéré» par les tribunaux ju- 
diciaires comme servani, dans la plupart des cas, ù des Iravaux 
d'inlérët général el ayanl été exonérés à ce litre des droits d'oc- 
troi par applicalioti des dispositions de l'art. 14S de la loi du 
28 avril 1810 qui ne permet de frapper des dîtes taxes que les 
objets destinés ù la consommation locale, il convenait de déter- 
miner d'une façon précise le régimo qui, pour les cas de l'es- 
pèce, devrait ilre dorénavant appliqué. 

Ainsi qu'on peut s'en assurer par la lecture du rapport de 
M. Félix Roussel, conseiller municipal, les nouvelles dispositions 
projetées réglementent d'une manière beaucoup plus nette qu'au- 
jourd'hui toutes les questions relatives aux différenls modes 
d'«il(r«pôls à domicile existant dans Paris : aussi le règlement 
s'il était adopté tel qu'il est proposé, conlïendrait-il 4Ô articles 
•lors qu'il n'y en a que 2Ô dans le règlement actuel annexé au dé- 



I, dans sa séance du 12 juillet 1905, a cn- 
itions, la première aux termes de laquelle 
Iroi est invitée à s'inspirer, en matière de 
t de transactions sur procès-verbaux, des 
idministration générale des contributions 
;ulaire du 20 mars 1905, la seconde par 
< des tolérauccs consenties par l'adminis- 
r la percei^ion des droits sur les petites 
ib-oduites par les portes d'enceinte et les 

•rtée des deux délibérations dont il s'agit, 

oner quelques indications complémentai- 

direction générale des contributions indi- 

fait allusion pour les transactions à inler- 

Tocès- ver baux, prescrit de réprimer avec 

-ules les fraudes importantes, lorsqu'elles 

lituelles, et même de les déférer le plus 

pour que la condamnation soit connue et 

léquences juridiques. Les fraudes commi- 

1 pour un intérêt minime, lorsqu'elles au- 

seront encore punies avec rigueur, la ré- 

jvant pas, d'une façon générale et sauf situation de 

unte, élre inférieure au décuple des droits fraudés 

'D revanche, lorsqu'il s'agira d'une simple con- 

mme do toute intention de fraude, il suffira d'in- 

I, ou roftme on se contentera du rcmbour- 
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sèment des frais : parfois l'affaire devra être purement et simple- 
ment abandonnée. 

En ce qui concerne les Iclérances pour les denrées introduites 
sans perception de droits, il a été fait deux tableaux applicables 
Tun dans les gares de chemin de fer, l'autre aux portes d'en- 
ceinte : la tolérance, dans ce dernier cas, est parfois un peu infé- 
rieure pour ce motif que les intérêts des commerçants des quar- 
tiers excentriques pourraient se trouver lésés, si l'octroi consen- 
tait une trop grande latitude aux habitants de ces quartiers pour 
s'approvisionner à l'extérieur. La tolérance accordée serait uni- 
formément d'un 1/2 kilog. pour la charcuterie, certaines volailles 
et certains poissons, d'un kilog. pour les lapins domestiques et 
les œufs, 20 œufs étant comptés pour un kilog. et la perception, 
de 20 à 39 œufs, devant être la même que pour un kilog. Dans 
les gares, la tolérance est d'un kilog. pour la viande de boucherie 
et de porc, le beurre et les fromages secs, d'un 1/2 kilog. par les 
portes d'enceinte. On peut entrer, mais seulement par les portes 
d'enceinte et sans avoir aucun droit à payer, un demi-litre d'es- 
sence minérale, 10 litres de charbon de bois ou 10 kilog. de 
houille et de coke, un 1/2 kilog. de sel gris ou blanc, de bougie ou 
de chandelle. 

La Ville de Paris traverse, au point de vue financier, une phase 
non pas critique, mais difficile : aussi, du moment que des éco- 
nomies ne peuvent être réalisées dans les divers services ou en 
tous cas ne le sont pas, son budget a besoin d'être alimenté à 
l'aide de quelques ressources supplémentaires. Peut-être pourra- 
l-il être équilibré par l'adoption définitive des nouvelles mesures 
fiscales proposées et qui constitueront pour l'ensemble des con- 
tribuables une certaine augmentation de charges, bien que com- 
pensée pour partie par l'exonération des raisins frais. 

E. Letourxeur. 
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gner, les emprunts se fonl par souscription publique, les cours 
se transmettent par le télégraphe, les guerres sont Texception, 
il n*y a plus de corsaires, la poste arrive régulièrement et rapi- 
dement, il ne faut plus avoir de messagers de confiance, qui ga- 
loppent nuit et jour pour vous apporter des nouvelles. Le milieu 
s'est modifié, les opérairoiis ont changé de caractère, la concur- 
rence est devenue plus intense, il n'y a plus les restrictions à la 
liberté individuelle du commerçant, miais ce qui subsiste intact, 
c'est le fond de la nature humaine. César Lombroso a fait entrer 
les milliardaires américains dans sa galerie psychologique. Mais 
il a eu bien soin de dire qu'ils ne se distinguent du millionnaire 
français, du richard d'Italie et de Suisse que par des nuances et 
aussi par l'immensité des sommes. Il n'existe pas de différences 
fondamentales, les mêmes qualités et les mêmes défauts se re^ 
trouvent chez les uns et chez les autres. Il faut une certaine préco- 
cité, la mise au travail de très bonne heure, la dureté des com- 
mencements, une culture générale médiocre, une instruction trop 
littéraire est un obstacle au déploiement des facultés d'action, el 
puis lorsque la fortune est arrivée, des recherches de luxe, une 
étiquette protocolaire, l'isolement, un esprit d'exclusivisme. 
L'historien allemand Lamprecht, après avoir nwntré que la con- 
dition du grand négociant était plus facile avant le xix° siècle, 
est d'avis que de tout temps le succès a été acheté par le surme- 
nage et au prix d'un épuisement nerveux.On peut ajouter que bien 
rares sont les dynasties conmierciales ou financières ou même 
industrielles. Au bout de quelques générations, elles disparais- 
sent, soit que la fortune ait disparu, soit que le goût des affaires 
ait été abandonné. On connaît le proverbe italien : padre mer- 
cautty, {iglio cavalcante^ nepote mendicanie. Aujourd'hui la coo- 
currence de la société par actions a fait des ravages et la concen- 
tration des capitaux répond à une tendance irrésistible, beau- 
coup de petits et moyens commerçants, industriels ou banquiers 
ont cédé la place. M. Ehrenberg, auquel nous sommes redeva- 
bles d'excellentes études d'histoire économique sur les Fugger, 
sur Hambourg, sur les fondateurs de grandes fortunes en Alle- 
magne, a eu la bonne fortune de retrouver les mémoires de John 
Parisli qui fut le chef d'une des premières maisons de commerce 
d'Europe, à la fin du xviii* siècle (1). 



(1) Richard Ehrenberg, Das Haus Parish in Hamburg, 3 articles dans 
la Kundschau en 1903. L*auteur a pu consulter les mémoires manns- 
entes de John Parish, qui sont conserrés par ses descendants, lea bm- 
ronsde Parish. 
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place on Ihe Conlinenl », écrit John Parish dans ses mémoires, 
62 maisons à Amsterdam, 54 à Hambourg firent faillite, entraî- 
nant des cataslrophes semblables à Berlin, Breslau, Leipzig, 
Francforl-sur-Mein, etc. Ce fut comme un tremLlement de terre, 
qui renversa le spéculateur, le banquier confiant et le négociant 
sans défiance. Les effets du krach de 1763 furent salutaires, ils 
débarrassèrent la bourse de maisons peu solides et firent place 
pour de nouvelles, sans compter qu'ils ramenèrent des idées de 
modération et de modestie. John Parish avait pu se tirer sans 
grand mal de ce désastre universel. Il se maria en 1768 ; de 
1769 à 1781, il eut huit enfants. Le souci d'une aussi nombreuse 
famille l'obligea à un travail acharné et à des économies. En 
1772, son capital s'élevait à 54.000 M. L'année suivante fut de 
nouveau critique : à la faillite du banquier anglais Fordyce, à 
celle de Clifford et fils, à Amsterdam succéda celle de Turner à 
Brème, qui toucha davantage Parish : il y perdit 8.000 M. et 
passa par des moments difficiles ; son frère Georges, n'ayant pu 
le déterminer à se cantonner dans les affaires de fournitures à 
la marine marchande, le quitta. 

John Parish avait limité ses ambitions à la [)ossession d'une 
fortune de 100.000 mark Banco : en 1777, il était à la tête de 
138.000 M. mais il ne parlait plus de se retirer. Il avait organisé 
le commerce des céréales entre la Baltique d'une part, l'Angle- 
terre, l'Espagne, le Portugal de l'autre. Il acceptait les traites 
des exportateurs contre remise des connaissements, soignait l'as 
surance et consignait les chargements à ses correspondants. En 
une année, une centaine de navires passèrent ainsi entre ses 
mains, mais si les bénéfices étaient considérables, le risque était 
proportionné (1). A dater de 1777, Parish se lance dans ce qu'il a 
appelé les affaires avec l'Amérique, c'est-à-diro dans les transac- 
tions avec les colonies rebelles. Il s'était associé avec John Ross 
et tous deux, à l'aide de grandes opérations de crédit, malgré 
l'hostilité du gouvernement anglais, pratiquèrent un commerce 
des plus actifs, qui passait par la Hollande, l'Espagne, la France. 

Au nombre des transactions figurait l'escompte de traites tirées 
sur le Congrès par John Jay, ministre américain à la cour d'Es- 
pagne, et., impayées à l'échéance (50.000 ducats). John Parish 



(1) En une année, un seul négociant paya à John Parish 60.000 M. 
de commission, mais celui-ci avait dû accepter pour 300.000 M. Effrayé 
de l'importance des engagements, il réussit à les liquider jusqu'à con- 
currence de 40.000 M. au moment de la faillite de son correspondant. 
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100.000 fi. sur la Hollande cl sauve son débiteur. L'orage était 
pas:sé. « Oue celui qui veut avoir promplemenl des cheveux gris, 
« ce silène extérieur de la respectabilité, commence les affaires 
a d'acceptation et vive comme j'ai vécu, son désir sera vite rem- 
« pli. » M. Ehrenberg fait observer qu'aujourd'hui, avec la rapi 
dite des communications, avec les relations plus étroites des 
grands marchés flnanciers, un banquier, ayant en portefeuille de 
bons effets sur l'étranger, aurait de très grandes chances de les 
négocier et ne se trouverait pas acculé. 

Une autre entreprise de Parish lui donna des déboires. L'An- 
gleterre avait permis aux neutres de trafiquer librement avec les 
îles de Grenade et de Tobago, dans la mer des Antilles. Os- 
tcnde, que l'Empereur avait élevé à la dignité de port franc, 
servait d'entrepôt pour ce commerce que Parish aurait voulu at- 
tirer à Hambourg. Il affréta quatre navires, les chargea de pro- 
duits alimentaires, mais moins heureux que d'habitude il perdit 
dans celte aventure 220.000 mark banco, c'est-à-dire plus que son 
capital, il gagna cette même année d'autre part 170.000 M. et 
dans les années qui suivirent davantage encore, si bien qu'il put 
rapidement amortir la perte. Il reconnaît lui-môme dans ses sou- 
venirs que c'était une affaire mal engagée, risquée et dont il au- 
rait dû s'abstenir. 

De 1783 à 1789, les bénéfices de la maison s'élevèrent à 530.000 
marks et cependant par suite de résultats défavorables dans quel- 
ques transactions, le capital ne progressa que de 188.000 à 
321.000 M., soit une plus-value de 133.000 M. On est loin de 
l'époque où Parish voulait se retirer, dès qu'il aurait eu 100.000 
marks, son ambition est de devenir millionaire. La réputation de 
sa maison était suffisamment établie pour que Boyd Ker et Cie, 
banquiers à Paris, lui proposent d'entrer dans un syndicat dirigé 
par Hope et C°, d'Amsterdam et comprenant encore Barman 
Hoare et C°, de Londres. Les opérations du syndicat, qui était 
formé par quatre des premières maisons de banque de l'Europe, 
portèrent tout d'abord sur les assignats français ; et ce furent 
des opérations à la baisse sur une échelle très considérable (1). 
Lorsque le régime de la Terreur eut rendu le séjour de Paris dan- 
gereux, Boyd, l'aîné, se sauva à Londres, en laissant le jeune 
Walter Boyd pour conduire tant bien que mal les affaires. Walter 



(1) M. Ehrenberg dit que Hope et Parish étaient également en rela- 
tion avec les haussiers^ notamment avec Tourton et Ravel^ qui firent 
faillite. 
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nuits qu'il passe à compulser ses livres, à établir ses comptes, à 
préparer ses démarches, notamment comment, un certain soir, 
il fait réveiller son associé Moeller, qui arrive, uu grand man- 
teau sur sa robe de chambre, d'où passe la chemise de nuit, le 
bonnet de coton sur la tôle, tremblant de froid et de peur. Si 
Tannée 1793 avait été cruelle, les bénéfices de 1794 furent énor- 
mes, ils s'élevèrent à 582.000 M., dont 282.000 M. furent mis de 
côté pour former une réserve ; le capital social s'élève à 827.000 
marks. Soli Deo Gloria, écrit Parish. Cette mémo année, il fut 
appelé à jouer un rôle dans la remise des subsides qu'en vertu 
du traité de La Haye, l'Angleterre devait payer à la Prusse et 
qui montèrent à une vingtaine de millions de francs. Le gouvcr 
nement britannique, au lieu de mettre l'argent à la disposition 
de son alliée à Londres, avait accepté d'envoyer du numéraire, 
l'or était rare en Angleterre et l'opération fut coûteuse. Parish 
fonctionna comme agent de Harman Iloarc et C", qui étaient les 
banquiers du Trésor (1). Faute d'être bien renseigné, le gouver- 
nement britannique perdit 3 0/0 environ sur les 720.000 livres 
qu'il paya à la Prusse en 1794. Nous voyons ensuite Parish en- 
treprendre des fournitures aux troupes anglaises sur le Continent, 
se charger de l'affrètement des navires pour les rapatrier, opé- 
rations intéressantes et lucratives, mais non sans complications, 
qui le brouillent avec les Boyd, à Londres, le laissent en conflit 
avec le gouvernement anglais, mais l'affaire était lucrative puis- 
qu'on 1795, il y eut un bénéfice brut de 1.365.000 M., dont 
408.207 provenaient du transport des troupes anglaises. Le ca- 
pital social s'élève à 1.335.000 M. pour Parish, 230.000 pour 
Moeller, avec une réserve de 500.000 M. (2). 

Si brillantes que fussent les affaires avec l'intendance des ar- 
mées anglaises, elles ne laissaient pas que d'être difficiles et 
l'on comprend que Parish s'en plaigne : 

« Un négociant, écrit-il, ne saurait être assez prudent dans les 
« transactions avec un gouvernement, car sa situation est trop 
« inégale relativement à celle de son co-contractant... A un mi- 
« nistre, il importe peu de sacrifier une maison de plus ou de 
« moins. Aussi longtemps que leur crédit joue un rôle pour sa- 



(1) Une faible partie fut envoyée en argent-métal, 60.000 liv. st. en 
467 barriques furent expédiées à Hambourg par les frégates Syren 
et Active, 

(2> Le mouvement des affaires dans les quatre dernières aimées dé* 
passa 625 millions de francs ; = 352 millions M. banco. 
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successeurs directs négliger tout ce que Texpérience lui a appris, 
compromellre leur fortune et la sienne par des spéculations folles 
et qui aura la douleur d'apprendre le suicide de David, son pré- 
féré. 

Les deux premières années, 1797 et 1798, sont des plus lucra- 
tives pour les successeurs de John Parish senior, leurs 100.000 
marks de capital sont devenus 538.000 M., et même à la fin de 
1799, ils inscrivirent dans leurs livres 815.000 M., mais c'était 
là une erreur, comme on ne tarda pas à s'en apercevoir. Ces ré- 
sultats excellents réjouirent le père qui, avec son flair de négo- 
ciant retiré, met les jeunes gens en garde contre une trop grande 
confiance en eoi et ses débiteurs, et surtout contre des dépenses 
persoimelles exagérées. Mais ces conseils ne furent malheureu- 
sement pas suivis, et la crise trouva la maison mal préparée. Le 
père Parisli trouva nécessaire de procéder, en 1801, à un examen 
approfondi de la situation, qui était si embrouillée qu'il fallut 
plus de six mois pour terminer l'enquête. Les lettres qu'il adresse 
à ses enfants sont pleines de reproches, mérités : des spécula- 
tions gigantesques en café, sucre, coton, tabac, céréales, se sol- 
dent avec une perte de 300.000 M. ; des facilités exagérées de 
crédit à des amis, des avances sur marchandises à des cours 
trop élevés, coûtent 500.000 M. Le capital des frères est à peu 
près perdu. Et ce qui agace 1© plus peut-être le père, il y a du 
désordre dans le bureau, les commis viennent lard et s'en vont 
de bonne heure ; ils n'ont pas le sou et cependant ils s'amusent. 
Parish senior calcule que les gages du personnel s'élèvent à 
13.500 M. par an, et ce personnel doit plus de 25.000 M. à la mai- 
son. La comptabilité n'est pas à jour. Et avec cela, les dépenses 
des chefs sont exorbitantes : 62.000 M. par an, 300.000 M. en 
cinq ans. Il est vrai que les bénéfices bruts de 1797 à 1801 sont 
de 1.372.390 M., que les pertes réduisent si bien que le capital 
de la maison reste stationnaire aux environs de 550.000 M. (1801 
et 1802). Le crédit de la maison Parish était si solidement établi 
qu'il ne souffre pas. 

John Parish est à Paris en 1801, il s'occupe de faire rentrer 
des créances douteuses. Son père lui écrit le 30 décembre 1801 : 
« Tout compte fait, le nom seul des personnes semble avoir 
changé. On m'écrit que pour un jeune homme qui veut s'amuser, 
Paris offre tout ce qu'il faut, mais rien pour un négociant. 
B. (Bonaparte) n'est pas l'ami des banquiers ; le seul trafic qui 
prospère c'est l'usure et l'agiotage, où Ton gagne 18 0/0. Cela 
ne peut durer. Les affaires des armateurs français avec les An- 
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glaises (1803-1813), puis se chargea de gérer les propriétés de 
son frère David dans l'Amérique du Nord. 

David était le favori du père. Il fonda d'abord une maison avec 
G. Agie à Anvers, qui, grAcc aux relations qu'il avait nouées avec 
Talleyrand, fît de brillantes affaires, puis il établit une entente 
entre Hope et Compagnie et Baring frères qui le nommèrent leur 
fondé de pouvoir pour une des entreprises les plus considérables 
de l'époque, le transfert do l'argent-mélal de l'Amérique espa- 
gnole en Europe, avec la connivence du gouvernement anglais. 
Cette opération, poursuivie pendant quelques années, rapporta 
862.000 livres sterling aux associés. David Parish qui l'avait 
dirigée- de Philadelphie, y gagna un million do dollars, dont il 
plaça les deux tiers dans des terres achetées près d'Ogdensburg, 
le long du Saint-Laurent. Il les avait acquises de Morris et d'au- 
tres grands spéculateurs et il y créa, à grands frais, des usines, 
des minoteries, des églises, des routes. Mais ce ne fut pas lui 
qui retira le bénéfice de cette entreprise (1). Revenu en Europe, 
David se lança dans les grandes affaires financières, négocia 
des emprunts pour le gouvernement autrichien, il entra dans la 
maison de banque Pries et Cie, à Vienne qui fut emportée par 
la crise de 1825. David Parish se noya dans le Danube le 27 avril 
1826. 

Ce fut un coup terrible pour Parish senior, âgé de 84 ans. Il 
y perdit la plus grande partie de sa fortune. Parish et C**, de 
Hambourg, subsistèrent jusqu'en 1847, mais ils avaient perdu 
toute importance. 

M. Ehrenberg, en compulsant les archives de la famille, a re- 
cueilli de curieux détails sur la façon de vivre des riches négo- 
ciants à la fin du xviii* siècle et au commencement du xix* siècle. 
Voici par exemple les dépenses de Parish le père. 

1793 1794 1795 

Equipages, chevaux et cochers M. 3.387 7.514 7.349 

Ménage 18.396 20.752 25.329 

Famille 10.650 7.260 4.306 

Dépenses propres 7.328 15.190 20.966 

Maison de campagne 5.972 3.814 7.248 

Divers 2.705 1.623 7.186 

(1) 48.438 56.153 72.564 

(1) Les propriétés de David Parish avaient une superficie de 1.000 
kilomètres carrés. On y a construit Parishville, Rossie, Antwerp, etc. 

(2) 1793, 4 chevaux, 1794, 6 chevaux et deux cochers, 1795, 6 che- 
vaux, deux cochers, un postillon. 



210 ^URN.VL DES ÉCONOMISTES 

était alors le rendez-vous de la société élégante. Son chef La 
Coste était célèbre, tout comme le punch que préparait le mattre 
d*hôtel parisien. Les fils trouvaient que le père dépensait beau- 
coup. Il leur répondait que rien ne saurait être cher pour un 
véritable Anglais, à condition d'être bon. La crise de 1826 l'oblige 
à de sérieuses économies, il ne garde plus que trois domesti- 
ques et renonce à voir du monde chez Im. 

Une table de maAre, avec une inscription commémorative, 
dans la cathédrale de Bath, honore la mémoire de John Parish 
senior. 

On doit savoir gré à M. Ehrenberg d'avoir tiré si bon parti de 
ce que contenaient les mémoires et les lettres du vieux Parish. 
Malgré son long séjour sur le Continent, il était resté bien Aïk- 
glais et il avait oublié depuis longtemps qu'en 1794, alors qu'il 
travaillait pour le compte du gouvernement anglais, son nom 
avait figuré sur la liste des ennemis de l'Angleterre et qu'un juge 
de la Cour de l'Amérauté, Sir James Marriott, l'avait inscrit parmi 
les négociants, aux navires desquels les capitaines de la marine 
royale étaient invités à courir sus. Il fut obligé alors de substi- 
tuer le pavillon de Hambourg au pavillon anglais, mais il ne 
garda pas rancune. Il était bien Anglais aussi {>ar ses entreprises 
aventureuses, par l'audace de quelques-unes de ses affaires, par 
son goût de la bonne chère et du bon vin, par son courage com- 
mercial. 

A. Raffalovich. 



une promenade dans une voiture attelée de 4 chevaux blancs, conduits 
par deux postillons. 
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merce est — déjà — beaucoup moins profitable et plus aléatoire 
qu'il ne Tétait autrefois, et il y a tout lieu de croire que ce mouve- 
ment continuera. 

Les Européens qui s'établissent en Chine sont à la merci des 
compradors chinois. Les négociants chinois se mettent de plus en 
plus à réduire le nombre des intermédiaires dans leurs affaires 
et avec le dehors ; « on observe qu'il s'établit peu d'Européens 
dans les nouveaux ports ouverts depuis le traité de Shimonosaki, 
mais qu'il y vient nombre de marchands chinois, qui profitent de 
l'installation sur ces places du service des douanes étrangères 
pour y faire arriver les marchandises du dehors à meilleur comp- 
te qu'en passant, comme ils étaient obligés de le faire auparavant, 
sous les fourches caudines des agents des likins et des douanes 
indigènes. )) 

Au point de vue commercial, voilà donc que les Chinois éli- 
minent les Européens. C'était facile à prévoir pour ceux qui 
avaient vu les marchands chinois à l'œuvre. Au point de vue in- 
dustriel, il est plus que probable que la même chose arrivera. 
Déjà, « ouvertement ou secrètement, les Japonais sont partout 
en Chine. Il est parfaiUemcnt possible que les Chinois acceptent 
d'eux ce qu'ils n'acceptaient pas de nous. » 

Ce n'est donc pas sans raison que M. Pierre Leroy-Beaulieu 
émet les conclusions suivantes : « Au point de vue économique 
comme au point de vue politique, c*est une rude lutte que l'Euro- 
péen aurait à soutenir contre la dextérité, l'incessant travail, le 
sens commercial du Chinois, animé par l'esprit d'organisation 
du Japonais... L'homme blanc qui pensait pouvoir tout régenter, 
qui voyait dans toutes les nations les vassales de sa puissance et 
les tributaires de son industrie, doit se convaincre aujourd'hui 
qu'il n'est plus seul au monde. » 
Lo ci-devant péril jaune se réduit ainsi à une lutte. 
— « Les Français d'aujourd'hui mangent tous dans la même 
assiette, je veux dire dans des assiettes à peu près pareilles... Il 
n'en allait pas ainsi autrefois : chaque classe usait de types nette- 
ment tranchés : les riches, de l'assiette d'argent ; les bourireois 
de l'assinlte d'étain ; le peuple des assiettes de terre ou de bois... 
Et, comme toutes les bonnes révolutions dues à la science, celle- 
ci sVsl faite sans violence ni contrainte, sans lois somptuaires, ni 
préoccup.i tiens de nivellement. » 

On pourrnil peut-être ajouter qu'avec violence et contrainte, 
avec des lois somptuaires, on aurait retardé ce nivellement. On 
pourrait encore ajouter que beaucoup d'autres « bonnes révolu- 
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Le serf rural du moyen âge ne pouvait disposer ni de sa per- 
sonne, ni du bien qu'il travaillait. La Révolution prétend avoir 
aboli le servage, libéré le paysan, amélioré sa condition. Est-ce 
bien sûr ? M. Charles Géniaux en doute et expose les raisons de 
son scepticisme dans la Revue du 15 mai. Non seulement les 
journaliers et les ouvriers agricoles, mais beaucoup de fermiers 
gagnent moins que les ouvriers des villes. De plus, les fermiers, 
les métayers surtout sont liés à leurs propriétaires par des dettes 
dont ils ne pourront jamais se libérer ; ils se trouvent ainsi dans 
une dépendance aussi absolue que les serfs leurs ancêtres, ce Au 
total, et si nous voulons chercher une conclusion à cette esquisse 
sur la condition des fermiers et des métayers dans les temps mo- 
dernes, nous ne la trouvons pas si différente de ce qu'elle était 
sous le servage. » 

Il n*est donc pas étonnant que les paysans fuient les campagnes 
et affluent dans les villes. Que faut-il faire pour rédîmer les pay- 
sans et les rattacher à la terre ? Rien de bien difficile : il faut faire 
des lois en leur faveur, comme on en a fait en faveur des ouvriers 
des villes. Les ouvriers occupent légitimement l'attention des lé- 
gislateurs. Les paysans, plus nombreux, . n*en sont pas moins 
dignes. 

Toujours le môme remède. D'où le législateur tirera-t-il les 
faveurs qu'il doit accorder aux paysans î De sa propre poche ? 
Il ne vit qu'à nos dépens. De celle des citadins 7 II serait bien 
plus simple et plus sûr de supprimer les faveurs dont jouissent 
ceux-ci aux dépens de ceux-là, car donner et reprendre ne vaut 
rien. 

— Le socialisme suit le protectionnisme comme l'ombre suit 
le corps. Il est donc naturel que le socialisme progresse aux 
Etats-Unis et c'est ce qui a lieu, comme le montre M. Jean Lon- 
guet dans la Revue du 1" juin. « Le parti socialiste s'organise 
méthodiquement d'un bout à l'autre du territoire de l'Union. 
30.000 cotisants réguliers sont répandus dans les 45 Etats et dans 
les 3 territoires de la république. Le socialisme a cessé d'être 
une importation étrangère, pour prendre un caractère autochtone 
très net. Au dernier Congrès tenu en mai 1904 à Chicago, 129 
déléguas sur 183 étaient des Américains de naissance. » 

M. Longuet nous apprend qu'un journal socialiste hebdoma- 
daire, YAppeal to Reason tire à plus de 250.000 exemplaires, pé- 
nètre dans tous les Etats de l'Union et y répand, sous une forme 
très originale et bien américaine, les conceptions communes du 
socialisme international. 
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gue, dit Chappuzeau ; ils sont un peu délicats et aiment leurs 

aises. » - ..; . 

Et Sorbière : c Comme ils sont fainéant3 et passent la moitié 
du jour à prendre du tabac ensemble, ils ne cessent dans cette 
débauche d'exercer leur rêverie sur les affaires publiques, de parr 
kr des nouveaux impôts, de la taxe des chemins, de l'emploi 
des finances, de la diminution du commercer ;» 

Si ces observations sont exactes, la supériorité des Angk>- 
Saxons n'a donc rien d'assuré, et Tinfériorilé des autres races n'a 
rien de désespéré* 



La Société d'Ecônàrtiie sociale a discuté la question du rachat 
des chemins de fer et la Réforme sociale du 1*^ mai publie celte 
discussion. M. Plichon, qui a d'abord pris la parole, observe que 
les adversaires du rachat sont précisément les hommes les plus 
compétents et les plus intéressés à la bonne gestion des moyens 
de transport ; ce sont : les Chambres consultatives, les Conseils 
généraux, les Assemblées professionnelles ou locales, etc. 

Et les partisans du rachat, quels sont-ils î Des bureaucrates et 
des candidats à la bureaucratie, des hommes de cabinet. Cette 
seule considération est déjà d'un certain poids. La manière dont 
sont gérés les téléphones est un autre argument présenté par 
M. Plichon. Le rachat suisse est un exemple à ne pas suivre. 

On avait évalue le coût de rachat pour lé Central Suisse & 
54 millions ; le prix payé s'éleva à 75 millions ; pour Iç Nord-Est^ 
l'évaluation avait été de 54 millions, il coûta 82 millions ; pour 
l'Union Suisse, évaluation 31 millions, prix 40 millions ; pour 
le Jura-Simplon, évaluation 81 1/2 millions, coût 104 millions. Dé 
sorte que, sur un total d'évaluation du pri^ de rachat de 221 mil- 
lions, on a payé 331 million^. Les chemins de fer français repré-. 
sentant un capital de 23 milliards, on peut calculer de combien 
leur rachat augmentera la dette publique. 

M. Neymarck observe que Iës'3o0.Ô00 ouvriers et employés des 
Compagnies reçoivent des pensions de retraite. » On peut 
se demander comment l'Etat pourrait s'en acquitter, je ne dirai 
pas mieux, mais aussi bien que le font les Compagnies. » 

L'Etat ne sera pas plus embarrassé qu'il ne l'est déjà pour les 
retraites des militaires, de^ marins, des fonctionilaires, des ins- 
tituteurs,... mais autant. 

On espère que l'Etat propriétaire et exploitant des cbemins de 
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les lois arliflcielles sont incapables d'améliorer les lois naturelles, 
et très capables de les empirer. 

Môme, en admettant que les lois naturelles sont bonnes, il s'en 
suivra que la société s'organise d'elle-même ; le devoir de l'éco- 
nomie sociale ne sera donc pas d'organiser la société, mais d'ex- 
pliquer son organisation naturelle et de mettre en garde les réfor- 
mateurs contre la possibilité de sa désorganisation. 

Enfin, les lois naturelles admises et supposées bonnes, les théo- 
rèmes et les corollaires qu'on en tire pourront être faux, tant 
que Thomme ne sera pas infaillible. Conscient de cette possibilité, 
le libéralisme présente du moins cet avantage de proposer et de 
ne pas imposer ces corollaires, à moins de se mettre en contra- 
diction avec son principe. 

Le catholicisme social vaut-il mieux que le libéralisme ? Il 
part, ou du moins M. Gellé le fait partir de ce principe : « le droit 
à la vie pour l'homme, parce que créé par Dieu. » 

Tout droit suppose un devoir correspondant. Si l'homme a 
droit à la vie, qui assume le devoir de la lui assurer î La société ? 
L'Etat ? En pressant cette idée, on arriverait à établir le droit à 
la vie pour certains hommes et le devoir de la leur procurer aux 
autres hommes. 

M. Gellé a donc grandement raison de conclure que le pro- 
blème n'est pas résolu par le catholicisme social. « Nous avouons 
n'avoir pas découvert la loi scientifique qui nous donnera la ré- 
ponse, à vrai dire, nous ne la cherchons pas, car toute loi scien- 
tifique est une loi abstraite ; or, l'abstrait n'est pas une réalité et 
le problème social est un probfème réel. » 

Le problème social s'est toujours résolu de lui-même jusqu'à 
ce jour et d'autant mieux qu'on l'a laissé se débrouiller tout seul. 
Si la doctrine libérale n'en donne pas la solution absolue, elle en 
est du moins plus rapprochée que tous les autres systèmes, puis- 
que sa maxime est : laissez faire, laissez passer. 



Dans la Revue d'Economie politique de juin, M. Ed. Villey 
dévoile les illusions relatives aux retraites ouvrières. Les re- 
traites, dit l'auteur, n'éteindront pas la misère et ne résoudront 
pas le problème social, comme on le croit ou conrune on feint de le 
croire. Il y a môme toute apparence qu'elles produiront un ré- 
sultat tout opposé. » Si, sous prétexte de faire de la prévoyance 
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nement « faire quelque chose », voler les retraites, pluKl que de 
battre en retraite: 



Des recherches de M, Paul Meuriot sur le développement de la 
population et la situation politique de l'Empire allemand, pu- 
bliées dans le Journal de la Société de statistique de Paris^ il res- 
sort que les circonscriptions représentées par les socialistes ren- 
ferment une population globale de 20 millions et demi d'habitants, 
soit 36,03 0/0 de la population de l'Empire ; par leur représenta- 
tion (81 mandats), elles ne constituent que 20,40 0/0 de l'ensem- 
ble du Reichslag. Et plus la population de ces régions augmente, 
plus s'accroît la disproportion entre le pays électoral et sa repré^ 
sentation politique. Que cette antinomie continue et, avant im 
quart de siècle, certaines circonscriptions pourront dépasser le 
million d'habitants, sans compter plus d'un représentant ; on 
comprend combien les petites circonscriptions se trouvent avan- 
tagées par un tel système. 

A retenir : 36 0/0 de la population allemande sont socialistes ! 
Que serait-ce si l'on n'avait pas volé les lois ouvrières pour en- 
rayer les progrès du socialisme ? bienfaisantes lois ouvrières ! 
Que n'êles-vous répandues partout ! Le socialisme fuirait devant 
vous, comme la Jiuit devant le crépuscule ! 

— Une discussion fort intéressante a été engagée à la Société 
de statistique par M. Yves Guyot sur le rapport de la population 
et des subsistances. Y ont pris part MM. Limousin, Fléchey, 
Lazarus, Matral, Schelle, March. 

Les recherches de M. Yves Guyot sur la production mondiale 
l'ont conduit aux conclusions suivantes : 

P La production du froment et de la viande dans le monde est 
de beaucoup inférieure à la ration nécessaire, telle que Tonl dé- 
terminée les travaux des physiologistes ; 

2** L'augmentation de la population dans les 70 dernières an- 
nées, en Europe, a été telle que, sans les importations de froment 
et de viande des autres continents, elle serait à l'état de disette ; 
3*» Beaucoup de ceux qui ont le plus besoin d'une alimentation 
réparatrice n'ont qu'une alimentation insuffisante ; 

4* Les grands pays exportateurs de blé n'offrent pas pour l'ave- 
nir des réserves inépuisables ; le développement des récolles 
n'y suit pas une ascension continue ; la fertilité de certaines terres 
s'épuise et devra être renouvelée par une culture savante • la 
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conditions excellentes préparées par la nature et par l'histoire 
pour les relations commerciales franco-britanniques ne pourront 
donc subsister dans toute leur puissance que si nous remédions 
aux causes artificielles qui contribuent à les gêner. 

Une de ces causes artificielles est le haut prix de nos produits, 
qui les rend inaccessibles à la masse de la population anglaise. 
Si précieuses que soient pour nous les familles les plus fortu- 
nées, dit M. Uhri, la place la plus importante pour notre trafic 
a été jusqu'à présent réservée aux produits susceptibles de satis- 
faire les nombreuses familles bourgeoises très exigeantes dans 
leur nourriture, dans leur ameublement et, depuis quelques an- 
nées, dans leur façon de se vêtir. Parmi elles surtout, est notre 
avenir ; chez elles aussi le péril étranger, colonial ou anglais, 
semble devoir être pour nous le plus menaçant. Le moyen d'y 
remédier est de diminuer le prix de nos articles, non aux dépens 
de la qualité, mais par une organisation commerciale plus ra- 
tionnelle. 



Depuis quelque temps les employés de l'Etat cherchent à se 
grouper professionnellement, à se syndiquer pour revendiquer 
leurs « droits ». Le parti ouvrier a-t-il à espérer quelque secours 
de ce côté î M. Gabriel Beaubois, ne le croit pas. L'employé de 
l'Etat ressemble au bourgeois, nous dit-il dans le Mouvement 
socialiste du P' avril. « L'énergie morale manque autant à l'un 
qu'à l'autre. L'un et l'autre se font une même conception de la 
vie. La famille du fonctionnaire, de l'employé de l'Etat n'a pas 
d'autre idéal que celui de la famille bourgeoise. » 

L'employé n'obtient sa place et son avancement que par faveur 
et intrigue. « Toute l'action des groupements professionnels des 
employés de l'Etat consiste en des démarches continuelles au- 
près des rapporteurs des budgets, des commissions du budget, 
des groupes parlementaires et des ministres. Or, faire des cour- 
ses, d'une année à l'autre, à la Chambre des députés ou aux 
ministères, n'a rien de commun avec la lutte de classe, faite d'ab- 
négation et de sacrifices. » 

— M. Laurin trouve que les syndicats ouvriers n'ont pas plus 
à mettre leur espoir dans les Amicales d'instituteurs que dans 
ies groupements d'employés. Il tente de démontrer (livraison du 
15 avril) que cet espoir n'est pas légitime, d'autant que les dé- 
clarations encore nuageuses et idéologiques de quelques mili- 
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glelcrre, où le pèclicr, l'abricot ne fleurissent pas et où ne pous- 
sent ni l'oranger, ni le citron, les confitures de fruits qu'elle 
consomme. 

L'industrie du chocolat est aussi tenue dans un état rachilique, 
ainsi que celle des biscuits, des caramels, etc., toutes si floris- 
santes en Suisse, en Angleterre et dans d'autres pays où le fisc 
s'est montré plus raisonnable et a mieux compris la nécessité 
et son intérêt en laissant naître et en favorisant le développe- 
ment des industries alimentaires. Malgré tout cela, le gouver- 
nement annonce qu'il veut persister dans cette voie et augmenter 
encore la taxe de fabrication. 

Pourtant les résultats obtenus de la réduction des taxes dans 
les autres pays prouvent assez que cette réforme est profitable 
au fisc aussi bien qu*au public. La France a réduit cette taxe de 
62 à 25 francs, sur le sucre brut et de 64 à 27 francs sur le su- 
cre raffiné. Quelles en ont été les conséquences ? En 1903-04, 
la consommation augmente de 1.600.000 quintaux, soit 347 '/o. 
Le déficit du Trésor prévu à 25 millions, s'est réduit à 18, et 
il est certain qu'il disparaîtra en peu d'années pour faire place 
à une réserve. 

En Allemagne, par suite de la réduction de la taxe de 20 à 
14 marks, la consommation du sucre brut a augmenté de 7 mil- 
lions 401.910 quintaux à 11.371.886, et de 12,87 kilogrammes À 
10,13 par habitant. 

En Belgique, l'augmentation a été de 600.000 à 845.000 quin- 
taux. 

Pourquoi le gouvernement italien veut-il augmenter les tarifs, 
quand leur réduction donne de plus grands bénéfices ? Par ce 
système, l'Italie est arrivée à être un des pays où la consomma- 
tion est des plus limitées. 

M. Dal Tiglio donne, à l'appui de ses assertions, le table^iu 
de l'impôt, de la consommation et du prix du sucre,* pour les 
principaux pays. On y voit que l'Italie paie le plus lourd impôt 
sucrier 70,10 par quintal; la Grèce qui vient ensuite ne paie que 
57,75 ; la Suisse, 7,50 ; l'Angleterre, 10, etc. 

La consommation par habitant est de 3,27 en Italie, de 26,41 
en Suisse, de 40,71 en Angleterre, de 4,45 en Grèce. 

Le prix de vente, 1,44 le kilo en Italie, descend à 1 en Grèç^, 
0,50 en Suisse, 0,55 en Angleterre, 0,44 aux Etats-Unis. 

Cette comparaison, conclut l'auteur, est désastreuse pour l'Ita- 
lie et indique clairement qu'il n'est plus permis d'augmenter 
le coût du sucre pour le consommateur italien, qui, beaucoup 
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et se payant 10 francs le kilo, alors que les meilleurs aciers se 
payaient autrefois 0, 50 et 0,60 le kilo. 

La hausse du caoutchouc est encore une conséquence du déve- 
loppement de Tautoniobilisme. Le Para, qui en août 1002 se 
vendait 8 francs le kilo, vaut actuellement au moins 15 francs. 
De même, les gommes courantes ont monté de 6,50 à 11 francs. 
En 1903 il est entré, en France seulement, 5.764.000 kilogram- 
mes de caoutchouc brut ou manufacturé ; à Bordeaux, qui est 
un des plus importants marchés de caoutchouc, Timportation, 
qui était de 51.000 kilos seulement en 1898, est passée à 239.000 
en 1900 et à 1.118.000 en 1903, pour atteindre 1.400.000 kilos en 
1904. 

Pous compléter le tableau, M. Douilhet aurait dû montrer 
combien s'est améliorée la condition des nègres, qui foumissen 
le caoutchouc aux exploiteurs du Congo. 



On nous enseigne que les gouvernements sont établis dans 
Tintérét des gouvernés, ce sont des producteurs de sécurités». 
d'ordre et de beaucoup d'autres bonnes choses, ce sont des pro — 
moteurs du progrès, etc., etc. Mais, entre ce qui doit être et c^ 
qui est effectivement, il y a toujours une large distance. C'est 
ainsi, d'après ce que nous apprend VEcho de F Industrie du 
9 avril, que l'Etat belge a établi des taxes très réduites en fa- 
veur de l'exportation des charbons, et qu*il refuse ces mêmes 
taxes à l'importation. 

Il résulte de là que, s'il y a grève dans les charbomiages étran- 
gers, le charbon belge remplit le vide, au grand profit de l'in- 
duslric étrangère et au détriment des grévistes ; et que si la 
grève éclate ensuite parmi les charbonniers belges, dont le stock 
est épuisé, toute l'industrie nationale en souffre et l'industrie 
étrangère, en profite encore. 

En théorie, TEtat belge existe pour le plus grand bien des 
nationaux ; en pratique... VEcho de V Industrie proteste con- 
tre cette absurdité. En refusant toute réduction, lors de la der- 
nière grève belge, « l'Etat a profité de la crise, a tiré parti d'un 
malheur public pour réaliser, aux dépens des industries con- 
sommatrices, un supplément de recettes absolument injustifié... 
Une telle attitude se passe de commentaires. Elle semble, en tout 
cas, peu conforme à la haute idée que les pouvoirs publics de- 
vraient avoir de leurs droits et de leurs devoirs. » 








J^i 
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— Dans VAcùcia de mai, la S.\ EK Madeleine Pelletier, 
dit ses vérités à un autre Sacerdoce, la Franc-magoUnerie, 
qui « devrait être plus avancée que la société^ puiaqu'^e a le 
progrès de celle-ci pour but », et qui Test moins que TEglise 
catholique ? 

(( C'est dans la classe qui écrit sur son drapeau : autorité^ pro- 
priété, religion, famille, subordination des masses, que la 
femme rencontre le plus de justice ; qu'elle peut, avee bien de 
la peine il est vrai, mais enOn qu'elle peut arriver à Baisit* quel- 
ques parcelles des avantages matériels et moraux que procure 
la considôralion sociale. Au contraire, la Franc-mnçonneric* 
(jui écrit sur son drapeau : Liberté, Egalité, Fraternité, Solida- 
rité, Justice pour tous, rejette de son sein le sexe indigne, dé- 
clai-e cjue la femme est un être inférieur^ et qu'entre elle et la 
société, il v a son tnari.» 

I.e socialisme, encore un nouvfeau sacerdoce, sera peut-être 
plus hospitalier que le maçonnisme î Détrompez-vous, dit la 
S.:. Pelletier. * Tertaines femmes, dédaigilant le féminisme par 
uno inconséquence d*enfant, s'en vont grossir les rangs du so- 
cialisme, espérant naïvement que son triomphe seta le lelir. 
Combien elles seront déçues, si jamtiis ce triomphe arrivfe ! 
I /ouvrier socialiste lie se fiait pas de la femme titid conception 
plus élevée que ToUxrief dét-icdl ; la fraction mêtne qui a'in- 
titltle Irt t>lus avancée î les anarchistes h'ont, en général, pour 
la femme que du mépris. Dans la société rêvée par Kropotkine, 
\o^ femmes ne* trriVaill^iit ptlsj elles ont seulement â être mères 
dt» famille. Tn autre chef du même parti, si tant est que l'anai^ 
rhio puisse avoir des chefs, dédaigne complètement d'instruire 
dt» ses idées sa sœur et ses nièces, parce que « les femmes, çà 
ne ooniprend rien ». 

\a\ s.:. Madeleine Pelletiet* veut qiiënd même entrer dans la 
maçoimerie hominale, et detnahdë que le Conseil de l'Ordi^e dé^ 
<»lare que la Mac. .:. peut adtneltt-e la femme, mais qu'il subor- 
donne l'admission de chacune à Un avis favorable émané de 
lui, qii*il exige de la candidate! un travail philosophieo-politiqtie, 
el la sélection serrt faite. 

Il y a ciMiainonUMit plUs de quatre francë-maçons qui n© fe- 
iniriii pas utt trhvail philosophico-politique alisëi bien que la S*: 
Pi'lli'litM'. 
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indirects, les droits de douane qui ont une influence directe sur 
le coût et les dépenses de la vie, ont augmenté dans des propor- 
tions énonnes, plus de 125 %, En môme temps, les salaires se 
sont accrus ; d*une façon générale, ils ont augmenté de 50 % 
parce que le salarié ne peut vivre sans dépenser aujourd'hui 
plus qu'il ne le faisait avant 1870. » 



M. Eug. Landry, dans La Paix par le Droit de mai, critique 
les manuels d'histoire que Ton met entre les mains des enfants 
et voudrait les remplacer par de meilleurs. Lui-même s'est mis 
à l'œuvre, et voici le résultat auquel il est arrivé : 

« Le plan de noire livre était bâti, les premiers chapitres en 
étaient rédigés, et les pages que l'on vient de lire lui devaient 
servir de préface. Mais nous n'avons reçu ni des éditeurs, ni 
des sociétés pacifiques, ni d'autres collaborateurs sur qui nous 
comptions, le concours nécessaire pour nous faire mener notre 
travail à bonne fin. Puissent les réflexions que nous venons de 
présenter aux lecteurs de la Paix par le Droite engager un 
homme ou une femme de bonne volonté à renouveler la tenta- 
tive sans que notre échec le décourage, et puisse ce second 
effort avoir meilleur succès ! » 

M. Landry me paraît immensément naïf. Il croît que l'Etat 
enseignant renouvellera son outillage comme un simple capita- 
liste ; il s'imagine que les professeurs et instituteurs adopteront 
un manuel qui ne soit pas de l'un d'eux ; il voudrait qu'un édi- 
teur publiât un livre dont il est sûr d'avance de ne pas trouver 
le placement ! 

Ce n'est pas seulement en histoire, c'est dans toutes les scien- 
ces que les manuels de la science officielle sont en retard sur^ 
la science vraie, et c'est là une conséquence fatale du système. 



Il en est des sciences sociales comme des sciences historique»- 
Voici un article de VUniversité de Paris d'avril (Revue de FA 
sociation générale des Etudiants), intitulé Salaires et Bien^tr 
par F. Courroye (des Sciences politiques). L'auteur en est e 
core au temps de Sismondi où, dans le chaos qui suivit la Rév 
lution, on crut que l'usine ne tenait pas ses promesses ; qu' 
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lieu de la richesse et de la joie de la vie, les ouvriers n'ont 
trouvé que la misère: 

Et la cause de cette misère ? Toujours la même : c'est le capi- 
taliste qui garde pour lui seul la plus-value. « La dispropor- 
-tion entre les salaires et les bénéfices patronaux, démesurément 
^iccrus, est aujourd'hui scandaleuse. » 

Qui a appris cela à M. Courroye ? C'est son professeur,M.Pic, 
45Ui soutient, dans sa Législation industrielle, que la hausse des 
j^-alaires n'a pas été aussi rapide que l'inflation du capital mo- 
bilier, et que le rapport du salaire au profit est, aujourd'hui, 
moins favorable qu'il ne l'était il y a un demi-siècle. 

/l y a plus d'un quart-siècle, pour notre part, que nous no 
cressons de répéter que, pour établir le rapport du salaire au 
'fit, il faut commencer par distraire du capital mobilier, la 
prélevée par l'Etat, laquelle, loin de profiter aux capita- 
/i^t^s, est payée par eux aussi bien que par les autres contribua- 
bles. Mais les manuels de M. Pic ne contenaient pas cela, ceux 
^^ ^^l. Courroye ne le contiennent pas, ceux de ses élèves, quand 
'1 st^ra devenu professeur, ne le contiendront pas non plus, puis- 
î^-ï-'ils sont la copie les uns des autres. 



^ndant que l'Etat allemand entreprend de coloniser en Afri- 
Q"*-*^ avec tant de succès, l'initiative privée allemande, colonise 
^^^ Brésil et ailleurs. M. Paul Meuriot décrit, dans les Annales 
^ ^^ ^<:àniales du 15 avril, ce nouveau mode de colonisation et les 
^^^Xiltats qu'il produit. Après avoir exposé ce qui a été fait et 
^^ cju'on se propose de faire, l'auteur ajoute : 

<* Si ces projets se réalisent, la colonisation de la Hansa en 

^\**^i:*a un bénéfice certain ; elle peuplera son territoire et celui- 

^* » ajouté aux colonies voisines de dona Francisca et Blumenau, 

^^^^■^stituera comme un Brésil allemand. Et ceci est littéralement 

^**^i, car les immigrés dans ce milieu néo-latin gardent mieux 

^^^ï* originalité que dans les pays anglo-saxons, Etats-Unis et 

^^^^tralie. Il y a donc là un appoint précieux pour l'influence 

r^ l*Allemagne hors d'Europe, et en môme temps une cause de 

^'^eloppement pour son commerce ; au Brésil, l'Allemagne 

^^st déjà plus dépassée — commercialement parlant — que par 

^ï^gleterre et les Etats-Unis. » 
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La Revue Internationale (VËgypte, qui vient de naître (en mai), 
s'occupera, comme les publications similaires, du mouvement 
général des idées, mais en môme temps elle consacrera â l'his- 
toire de TEgypte ancienne et moderne, à ses institutions et à 
ses lois, à ses finances, â son industrie et à son commerce, à 
ses coutumes et à ses mœurs, une bonne part de son activité. 
Des correspondances de toutes les capitales intellectuelles du 
monde mettront ses lecteurs en état de suivre l'évolution des 
sciences, des lettres et des arts. 

Cette revue est mensuelle. Dans les deux première^ livraisons 
(mai et juin), nous remarquons : la Situaiion économique de 
VEgypte, par M. Léopold Jullien ; les Habitations Ëconomiques 
et les Cités-Jardins en Egypte^ par M. F. bourgeois ; la Tuber- 
culose en Egypte, par le D' Valassopoulo, etc.; des Lettres de 
Paris, par M. A. Beounier, dont une assez mordante sur l'anar- 
chie intellectuelle. 

M. Beaunier décrit cette anarchie dans la littérature, qui n*a 
plus de genres ; dans les arts, qui multiplient à Tiiifini leurs Sa- 
lons ; dans le socialisme, « si on avait le temps, on nWrait pas 
trop de peine à montrer les principaux chefs de la doctrine sou- 
cieux effectivement de leur propre originalité, soucieux même 
de leur carrière et capables, aux fins de réussir, de transiger. » 

Mauvaise langue I Tout le motide ne sait-Il pasi comme on 
nous Va dit plus haut, que la lutte des classes» qui forme l'es- 
sence du socialisme» est faite « d'abnégation et de sâorifiôei » î 

ROUXÇL. 
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désireux d'étudier complètement les résultats possibles d'une ré- 
forme. Il y a plus. Les rubaos de soie pure et les rubans de soie 
mélangée sont placés depuis longtemps dans les mêmes condi- 
tions douanières. Il sera donc aisé de vérifier, sur l'industrie sté- 
phanoise, l'affirmation des protectionnistes signataires de la pro- 
position More], que ce n'est pas la consommation, mais le régime 
douanier qui est coupable de la décadence ou plutôt de la lan- 
gueur de notre industrie soyère. 

Quelle a donc été depuis 1892, la situation de la rubanerie prise 
dans son ensemble? 

Le tabloau I nous décrit l'évolution de la production totale. 
Il semble, à considérer les moyennes 1886-91, 1892-97, 1898-1903: 
90.050.896 francs, 86.120.250 francs, 85.647.267 francs, qu'à la suite 
doA droits votés on 1892, il se soit produit un fléchissement dans 
la production. Elle n'a pu atteindre qu'une fois — en 1901, \t^ 
somme de 94.472.694 francs alors qu'en 1890 et 1889, elle avaife 
dépassé 99 et 102 millions. Mais il faut tenir compte de la baisse 
du prix de la matière première (1). Jamais avant 1883 le prix 
moyen de la soie n'était tombé au-dessous de 55 francs. Il n'était 
descendu qu'une fois à ce niveau — en 1891. Depuis 1893, il n's "^^ ^ 

jamais atteint 58 francs, prix inférieur à tous les prix moyens ^j 

des années antérieures à 1893 — exception faite pour 1891. Tout ^ 

ce que l'on peut dire c'est qu'assurément, la production de la 
rubanerie ne paraît pas courir un danger et que sa situation ne 
paraît pas nécessiter l'application d'un remède aussi énergique 
que celui que prônent M. Morel et ses collègues. 

Mais la fabrique stéphanoise ne profite peut-être pas de tout 
l'accroissement de la consommation française f Peut-être le mar- 
ché français est-il envahi par la fabrique étrangère f S'il en était 
ainsi le relevé de nos importations en porterait sans doute quel- 
que trace. On n'en trouve aucune. Malgré un acoroissement très 
léger dans les toutes dernières années l'importation est Traiment 
insignifiante. Pendant les treize dernières années cette importa- 
tion a représenté de 1,88 à 5 % de la production. On n'a d'ail- 
leurs qu'à se reporter au tableau II pour s'en convaincra. Qnelleaf 
qu'en soient les variations elle représente une propoitioii trop 
faible de notre production pour que le désir de la réduire pni^e 
justifier en quoi que ce soit la proposition MoreL 



f5 



(1) Les prix dont il s'agit ici sont ceux des organsins de Frsaee 1* or- 
dre 24/26. Les prix des Grèges Italie, Japon Filature, OmAok Riatm, 
Chine Tsatlée ont subi des fluctuations analoguss. 
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mocratisation de la consommafcion. O'est là, si j'oM (}ive, i*évolu- 
tioa vérita)>le de la oonsommation, aa-dessas de lagmelle 1» ipode 
deesine ees capricieuses <c évolutioBs ». Dire que le wétfmm doua- 
nier n'e^ pas la cause principale des diangements de foftiuie 
dont a souffert l'industrie stëphanoise, oe n'est paa mttaeher 
œlle-ci directement et uniquement au caprice da quelques fem- 
mes, ni, si M. Augagneur le veuf) ainsi, à l'autorité toata-pais- 
sante de quelques grands confectionneurs, — ou à leur habilité, 
ou à leur chanoe, car c'est de cela aussi que dépend leur suocès, r- 
s'est faire sa place parmi les causes premières, non pas seiilement 
à la mode, mais à l'évolution qui, sous l'influence de eaaaea qqe 
nous ne pouvons rechercher ici, s'est produite dans la eonaonima- 
tion. 

Comparons le tableau IV et le tableau V. Un fait brutal i4>pa- 
rait dès l'abord. £n 189â. Saint- Etienne produisait pour 49 mil- 
lions 862.000 francs de rubans et de velours de soie pare. En 1603 
elle n'en produit plus que pour 26.878.000 francs. — En 1888, elle 
produisait des rubans et des velours de soie mélangée d'une valeur 
totale de 36.107.000 francs. Elle en produisait en 1603 pour plus 
de 40.000.000 de francs. 

Rubans Rubans g^. 

de soie p^re d^ noki m^aagé^ ^*^ 

Moyenne de la période 1892-94.. . 44.166.000 31.176.000 

— 1896-97... 58.643.000 36.877.000 

— 1806-1900. 20.614.000 42.000.000 

— 1901-1909. 28.743.000 47.SM.0Û0 

La quatrième période est donc, pour les soieries puvea, ialé- —^^f- 

rieure de près de *ib 0/0 à la première, tandis que pour les aoierias ^s.^8 

mélangées elle marque un gain de 60 %. Or, la baisse de la pro- 
duction des rubans et velours de soie pure est plus forte que oaUe 
des tissus teints en fils de la fabrique lyonnaise (1). lak quaivi^iDe 
période 1601-1604 n'est, en effet, en perte que de 88 1/8 % ^ur la 
p lumière période 1892-1864. Dans une situation douanière plus 
favorable, la rubanerie stéphanoise de soierie pure a perdu da- 
vantage que la soierie pure lyonnaise. Cette constatation n'était- 
elle pas intéressante à faire '] 

On n'a qu'à suivre les rapports de la Commission des vaieurs 



(1) C'est surtout sur la baiiiâe dva ti;i«us teints im fils que s'apitoycnt 
ie§ défens^^r^ de ii» proposition Aforel. 
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tèle riche a acheté fort i>6u de rubans, mais, par oontrey les fem- 
mes de la campagne ont fait une consommation de rubans beau- 
coup plus importante; on a employé des quantités considérables 
de rubans pour garnir les pièces de lingerie, les jupes de dessous, 
les accessoires de plus en plus nombreux du costume et de l'ameu- 
blement. Il a fallu beaucoup de rubans et surtout des rubans ^- 
parents, de qualité légère et de bas prix. Cette orientation de 
la consommation explique bien qu'on ait produit beaucoup et 
que la fabrication ait porté presque exclusivement sur les ruban&» 
de soie pure de qualité légère et sur les rubans de soie mélangée. )^ 
Les causes de ce changement sont, d'une part, l'influence de l'an — 
glomanie, du bicyclisme, de l'automobilisme et, d'une façon gêné — 
raie, du sportisme qui a masculinisé le costume féminin et, exi — 
lant le ruban de la rue l'a rejeté « dans le home, dans la lingerie^, 
le corset, les costumes de bébés, les abat-jour, les ombrelles, le^ 
éventails et dans les mille colifichets d'intérieur qui en font un^ 
consommation prodigieuse. » C'est ensuite, d'après M. Forest, 1 
généralisation de la coquetterie chez les ouvrières et chez les pay 
sannes; leur coquetterie est plus impatiente que leur pouvoL 
d'achat n'est considérable. Pour satisfaire à leur demande, :s 
faut produire des rubans ayant plus d' « apparence » que 
bonne qualité. Nous ne rechercherons pas qui, en définitive, 
commencé, de la consommation, à se vulgariser ou de la prod 
tion des soieries mélangées à aller chercher dans les classes pof^ 
laires des consommateurs moins exigeants et plus nombreux, 
fait est constant: « l'accession des couches populaires à la consc^ 
mation de l'étoffe )> a favorisé les tissus de soie mélangée aux 
pens des tissus de soie pure. 

Qu'importe, dira-t-on? Déplacement n'est pas i)erte. Ce a 
placement » a eu pourtant des conséquences mauvaises pour 
fabrique. Les tissus les plus avantageux pour la fabrique sont 
tissus de soie pure : ils exigent en général des duitages plus fc 
et des comptes de chaîne plus fournis que les autres. Ils a 
aussi plus longs à fabriquer. Ils comportent donc le plus sou 
un prix de façon et des salaires plus élevés. Les plus lucra 
pour la fabrique sont surtout les tissus serrés comme le taffi 
dont la production est lente et réservée surtout au tissage à b 
La surproduction est moins à craindre pour les tissus de ce 
que pour les tissus à contexture plus claire et faciles à exéci 
mécaniquement. Tout le monde a recherché les commiBsions 
portaient sur ceux-ci. On s'est disputé les ordres ; il y a eu su 
duction et baisse des bénéfices. La victime première de ce dépl^^^ 
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ment l'étoffe qui a dû se démocratiser, c'est l'objet fabriqué lui- 
même et pris individuelktnenty qui a été rejeté du costome. « La 
forme du costume tailleur a fait disparaître un des emplois ks 
plus largpes du ruban dans la toilette de la femme; ks costumes 
spéciaux qui employaient des quantités importantes de rubans 
ont une tendance à disparaître. En tra'in de disparaître, ^ ^^ûs- 
tûmes bretons tout couverts de rubans de velours, les coiffes à r -i- 
bans blancs des Charentes et des bords de la Loire, les coiffures 
d'Alsaciennes et d'Arlésiennes, les bonnets, les chi^^eaux à bri- 
des, sans parler des processions et des fêtes religieuses, grandes 
consommatrices de rubans de tout genre. » 

La suprême espérance de Saint^Etienne résiderait-elle dans 
l'amour des décorations qu'elle fabrique 1 

Nous pensons avoir montré un côté faible de la proposition 
Morel. Saint-Etienne est plus protégée que Lyon. Elle est aussi 
malheureuse. 

Riches produits et produits de consommation courante y « jouis- 
sent » d'une égale protection. Les riches produits ont dû céder la 
place aux produits ordinaires. N'est-ce pas que le régime doua- 
nier n'est pas la cause du malaise dont souffre notm industrie 
soyère 1 Ce n'est pas à vrai dire que ce régime douanier soit sans 
défaut. Les progrès de notre exportation pourraient et devraient 
être plus rapides. Pour cela, il faudrait exaucer les vœux cons- 
tants de la fabrique stéphanoise, ceux dont la Chambre de com- 
merce de Saint-Etienne se faisait l'interprète auprès de la Com- 
mission d'enquête sur l'industrie textile quand elle demandait 
(( la franchise des matières premières (soies ouvrées, filés de eo* 
ton, filés de schappe), ou de très larges réductions sur les djroits 
perçus, principalement sur les filés de cotcm, cela de préféicmce 
au drawback, dont nous demandons, en attendant^ l'amélioration 
oomme fonctionnement et l'élévaticm à la totalité de» droits per- 
çus », et qu'elle faisait remarquer « que la réduction des droit» 
à l'entrée des pays étrangers et le dégrèvement des matiërea pre- 
mières ou la réalisation de l'un ou l'autre de ces desidesmt^k au- 
rait une autre influence sur le développement de notre fabrique 
qui vit surtout de son eoqsortation, qu'une proteekioBL dnusasltiin 
qui ne ferait sûrement pas rentrer dans notre diiflrs d'i 
les quelques millions que représente l'importatioB 
il s'agit d'articles spéciaux que Saint-Stàenne n'» pas inîtévêt à 
faire. La comparaison entre cette importation et notam e^povki^ 
tion nous dicte le devoir de diercber à sauvegarder ou à d é w slo p* 
per eelfe-ci plutôt qu'à restreôndie celle-là. T/augmiirtalinn 4m 
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droit d'entrée en France aurait une influence désastreuse sur no- 
tre industrie si elle devait avoir pour effet de faire renforcer les 
mesures de protection à l'étranger (1). m 

Paul Oliviek-Lacroye. 



TlBLBAU I. 



ProducHan du rubans, 

Prcuaes 



1886 81.117.880 

1887 86.165.000 

1888 92.008.000 

1889 102.384.700 

1890 99.448.000 

1891 79.191.800 

Moyenne des années 1886 à 1891 : 90.050.896. 

1892 92.855.000 

1893 80.540.000 

1894 71.132.500 

1895 93.810.000 

1896 86.672.000 

1897 91.712.000 

Majenae des années 1892 à 1897 : 86.120.250. 

1898 88.411.000 

1899 88.472.750 

1900 77.321.414 

1901 94.472.694 

1902 .i 92.233.200 

1903 72.972.547 

Moyenne des années 1898 à 1903 : 85.647.267. 



«^ 



Tableau U. — Importation des rubans. 
Francs Kilog. Francs 



Kilog. 



1.632.893 




1898 


1.664.272 


31.298 


8.684.929 


64.431 


1899 


1.598.049 


27.600 


8.567.992 


73.416 


1900 


3.403.565 


58.300 


2.405.693 


42.699 


1901 


. 2.010.312 


31.800 


2.153.225 


37.829 


1902 


2.369.750 


36.000 


1.836.860 


33.818 


1903 


. 2.891.000 


42.820 



Cl) Ne faudrait-il pas tenir compte d'une inconnue qne Ton a jusqu'à 

^ ifxar négligée et qui pourrait causer bien des surprises : la soie artiû- 

^^Ue P Les procédés de fabrication se perfectionnent. La concurrence 

^^« tîisus falnriqués avec de la soie de viscose est pour Saint-Ettenne 

^■^ danger contre lequel elle ne peut implorer le secours d'un relèvement 

^^ tirif douanier qui la <( protège » ; l'abaissement de celui qui frappe 



L 
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Tableau III. 


— Exportation {chiffres 


de la douane,] 




Francs 


Kilog. 




Francs 


] 


1892.. 


. . . 357.463 


26.436.064 


1898 


673.300 


32 


1893. . 


. . . 337.926 


23.943.019 


1899 


677.900 


40 


1894.. 


. . . 319.608 


16.486.616 


1900..... 


668.600 


40 


1895. . 


. . . 476.682 


27.348.737 


1901 


787.000 


43 


1896. . 


. . . 492.600 


27.732.388 


1902 


854.300 


48 


1897.. 


. . . 694.900 


33.769.282 


1903 


709.600 


4G 



Tableau IV. — Production des ruhans et velours de soie 

Unis Façonnés Total Velours 
(1.000 fr.) (l.ÔOOfr.) (l.OOOfr.) (l.OOOfr.) 



1892 88.793 

1893 30.148 

1894 32.969 

1895 36.219 

1896 35.744 

1897 27.794 

1898 29.127 

1899 15.094 

1900 19.199 

1901 18.099 

1902 23.861 

1903 21.364 



6.966 


45.768 


2.084 


6.842 


36.990 


737 


4.021 


36.990 


931 


8.733 


44.952 


1.081 


9.969 


45.713 


676 


11.287 


39.081 


4.426 


8.273 


37.400 


219 


6.294 


31.389 


2.616 


5.207 


24.406 


2.612 


5.722 


24.631 


3.885 


4.980 


28.841 


2.590 


3.579 


24.933 


1.346 



Tableau V. — Production de ruhans et velours de soie mélo 

Unis Façonnés Total Velours 

(l.OOOfr.) (l.OOOfr.) (l.OOOfr.) (l.OOOfr) ( 

1892 8.619 9.295 17.914 17.193 

1893 9.494 7.134 16.628 16.586 

1894 10.635 5.773 16.408 8.800 

1895 19.526 6.618 26.134 14.089 

1896 i^549 8.077 23.626 9.853 

1897 19.800 7.907 27.707 9.212 

1898 23.518 9.454 32.972 10.108 

1899 20.706 8.462 29.168 12.911 

1900 15.815 8.048 23.863 17.005 

1901 16.537 9.479 26.016 28.655 

1902 12.809 7.323 20.132 27.146 

1903 11.860 6.214 18.074 12.068 



Touvrée et les filés de ooton paraît, à ce point de \nie encore, » 
triiue« 
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Depuis cinquante ans Tinstitution a pris uno extension considé- 
rable. Nous citerons, parmi les comités d'ouvriers les plus con- 
nus: 

P Les (( Conseils d'Anciens )>; ae l'industrie textile de l'Ouest 
du Rhin, et celui de la Fonderie de Marie, en Silésie ; ce cternier 
est élu entièrement par les ouvriers — à l'encontre d'autres où 
le patron se réserve certains droits de nomination — et possède 
surtout des compétences d'ordre judiciaire; 

2^ Les délégations d'ouvriers des maisons Peters et Cie à Elber- 
feld, et Lorenz Hutschenreuter, à Selben, en Bavière, dont les 
compétences ne sont pas autrement précisées; 

3® Les comités d'ouvriers de M. H. Freese, à Berlin, chez lequel 
les tarifs aux pièces sont conclus directement dans chacu'n des 
ateliers, par l'intermédiaire du comité, pour la durée de deux 
ans; 

4** Les Comités de la fabrique Bœrensprung et Starke, à Fran- 
kenau, dont les décisions peuvent être cassées par le directeur 
lorsqu'elles sont contraires à la loi ou au règlement d'atelier; 

5^ Les Conseils des usines à gaz de la ville de Berlin; 

6° Les comités d'ouvriers des cbemi'ns de fer bavarois et prus- 
siens ; 

7® On peut finalement ajouter à cette liste les six mille comités 
des Caisses de secours institués par la loi sur l'assurance obliga- 
toire. 

M. H. Freese, qui a publié sous le titré: Le système constitur- 
tionnel dans F organisation de la fabrique, un très intéressant 
opuscule sur les comités d'ouvriers, distingue trois phases dans 
le développement de cette institution: 

à) Dans la première, le comité ouvrier fonctionne comme Office 
de conciliation lorsqu'éclate un conflit. Tout d'abord il ne fait 
que formuler des vœux, mais par la suite on lui confie le caractère 
de véritable représentation des ouvriers; on rend la validité de 
son élection dépendante de certaines formalités et l'on détermine 
ses compétences en matière de conciliation. 

h) Dans la deuxième phase on accorde aux comités une collabo- 
ration effective dans l'administration des institutions constituéeB 
par le fabricant pour contribuer au bien-être des ouvriers, en 
même temps que certaines compétences d'ordre disciplinaire,par 
exemple en ce qui concerne l'imposition des amendes, leur em- 
ploi, la surveillance des apprentis. Les décisions du comité ont 
dans la règle force obligatoire. 

c) A leur dernier degré de développement les comités d'ouvriers 
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de fer bavarois de Maybach, qui les introduisit partout dans les 
administrations placées sous ses ordres, ainsi que le ministre 
prussien de Miquel, qui reportait que des patrons originaire- 
ment hostiles aux comités reconnaissaient avoir appris beaucoup 
de choses on discutant le règlement d'atelier avec leurs ouvriers, 
lesquels sont mieux en état de juger quantité de détails que les 
patrons. 

Toutefois jusqu'ici, le législateur les avait presque complète- 
ment négligés. En 1869 le Reichstag repoussa une proposition de 
M. Bebel, accordant à une délégation d'ouvriers, élue dans chaque 
fabrique, un droit de coopération à la confection du règlemen 
d'atelier. En 1891, M. H. Freese présenta un autre projet, d'aprë 
lequel le concours des comités d'ouvriers eût été rendu obligatoire- 

a) pour l'adoption ou la modification du règlement d'atelier-^ 

b) pour la prolongation ou la diminution du temps de travail 
delà de 15 jours par année; c) pour l'administration des instit 
tions constituées en vue d'augmenter le bien-être des ouvriers, 
comités auraient eu des séances trimestrielles. Mais la loi de 1 
admit seulement que des prescriptions sur la conduite des ouvri 
en application d'institutions conçues à leur profit ne pourrai 
être édictées que d'accord avec une délégation permanente 
ouvriers, élue par eux au scrutin direct et secret. 

La nouvelle loi sur les mines va sensiblement plus loin, 
prescrit l'obligation de constituer un comité dans toutes les 
nés employant 100 ouvriers. Le comité ouvrier fait entendr^^ 
voix lors de la confection du règlement d'atelier; celui-ci peut , 
outre, lui conférer des compétences plus étendues. En outre ^ 
comité est chargé de porter à la connaissance du patron, les jo 
positions, les plaintes et les desiderata du personnel, se ra^pp^m 
tant aux conditions d'exploitation et de travail de la mine, 
d'exprimer son opinion à leur sujet. Le comité est spécialemec:' 
chargé de maintenir l'entente parmi les membres qui constitue 
le personnel, et entre le personnel et l'employeur. (§ 80, f. 1 et . 
nouveaux, de la loi minière). 

Un comité ouvrier qui dépasse les limites de sa compétence peut^ 
être, après avertissement, dissous par l'autorité minière supé- ^ 
rieure (Qherhergajnt). 

La loi considère comme comités d'ouvriers permanents: V* les 
comités des caisses d'assurances contre les maladies, existantes 
actuellement, ou d'autres caisses déjà formées en faveur des ou- 
vriers, dont les membres sont ou seront élus par les mineurs, ehoi> 
sissant dés délégués dans le sein du personnel; 8® les « Anciens » 
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D'autre part l'école libérale ne peut rien avoir à objecter à 
la constitution de corps chargés avant tout d'une mission comci- 
liatrice et consultative. Car il ne semble pas que ces comités aient 
contribué en quoi que ce soit à ébranler la discipline dans les fa- 
briques où ils fonctionnent. « Partout et sans exceptic», dit Oe- 
chelhaeuser,un des industriels qui contribuèrent le plus à leur pro- 
pagation, s'est manifestée l'excellente influence des comités d'ou- 
vriers sur les rapports entre les fabricants et le personnel des 
efntreprises; on n'a constaté nulle part et en aucune façon une 
augmentation de l'indiscipline (1). » 

En dehors de l'Allemagne, les comités d'ouvriers se sont ré- 
pandus dans les pays germaniques, l'Autriche, la Suisse alle- 
mande, la Hollande. Il existe même en Autriche une loi du 
26 août 1896, qui leur confère certains droits. En BeJgique, lea 
Chambres d'explication de Marimont et Bascoup forment une 
catégorie intermédiaire entre les Conseils de conciliation et d'ar- 
bitrage connus en Angleterre et en France, et les comités d'ou- 
vriers allemands. 

En oe qui concerne la France, on sait qu'ils ont été introduita 
au Creusot, sous le nom de Conseils (Ttmne, dans les usines d» 
M. Schneider, et ils semblent y avoir produit les meilleurs effets. 
« Cela, c'est parfait, et l'innovation est heureuse, dit un haut 
fonctionnaire de cet établissement (2). Je dois dire que depuis 
l'arbitrage Waldeck-Rousseau, l'usage en est établi et coarant 
au Creusot, et que nous nous en trouvons fort bien... L'ouvrier 
qui apporte les réclamations de ses camarades au chef d'atelier 
d'abord, puis au directeur, ne vient pas en matamore, porteur de 
billevisées. De deux choses l'une, ou il a raison et il s'explique, 
et on fait droit à ses réclamations, comme cela arrive souvent, ou 
bie'A il a tort, il n'a pas prévu des empêchements ou des contre- 
coups dans d'autres services que le sien, et on lui explique patiem- 
ment, et il le comprend assez vite... Je vous répète que ces délé- 
gués constituent pour nous une innovation excellente qu'il fau- 
drait encourager. » 

C'est aussi notre avis ; et c'est pourquoi tous ceux qui s'intéres- 
sent au rétablissement de la paix sociale sur des bases confomiea 
au respect de tous les droits légitimes, attendent avec le plus vif 
intérêt le résultat des expériences qui vont être tentées en Weat^ 
phalie et en Silésie. 

Richard Bovet. 



(1) Brentano. Fortbildung des ArheitsvertragB, p. 25. 

(2) J. Huret. Les grèves^ p. 81. 
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déformations, de renversements même des enseignements des maî- 
tres de la science. 

Voici, enfin, un homme dont la notoriété dépasse toutes les au- 
tres, un homme d'un incomparable talent, d'une plus incompa- 
rable hauteur d'âme, d'une générosité, d'une sincérité assurément 
au-dessus de tout soupçon, l'illustre Tolstoï. Il parle de l'écono- 
mie politique et des économistes; et il n'est pas permis de penser 
qu'il en parle sans les avoir lus et sur simple ouï-dire, car on 
trouve à toutes les pages, dans ses nombreux ouvrages, la preuve 
de l'étendue extraordinaire de ses connaissances et de ses lectures. 
Et toutes les fois qu'il en parle, c'est pour défigurer la doctrine 
des économistes et pour leur prêter à eux-mêmes des idées, non- 
seulement peu conformes, mais absolument contraires à oelles 
qu'ils professent. L'argent, « ce métal maudit », dont ils font la 
richesse, est la cause de toutes les misères, de toutes les inégalités, 
de toute les opprosions; et c( la science » (lisez les Economistes) 
(( vous répond tranquillement que cela est très bien et que cela 
doit être ainsi. » Les machines, transformées en instruments d'im- 
placable exploitation des ouvriers, broient dans leurs engrenages 
terribles la pauvre foule des hommes, des femmes et des enfants ; 
« et la science, vous répond tranquillement que cela est très bien 
et que cela doit être ainsi. » La richesse des privilégiés, garantie 
par les monopoles de toutes sortes, croit tous les jours, tandis que 
la misère des pauvres devient chaque jour plus cruelle et plus 
poignante ; et que le luxe des uns se nourrit des derniers morceaux 
de pain des autres. « Et la science, vous répond tranquillement 
que cela est très bien et doit être ainsi. » Les gouvernements, pour 
suffire aux exigences croissantes de leurs budgets, écrasent d'im- 
pôts les petits en ménageant les grands; puis, enlèvent aux fa- 
milles, avec leur dernière ressource, leurs enfants pour les faire 
massacrer dans les guerres absurdes et injustes. « Et la scienod 
vous répond tranquillement que cela est très bien et que cela doit 
être ainsi. » 

J'abrège la kyrielle des articulations du même genre. Mais, je 
ne puis omettre de constater que ce ne sont pas là des boutades 
échappées quelques jours de mauvaise humeur à l'improvisation ; 
c'est dans dix endroits, dans des œuvres différentes et de diffé- 
rentes dates, que, textuellement ou à peu près, se retrouvent ré- 
pétés ces anathèmes à la science économique. La science, pour par- 
ler comme le grand Tolstoï, enseigne précisément tout le contraire 
de ce qu'il l'accuse d'enseig^ier. Elle condamne les abus et les 
privilèges, les vexations, les violences, les guerres, dont elle serait. 
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suivant lui, l'apologiste. Elle ne recommande pas, il est vrai, la 

suppression de la propriété, convaincue que, sans la propriété, 

les hommes ne seraient guère que des animaux de proie vivant au 

basard du jour présent; mais, quoique l'on puisse penser de telle 

c^u telle de ses formules, qui ne sont, en réalité, que la constatation 

es lois naturelles, déduites de l'observation des faits, elle n'a 

our but, ou plutôt les économistes, qui sont des hommes pénétrés 

u sentiment de la dignité humaine, n'ont pour but que le bonheur 

aatériel et la grandeur morale de leurs semblables. Ils veulent le 

^veloppement de la richesse par le travail, pour le bien-être des 

«mmes qui en ont besoin. Ils veulent la liberté pour tous, parce 

'ue tous ont droit à la liberté, et qu'elle seule peut permettre à 

Eiacun le développement de ses facultés. Ils combattent les impôts 

Kcessifs et mal répartis. Ils recommandent la modération dans le 

*&vail et l'équité dans les relations des diverses catégories sociar- 

. Ils proscrivent les violences^ les haines, les animosités de toutes 

i^t^es et sont particulièrement les ennemis infatigables de la 

et les prédicateurs de la solidarité, de la fraternité des inté- 

'* et de la fraternité des hommes. 

"t pour les remercier de prendre pour devise le beau vers de 
ire à l'honneur de leur maître Turgot : 

Il ne cherche le vrai que pour faire le bien. 

leur impute tous les maux qu'ils dénoncent et qu'ils travail- 

à faire disparaître; et l'on retourne comme à plaisir toutes 

l^'CB.^rs paroles pour se donner le droit d'incriminer tous leurs actes. 

^^jpinions préconçues, Bastiat, qui en a été victime plus que 

ï>€^xrsonne, avait bien raison de vous maudire! 

Frédéric Pasby. 



i 
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LETTRE DES ETATS-UNIS 



Philosophie d'une gr^e manquée. — La réaction contre les trade- 
unions. — L'organisation du travail devant la justioe. — Une impor- 
tante dédsioa de la Cour Suprême fédérale. 

Le début de cette année a été caractérisé, aux Etate-Unia, par 
Hue série de grèves d'aspects très divers, mais cfui, prises dans 
leur eaisemble, font ressortir la crise traversée en oe moment par 
le trade-unionisme. 

La plus importante d'entre elles, par son action réfieaoe sur le 
public, est celle des employés de V IrUerborough C® de New- York 
City, comprenant le Métropolitain et le Chemin de fer élevé. 

Précisément parce que leur « strike » causait des difficultés 
sans nombre à la population de la grande cité, les grévistes comp- 
taient sur l'opinion pour les aider puissamment à faire triompher 
lenrs revendications. Toutefois c'était là une grave erreur. Tant 
cine les unions étaient dans leur enfance, qu'elles avaient à sou- 
tenir, pour vivre, une lutte disproportionnée, la sympathie de 
la galerie se manifestait elairenient pour elles, comme pour tous 
les opprimés. Aujourd'hui, quoique les uniontnen soient d'es- 
sence démocratique, ils sont devenus une puissance redoutable, 
et dès lors ils excitent beaucoup moins d'intérêt de la part du 
gros public. Bien plus, par une réaction facile à comprendre, 
cette sympathie, dans les troubles ouvriers les plus récents, sem- 
ble aller de préférence au noruunionman^ qui est l'opprimé du 
moment. 

— Ce déplacement de la faveur publique est, soit dit en pas- 
sant, une des plus curieuses caractéristiques de la période de 
transition par laquelle passe chez nous l'organisation du travail. 

Le public, donc, indisposé en outre par la perturbation qu'ap- 
portait à ses affaires l'interruption des communications, se dé- 
clara ouvertement contre la grève, et avec raison en somme, car 
celle-ci n'avait aucune base légitime. Il alla plus loin : il apporta 
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Les patrons, eux, qui connaissent fort bien ces dispositions d'es- 
prit chroniques chez les débutants unionistes, se montrent d'or- 
dinaire récalcitrants en face de ces nouvelles locales. Les résultats 
pratiques de cette combinaison de mauvaises tendances ne peu- 
vent être que des froissements continuels. 

Dans la grève qui nous occupe, on en voit un exemple. Lors- 
que, désavoués de leur fédération, les agents de l'Interborough 
durent renoncer à la lutte, on s'aperçut que les deux principaux 
leaders, lesquels, naturellement, ne cherchèrent pas à être réins- 
tallés par la compagnie, étaient des hommes relativement à leur 
aise, parfaitement capables de rester de longs mois sans position 
et qui, par ambition pure, avaient causé cette inutile perturba- 
tion. 

En cela, la New-Torh Strihe a une ressemblance frappante avec 
les troubles de Cripple Creek en 1904. Dans l'un et l'autre cas, 
l'illégitimité des réclamations de l'union, comme les procédés 
employés, n'ont abouti qu'à u*ne chose: la rétrogradation de l'or- 
ganized labor. 

Sous un tout autre rapport, les événements de New- York ont ét^ 
instructifs: ils ont jeté un jour curieux sur l'existence de cer- 
taines agences spécialement créées pour fournir aux patrons dont 
los ouvriers se mettent en grève des remplaçants pour ces derniers. 
Kn moins de trois jours une de ces institutions a pu réunir dans 
l'Ou<»st ot amener à New-York des milliers de railroadmen n'ap- 
partvnant à aucune union. Ce n'étaient pas là, sans doute, des 
g*MiH d*uno grande dextérité — les motormen surtout — mais 
lour arrivée subite porta un grave coup aux grévistes qui s'étaient 
fait H forts d*arrêtor entièrement la marche de l'Interborough. 
Qut^lques jours suffirent pour dresser les nouveaux venus qui, en 
général, restèrent définitivement au service de la compagnie. 

La grèw des charretiers de Chicago qui éclata peu de temps 
api*ès la piteuse épopée de l'Interborough, et qui se distingua, 
ainsi quo cola a toujours lieu dans cette ville, par les violences 
loH plus révoltantes, fut également l'œuvre de jeunes locales. Tou- 
tt'fois, à la différence de ce qui s'est passé dans la métropole, ces 
nouvelles unions possédaient la majorité des votes dans l'associa- 
tion générale et ont obligé la Chicago Fédération of Labor à leur 
venir on aide (1). 



(1) 11 n'ost peut-être pas sans intérêt de remarquer que plusieurs 
im-iiibroH de cotte Fédération du travail, prévoyant que celle-ci se 
voniiit un jour débordée par les locales de nouvelle formation, avaient 
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seul moyen suseeptible de rendre la tranquillité aux districts mi- 
niers : la déportation en bloc des fauteurs du désordre (1). 

* • 

Nous venons de voir un cas oii les agissements des trade-unions 
ont réussi à paralyser les tribunaux locaux. Il n'y aurait que 
demi-mal si elles s'étaient arrêtées là. Mais elles ont été plus 
loin. Elles sont, dans beaucoup d'Etats, parvenues à influencer la 
législature au point de lui faire voter des lois qui, sous prétexte 
de régler les conditions du travail, entravent de la manière la 
plus choquante l'exercice le plus élémentaire de la liberté indi- 
viduelle. Rien ne saurait donner une idée à la fois de la tyrannie 
et de la puissance de l'organisation du travail comme l'historique 
de l'afiEaire, désormais fameuse, de Mac Queed versus « The En- 
treprise Association of Steam Fitters ». 

L'espace nous manque ici, malheureusement, pour entrer dans 
les détails de cette cause, détails que l'on peut d'ailleurs trouver 
dans « The Mac Clure Magazine n, de novembre 1904 (2). Ce sont 
les tribulations homériques d'un ouvrier d'une intelligenoe et 
d'une capacité au-dessus de la moyenne, que ses convictions em- 
pêchent de rechercher du travail comme non-^nionman, et qui, ce- 
pendant, se voit refuser admission dans l'union de son métier. 
Cette dernière, en effet, traversait une période de prospérité ; les 
salaires étaient élevés; et il ne lui semblait pas de bonne politi- 
que d'augmenter le nombre de ses membres. Dès lors, comment 
va-t-elle s'y prendre pour donner à sa décision vme apparence 
de justice 1 C'est bien simple. N'y a-t-il pas les examens, les fa- 
meux examens renouvelés du Moyen Age? Et à cet homnoe, qui 
peut en remontrer à tous ses examinateurs, on pose une question 
insoluble, ridicule, à laquelle il lui est incessible de répondre 
un mot. En conséquence, Mac Queed, dont la compétence est si 
connue que la ville de New- York l'a employé mainte fois comme 
expert légal à raison de 50 francs par jour, Mac Queed est re- 
fusé. 

Notez bien qu'il n'y avait pas là d'affaire personnelle: au 
contraire, les unionistes, individuellement, étaient favorables au 
postulant. Celui-ci, en effet, lorsqu'il était patron, avant d'être 



(1) On peut consulter, sur ces grèves, le Journal des Economistes, 
numéros d'août et novembre 1904, et février 1905. 

(2) Parker and Boosevelt on Lahor, par Bay. Stannard Baker. 
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de l'Etat de New- York, VOneida CaurUy Courte VÂppelîaU Di- 
vision of the Suprême Courte et la Court of Appealè (présidée 
par M. Parker), avaient déclaré qu'en conformité de la soi-disant 
Loi du Travail de New-York, un boulanger na peut engager un 
ouvrier pour plus de soixante heures par semaine. Cette décision 
fut portée devant la Cour fédérale, comme entachée d'inconstitu- 
tionnalité. Le haut tribunal la cassa, en efEet, en faisant remar- 
quer, très justement, que la section visée de la Lahor Law de 
New- York violait les principes de la liberté individuelle et était 
ainsi contraire aux termes du quatorzième amendement de la 
Constitution Fédérale. 

L'arrêt est important, car il fait justice, incidemment, d'un ar> 
gpiment spécieux invoqué souvent par les fauteurs des lois pour 
réglementer le travail : l'intérêt de la santé de l'ouvrier. 

Ici aussi on l'avait fait venir à la rescousse, mais d'une façon 
tant soit peu intempestive, car, ainsi que l'a déclaré le juge Peck- 
man, de la Cour Suprême fédérale^ il est impossible de classer 
la boulangerie comme une occupation assez insalubre pour jus- 
tifier l'ingérence en la matière de la sollicitude de l'Etat. 

Geobgb NbbuiEr Tbicoche. 
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LOI relative à Vassistance obligatoire aux vieillards, aux infir- 
mes et aux incurables, privés de ressources, 

TITRE I" 

0SQANI8ATI0N DE l'aSSIBTANOE 

Abt. l*'. — Tout Français, privé de ressources, incapable de 
subvenir par son travail aux nécessités de l'existence et, soit âgé 
de plus de soixante-dix ans,soit atteint d'une infirmité ou d'une 
maladie reconnue incurable, reçoit, aux conditions ci-après, l'as- 
sistance instituée par la présente loi. 

Abt. 2. — L'assistance est donnée par la commune où l'assisté 
a son domicile de secours; à défaut de domicile de secours com- 
munal, par le département où l'assisté a son domicile de secours 
départemental; à défaut de tout domicile de secours, par l'Etat. 

La commune et le département reçoivent, pour le payement des 
dépenses mises à leur charge par la présente loi, les subventions 
prévues au titre IV. 

Abt. 3. — Le domicile de secours, soit communal, soit départe- 
mental, s'acquiert et se perd dans les conditions prévues aux 
articles 6 et 7 de la loi du 16 juillet 1893 ; toutefois le temps re- 
quis pour l'acquisition et la perte de ce domicile est porté à cinq 
ans. A partir de soixante-cinq ans, nul ne peut acquérir un nou- 
veau domicile de secours ni perdre celui qu'il possède. 

Les enfants assistés, infirmes ou incurables, parvenus à la ma- 
jorité, ont leur domicile de secours dans le département an ser- 
vice duquel ils appartenaient, jusqu'à ce qu'ils aient acquis un 
autre domicile de secours. 

Abt. 4. — La commune, le département ou l'Etat, qui a secouru, 
par un des modes prévus au titre III de la présente loi, un vieil- 
lard, un infirme ou un incurable dont l'assistance ne lui incombait 
pas en vertu des dispositions qui précèdent, a droit au rembour- 
sement de ses avances, jusqu'à concurrence d'une année de se- 
cours. 

La répétition des sommes ainsi avancées peut s'exercer pendant 
cinq ans; mais la somme à rembourser ne pourra être supérieure 
au montant de la dépense qu'aurait nécessitée l'assistance si elle 
avait été donnée au domicile de secours prévu par les articles 
2 et 3. 

Abt. 5. — La commune, le département ou l'Etat peuvent tou- 
jours exercer leurs recours s'il y a lieu, et avec le bénéfice, à leur 
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boites de valeur déclarée à destination des colonies portugaises 
de Macao et de Timor (page 4127). 

8. — Décret rattachant les îles de Los au gouvernement géné- 
ral de rAfrique occidentale française (page 4170). 

10. — Décret relatif aux engagements volontairee dans ks trou- 
pes métropolitaines (page 4â01). 

— Bladagascar. — Rapport d'ensemble adressé au ministre des 
Colonies par le général Gallieni, gouverneur général de Madagas- 
car. 

12. — Décret portant promulgation de la convention d'arbitrage 
conclue à Paris, le 6 avril 1904, entre la France et les Pays-Bas 
(page 4254). 

— Portant réduction de la taxe télégraphique en faveur des 
télégrammes dits: avertissements commerciaux agricoles (p. 4258). 

13. — Loi concernant: 1® la compétence des juges de paix; 2** la 
réo/ganiBation des justices de paix (page 4281). 

— concernant la Bigniôection d'oppositions et de cesnons fai- 
tes entre les mains des comptaliles de deniers publics et des pré- 
posés de la caxBS» des dëpdts et consignaitons (page 4884). 

— portant règlement d'administration pitblique <iétermiaajrt 
les conditions d'organisation et de fonctioniieinent des bureaux 
d'hygiène (page 4284). 

— relatif aux distillenes en Algérie (pisf^ ^W5). 

14. — Loi oonoemant la procédare devant les jostioeB de paix 
(page 43iei). 

— oonoemant l'ouverture d'un crédit supplémentaire applica- 
ble aux dépenses de la Chaa4>re des députée pour Texereioe ld05 
(page 4322). 

— décidant que, lorsque les i^tes légales tombenmt un vendredi, 
aaoun payement ne sera exigé, ni aucun protêt ne sera dressé le 
lendemain de ces fêtes; lorsqu'eiies tombeixmt le mardi, aaenn 
payement ne sera exigé, ni aucun protêt ne lera dvessé la ineilie 
de ces fêtes (page 4322). 

Ift. — I^i relatiTe à l'assistanoe obligatoii« aux vieiliards, a^ix 
infirmes et aux incurables (Voir plus bas le texte de cette loi). 

19. -— Loi ayant pour objet l'agrandissement dm port d'Oran 
(paii^o 4429). 

SO. — Loi relative à i'achèv^nent de l'arrière-^ort de TAgiia à 
Alger (page 4453). 

— Remise au Président de la République, par ie premier prési- 
dent do la Cour des comptes, du rapport de la Cour smr 1^ 
1903 (p«4|e 4460). 
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Abt. 18. — L'assistanœ doit être retirée lonqne les 
qai Font motiTée ont cessé d'exister. 

Le retrait est prononcé, snirant les cas, par le Conseil m 
pal, la commission départementale on le ministre de Y 
Il donne lieu aox mêmes recours. 

TITRE III 

MODES D'ABSISliBCB. 

Akt. 19. — Les vieillards, les infirmes et les incuables aji 
le domicile de secours communal ou départemental legoiTent Fs- 

sistanoe à domicile. Ceux qui ne penrent étve utilement iiriii tén 

à domicile sont placés, s'ils y consentent, soit dans un Ikmp lœ 
public, soit dans un établissement privé ou chez des particul 
ou enfin dans les établissements publics ou privés oà le logis 
lement, et indéx>endamment d'une autre forme d'aasistanoe, 
est assuré. 

Le mode d'assistance appliqué k chaque cas individuel n'a 
cun 'caractère définitif. 

Art. 20. — L'assistance à domicile consiste dans le payeur ^ nt 
d'une allocation mensuelle. 

Le taux de cette allocation est arrêté, pour diaqne conmiCB. 
par le Conseil municipal, sous réserve de rapprobation du CZ? 
seil général et du ministre de l'Intérieur. 

Il ne peut être inférieur à cinq francs (5 fr.) ni» à moin^ ^ 
circo/iKtanoes exceptionnelles, supérieur à vingt francs (90 f :^)* 
8'il est supérieur à 20 francs, la délibération du Conseil ^^^i^ 
rai est soumise à l'approbation du ministre de rintérieur, ^=1^ 
Ktatu^; après avis du Conseil supérieur de rassistanoe publi^a.^^* 

JJanH le cas où il excéderait trente francs (30 fr.), l'excécS-^i'^ 
n'^mtre en compte ni pour le calcul des remboursements à ^£^^ 
tuer en vertu de l'article 4, ni pour la détermination de la ^^^ 
ve/ition du département et de 1 Etat prévue au titre lY. 

Au cas où la personne admise à rassistanee disiK>8e déj^ ^ 
certaines ressources, la quotité de l'allocation est diminuée ^^ 
montant de oea ressources. Toutefois, celles provenant ûe VéT^ ^' 
Kn't, notamment d'une pension de retraite que s'est acquise l'aj^^*^*" 
droit, n'entrent pas en décompte si elks n'excèdent pas soi^ * » ^ ^ 
frMCH (60 îr,). Cette quotité est élevée de eo francs à 120 frs-=^^ 

p/#fir ]f.n ayantîMiroit justifiant qu'ils ont élevé au moins ti ^ 

^mfaritA juv^u'à l'âge de seize ans. Dans le cas où les resson/*-^^ 
d^aMent ces chiffres, l'excédent n'entre en décompte que jitfqc:==^ 
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travaux à exécuter oonformément à des règles qui seront établies 
par un règlement d'administration publiqueu 

Si les travaux sont entrepris par plusieurs départements, en 
conformité des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871 ou par un 
syndicat de communes, la subvention est fixée distinctement pour 
chacun des départements et pour chacune des communes partici- 
pant à la dépense. 

Les projets doivent être préalablement approuvés par le minis- 
tre de rintérieur. 

La loi de finances de chaque exercice déterminera le chiffr 
maximum des subventions à accorder pendant Tannée. 

Art. 33. — Pour les trois années 1907, liM)8, 1909, la loi de finan 
ces de chaque exercice déterminera la somme que le ministre d 
rintérieur sera autorisé à engager pour les subventions alloué 
aux départements et aux communes en exécution de la présente 
loi. 

TITRE V 

COMPÉTENCE 

Art. 34. — Les contestations relatives au domicile de secour 
sont jugées par le Conseil de préfecture du département où 1 
vieillard, l'infirme ou l'incurable a sa résidencCi^ 

Art. 35. — En cas de désaccord entre les conmiissions admini 
tratives des hospices et le préfet, et entre les commissions adm 
nistratives des bureaux de bienfaisance et des hospices et les co 
seils municipaux sur l'exécution des dispositions contenues a 
articles 23, 27, 30 et 31, il est statué par le Conseil de préfectus 
du département où est &itué l'établissement. 

Art. 36. — Les décisions du Conseil de préfecture peuvent êti 
attaquées devant le Conseil d'Etat. 

Le pourvoi est jugé sans frais et dispensé du timbre et du minL 
tère d'avocat. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS DIYEBBES 

Art. 37. — Un règlement d'administration publique détermine' 
les conditions d'application de la présente loi à la ville de Parr 
en ce qui concerne les articles 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 21, 22, 23, 
et 31. 

Art. 38. — Les certificats, significations, jugements, contrs 
quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi, et ay; 
exclusivement pour objet le service de l'assistance aux vieillai 
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£kux inûrmes et aux incurables, sont dispensés du timbre et enre- 
gistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement. 
Art. 39. — Tout inculpé, aux termes des articles 269, 270, 271 et 
:^74 du Code pénal, qui prétendra faire valoir ses titres à l'assis- 
-fifiuioe, pourra obtenir, s'il y a lieu, un sursis à la poursuite et être 
i^ltérieurement renvoyé, selon les cas, des fins de cette poursuite. 
Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
c^^bbles en cas de récidive. 

Art. 40. — Il n'est pas dérogé aux lois relatives aux aliénés. 
Sont abrogés les articles 43 de la loi du 29 mars 1897, 61 de la loi 
30 mars 1902 et toutes autres dispositions contraires à la pré- 
:zite loi. 

Art. 41. — La présente loi sera applicable à partir du 1^ jan- 
«r 1907. 

JX)es règlements d'administration publique détermineront, s'il y 
Hiea, les mesures nécessaires pour assurer son exécution. 
IFait à Paris, le 14 juillet 1905. 

Emile Loubet. 
ministre de l'Intériettr, Le ministre des Finances, 

ËUG. Etibnnb. p. Merlou. 

Tableau A 

rème servcmt à déterminer la part des dépenses d^ assistance 
^obligatoire aux vieillards, infirmes et incurahlesy à couvrir par 
^^8 communes, dans les conditions prévues au 4° de l'article 27. 

PorUon de dépenses à couvrir 



l 



Valeur du eenUine 
conniniinal 
rapporté à la population 

Au-dessous de 06.. 

De 061 à 08 

De 081 à 10 

DeO 101 à 12 

De 121 à 14 

De 141 à 16 

De 161 à 18 

De 181 à 20 

Au-dessus de 20 

ï. vn. — AOUT 1906. 



par les 
communes 

au moyen des 
ressources 
provenant 
de l'impôt 

(art. 27, 4») 

p. iOO 

10 
15 
20 
25 

ao 

40 
50 
60 
70 



par les 

départements 

au moyen de leurs 

propres 

ressources et 

des subventions 

de TEUt 
conformément 
au tableau B 

p. 100 
90 

85 

80 

75 

70 

60 

50 

40 

30 

18 
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Table.%u B 

Barème serrant à dtttninutr la part ilr* dtpfnmn d\i3i$Uîai^ 
ob/ if/a foire aux rit if la nh^ in fi rai fit et inrurabft :s, n couvrir ^^^ 
les départe tnents, dana /^x co/iditiung pré rues au 2" de Vart. 

l'uriiou (le d^i 



\9c% a coun— 



Valeur du reuljme «Irpartcnirntal 
rip|)ort«* a U |>opuUiioii 
|tar lu*) habilauU 



De 5 fi", ot au-tl<*ss<)us 

De 5 01 à 6 fr 

Do 6 01 à 7 fr 

Do 7 01 à 8 fr 

De 8 01 à 9 fr 

De 9 01 à 10 fr 

De 10 01 à 11 fr 

De 11 01 à 12 fr 

De 12 01 à 15 fr 

Du 15 01 à 18 fr 

Au-dessus de 18 fr... 



par le» 

départemenli 

an mojeii da 

rcsaourcea 

provenaiii 

drs revaniis 

orJinairea 

de l'impôt 

>arl. i«, f) 

p. 100 
Ô 

8 
11 
14 
17 
20 
25 
30 
35 
40 
50 



par 
TËUt 



p. 100 

d5 

92 
89 
86 
83 
80 
75 
70 
65 
60 
50 



.8. 



Table.\u C 

Barrnir ntrvaai à dtttraùmr la subvention directe et compU'min — 
taire dt V Etat aur communes dans Uê conditions prévues au 
4" de Varticit 27. 

Lois(iur, (l:ins iine comiiiuno, le nombre des aaflistës dépassera 
dix par mille habitants (10 p. 1.000), TEtat allouera, pour cette 
dépens:» supplémentaire, à cette commune U'ne subvention directe 
par assisté en surnombre, sans que la charge communale puisse; 
(li'seendre au dessous de dix pour cent (10 p. 100) de la dépens? 
totale, soit : 

Pour l assisté par mille au-d.\ssus de 10 p. 1.000, 10 p. 100 de la 
dépense ci^mmunale complémentaire. 

Pour ii assistés par mille au-d.^ssus de 10 p. 1.000, 11 p. lOQ de la 
dépens/ eoiiiU'unal;* eon^plén^entaii \ 

Pour W assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 12 p. 100 de la 
dép«'ns(> communale complémentaire. 
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Pour 4 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 13 p. 100 de la 
c> «pense communale complémentaire. 

Pour 5 assistés par mille au-dessus do 10 p. 1.000, 14 p. 100 de 
\£Ê^ dépense communale complémentaire. 

Pour 6 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 15 p. 100 de la 
ci^pense communale complémentaire. 

jPour 7 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 16 p. 100 de la 
ci^p^nse communale complémentaire. 

i^our 8 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 17 p. 100 de la 
d^jjense communale complémentaire. 

i^our 9 assistés par mille au-dessUs de 10 p. 1.000, 18 p. 100 de la 
léj>f*nse communale complémentaire. 

-Po>xir 10 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 19 p. 100 de 
a dépense communale complémentaire. 

Axi -dessus de 10 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 
'0 j>, 100 de la dépense communale complémentaire. 
'V'u. pour être annexé à la loi du 14 juillet 1905, délibérée et adop- 
^ X:> sxx le Sénat et par la Chambre des députés. 

De Président de la T^épuhlique franco i se f 

Emile Loubet. 
t*.^x" le Président de la République: 

^^^ w^ninistrc de V Intérieur, Le ministre des Findiices, 

EuG. Etienne. P. Meelou. 



U Ordre des avocats, 

^* L'ordre de» avocats », Pun des restes du vieux régime des cor- 
çOî'atioiis privilégiées, n'eet pas moins que les corporations in- 
d^^trielles, abolies d'abord par Turgot, ensuite par PAssembléc 
Constituante, en désaccord avec le régime actuel, fondé sur la 
liWté du travail. Un avocat de Bruxelles a fait dernièremcait 
t^SBortir oe qu'il a de suranné, dans des lettres remarquables 
•dressées à V Indépendance belge; nous croyons que des extraits 
de ee8 lettres seront lus avec intérêt dans tous les pays où les 
défenseurs de la veuve et de Porphelin n'ont pas cessé de consti- 
tuer une corporation privilégiée. 

(t ... ti est étrange que ce barreau qui a fourni à l'action politi- 
que et Sociale du dernier siècle, à l'orientation démocratique et 
libertaire des temps modernes les meilleurs et les plus actifs de 



27ô JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

ses artisans, ait tout à fait échappé lui-même dans see mœurs, 
son organisation et sa mentalité collective à l'influenoe démocra- 
tique et révolutionnaire. Dans la forme — je ne dis point dans 
le fond — le barreau est resté aujourd'hui ce qu'il a toujors été, 
une corporation fermée, autonome, à idées aristocratiques, ayant 
la prétention d'être régie, sous prétexte de nous ne savons quelle 
dignité ésotérique, par des statuts spéciaux. L'avocat d'aujour- 
d'hui ressemble encore dans la forme au jurisconsulte romain; 
il est, comme lui, non salarié, mais « honoré ». Il en diffère ce- 
pendant dans le fond ; car, tandis que les honoraires du juriscon- 
sulte romain consistaient la plupart du temps en un fromage, 
un gâteau de miel ou quelque chose d'approchant, les honoraires, 
de l'avocat contemporain ont quelque chose de plus pécuniaire. 
Ce contraste qui existe actuellement entre le fond et la forme, 
entre ce que l'on prétend être et ce qu'on est en réalité, fait irré- 
sistiblement songer au masque do Janus. 

<( Et cet contraste-là, bien entendu, vous ne le rencontrerez 
guère, sauf quelques exceptions, chez les jeunes du barreau ; vous> 
le rencontrerez surtout chez les dirigeants, les parvenus de la- 
profession. A Dieu ne plaise que je songe à leur en faire grieif ^ 
les jeunes qui les blâment aujourd'hui leur ressembleront vrai- 
semblablement demain, quand le succès sera venu avec les an- 
nées. 

(c Un des grands vocables du barreau d'aujourd'hui, un de^* 
plus détestables par la prétention qu'il manifeste et le mal qu'i3. 
fait, c'est la fameuse dignité de l'avocat. Cette dignité-là, qu^ 
n'appartient qu'à lui, à laquelle les autres mortels ne peuven't^ 
prétendre. Ton paie bien cher l'avantage d'en stupéfier ses con.— 
temporains. La dignité de T avocat, o<^la comporte l'abdicatioi 
de tous les droits, de toutes les libertés, les plus inoffenaives, les 
plus légitimes. Etre digne, c'est s'interdire le droit de a'asaocier'y 
c'est renoncer à se créer des relations do crainte qu'on n'y voie? 
de l'intrigue; c'est repousser la convention si saine, si normale 
que le client propose au point de vue de la fixation des honorai- — -*" ' 
res; c'est fuir tout ce qui peut ressembler à un commerce, tout sT ^'^ 
ce qui est susceptible de rappeleir que l'avocat vit de sa profes- 
sion ; c'est se défendre tout autre espèce de travail que la plai- 
doiritï et la consultation, dût-on avoir misère; c'est, en un mot, 
pour ceux qui sont arrivés, le droit de maintenir on privilège, 
pour ceux qui commencent et qui sont pauvres, le droit de mou- 
rir de faim avec élégance, quels que soient du reste leur talent et 
leurs aptitudes. 
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fâcheuse. Je n'irai point cependant jusqu'à en garantir l'effica- 
cité. Ainsi, rassociation favoriserait la spécialisation des con- 
naissances, ce qui serait tout profit non seulement pour les avo- 
cats, mais pour le public. Par l'association, le travail profession- 
nel lui-même serait susceptible d'une heureuse division. Des apti. 
tudes également précieuses, mais de natures diverses, pourraient 
se compléter en se fusionnant. Le plaideur brillant et paresseux 
serait charmé de s'entendre avec le bûcheur aphone ou le juriste 
bègue. L'avocat pourrait atteindre par la spécialisation ce qu'il 
ne peut atteindre à présent que par la notoriété ! La constitution 
de firmes en vue de l'étude approfondie de certaines branches du 
droit procurerait aux jeunes de bonne volonté une clientèle qui 
y trouv4^'rait elle-même son avantage. Le public, au lieu d'en être 
réduit comme aujourd'hui à frapper à la porte» des gros cabinets 
encombrés, trouverait ailleurs, à meilleur compte, un travail de 
qualité égale, sinon supérieure. Les monopoles y perdraient quel- 
que chose ; mais ce serait incontestablement au profit du barreau 
dans son ensemble. 

« J'ajoute que, propre à rétablir au barreau une certaine éga- 
lité matérielle, l'association serait, en outre, un instrument in- 
comparable d'éducation professionnelle. La banqueroute du stage, 
à ce point de vue, n'est plus à démontrer; en général, le stage 
n'est utile à personne: ni aii patron auquel le stagiaire ne rend 
aucun service; ni au stagiaire, dont le patron s'occupe à peine. 
L'association réaliserait, au contraire, la communauté des efforts 
en vue d'un but commun; elle aurait ce très réel avantage de fa- 
voriser par l'influence réciproque des cerveaux l'un sur l'autre 
l'acquisition rapide des connaissances professionnelles nécessai- 
res; en provoquant à la spécialisation, elle aiderait à l'accrois- 
sement de la compétence collective et individuelle; elle fourni- 
rait au public un barreau plus éclairé, plus apte à l'intelligente 
défense de ses intérêts, plus actif aussi et moins coûteux. 

« L'existence de firmes d'avocats aurait tôt fait de changer la 
conception actuelle de l'avocat. Pour le barreau et pour le public, 
l'avocat continue à être un homme de talent, remarquable par son 
éloquence et ses aptitudes naturelles. Le public ne demande à 
l'avocat que des facultés brillantes. C'est à la fois trop et trop 
pru. Trop, parce qu'on peut être excellent avocat sans être un 
hoinino de talent; trop pou, parce qu'on peut être un homme de 
talent sans être pour cela un bon avocat. En d'autres termes, la 
conception de T avocat, nécessairement orateur brillant et raison- 
neur habile, est une conception fausse qu'entretient l'organisa- 
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tipi^ §«tuelle du |[)arreau, laquelle est aux mains d'hommes dis- 
tiii|fué8, riches d'expérience et de talent. L'avocat a besoin, avant 
tout, de cpi^n^issances et le droit est chose si vaste, si compliquée, 
que peu d'hommes savent s'en rendre maîtres en l'entreprenant 
tout entier. Jj'idJal serait donc d'avoir un barreau instruit, ca- 
pable ^p renseigner tout de suite le public sur l'étendue de ses 
fdrpits, lui ocrant, à cet égard, un ensemble de spécialistes pres- 
que infaillibles, chacun dans son domaine. La vieille conception 
or atoife 4!^ l'avocat ne survivrait pas à l'instauration d'une pa- 
pille organisation; un régime d'égalité relative remplacerait le 
:ime actuel des inégalités et des monopoles, sans exclure les 
liommes de talent; au contraire, il les multiplierait en leur per- 
xne"tfcant de naître et leur assurerait de sérieux avantages, sans 
fcoiitefois leur sacrifier tous les autres. 

^< X-i'organisation actuelle, non contente d'enlever au jeune avo- 

*^ti sans fortune la ressource de l'association, le condamne en 

À ne demander son pain qu'à l'exercice de. sa profession. 

e néfaste, aristocratique, des incompatibilités n'a fait que 

îtx'e et embellir. Un homme ordinaire peut cumuler diverses 

Bussions, quitte à ne réussir dans aucune, s'il entreprend trop. 

avocat, lui, doit se borner à plaider, arbitrer et donner des 

^^-^'^^s^ii.ltations. Il y a eu, dans la pratique, quelque tolérance. Mais, 

^ei>xxx8 peu, un vent d'austérité a soufflé sur le barreau. On a 

Pos^^ l'ajj dernier, au Conseil de discipline de Bruxelles, la ques- 

^^*^ de l'incompatibilité entre la profession d'avocat et celle de 

^ 1 ^borateur au compte rendu analytique de la Chambre. On en 

ï^^^^^é et on en posora bien d'autres. Ces fâcheuses tendances ont 

^^*=^s encore pour origine une indifférence réelle à l'égard des 

J6i*x>.^g qu'une propension sotte et absurde — il n'y a point de 

^*^^^^ trop vif pour qualifier de semblables préjugés — à consi- 

*~^^*^ l'avocat comme un être d'exception. L'avocat ne participe 

pa^ ^^ la nature des autres hommes: c'est le credo du barreau 
ofS-^i^i 

-*^^8 idées actuelles, dont d'aucuns sont fort enthousiastes, sont 

te l'Ci^ qu'à moins d'être riche, un jeune homme prévoyant doit 

^ J^^^^-sairement renoncer au barreau. Et cela est si vrai qu'on a 

^^^^•^^^ vu quelques fanatiques du régime actuel proposer d'exiger 

^ ^^^**Tnais de celui qui veut devenir avocat la preuve de ses ren- 

t»^*^ - Si la liberté pouvait souffrir quelque atteinte, je propose- 

^^^^ plutôt, quant à moi, exactement le contraire: c'est qu'on 

ieTTXi^ le barreau à ceux qui ont des ventes. Mais, je plaisant», 

e^vuemment. Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'il serait désirable 
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qu'en fait le barreaii derini une profession comme les antres, 
destinée, avant tout, k nourrir scm homme et exercée^ en majorité, 
par des gens ssns fortune. Eh bien! on y arriverait en faisant 
rentrer le barreau dans le droit commun. Rapporter le décret de 
1810, supprimer l'ordre des avocats, rompre avec Pantique pré- 
jugé d'une sorte de dignité q»écifique inhérente à la qualité d'avo- 
cat, an accepter et en consacrer toutes les conséquenœSy rendre 
à l'avocat toutes ses libertés, rentrer à la fois dans la vérité et 
la sincérité, c'est mettre un à cette sorte de chevalerie du barreau 
qui attire aujourd'hui les jeunes gens riches comme on titre de 
noblesse. » 
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trop i^.tarissablc. Et, convaincus d^s les prenn<»rs chapitres par 
un exposé simple et substantiel de la thèse, ils se demanderont 
pourquoi il y revient, sous tant de formes, dans les chapitres sui- 
vants, dans celui relatif au Darwinisme socini notamment, ou 
l'argumentation semble prendre bien au sérieux des sophismes peu 
dignes de tant d'honneur. Mais Novicow répondra que son livre 
n'est pas, comme tx^l autre, comme Lfs prétendus bienfaits de la 
(jverre^ par exempl(% pour le public courant, et que ce n'est pas 
un manuel ad nsnm popttfi qu'il a voulu faire, mais un ouvrage 
de doctrine, propre à porter la lumière au milieu des nuages de 
ces métaphysiciens subtils qui étourdissent le lecteur à force de 
grands mots et de formules prétendues philosophiques. 

Il faut varier ses armes et sa tactique, en effet, selon se» adver- 
eaires et selon les temps et les lieux, et nul plus que Novicqw n'est:: 
à même de le faire. Il y a une chose en tous cas qui lui est propre» 
et qui assure à tout ce qui sort de sa plume une valeur sérieuse -r 
c'est l'abondance et la précision des renseignements et des docu- 
ments. A l'appui do toute affirmation de principe, avec lui, an est 
sûr de trouver des preuves de fait. Ce n'est pas un docteur qui 
formule des axiomes ; c'est un observateur qui vous met.en face de 
la réalité, un historien qui raconte, un voyageur qui arrête vos 
regards sur Icb incidents de la route. "N"e nous plaignons pas de 
l'abondance de ses informations, et tâchong d'en profiter et d'en 
faire profiter les autres. 

Ne le faisons pas cependant sans quelque esprit de discernement 
flt de critique, et ne nous contentons pas, avant de poger la plume, 
d'avoir invité, en termes généraux, ceux qui nous liront à lire une 
foi» de plus un livre de Novicow. Il y a, sans prétendre l'analyser 
ou lo discuter, dans ce volume, deux chapitres au moins, les der- 
niem, Hur lesquels il nous paraît nécessaire (Je nous arrêter quel- 
ques instants. 

L'un, que nous louons sans réserve, est en majeure partie con- 
Mi^ré à constat/er que la paix, la justice, le bonheur, qui reste 
pour Novicow l'obiectif principal du travail de l'humanité, ne 
nnnt ré<îllement possibles qu'avec la suppression) ^çs bar^-i^res 
douanières et l'établissement d'un régime universel de liberté coui- 
tru'reiale, rjui permettra à tout homme, sur tout ppint du globe 
fh' fairA sans entrave l'emploi qu'il croira lo meilleur de son temps 
éii de ses ressources, le rendant enfin citoj'en du nion^e et copar- 
tag«ant, selon sa capacité et ses mérites, du trésor coromun de 
rimmanité. 

1/ autre (sur lequel je ne m'étendrai pag, parce que j'ai déjà 
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de transformation, le fonds asiatique et le vernis européen se 
superposent assez bizarrement. 

Dès l'arrivée, pour dégager les caisses à la douane, on se trouve 
aux prises avec l'administration organisée à Teuropéenne mais 
aggravée par l'indolence siamoise ; on ne s'en plaint pas trop, 
toutefois, car elle ne s'entend pas encore à tondre les voyageurs : 
on ne fait payer que 7 fr. 60 pour vingt-et-un colis... Chaque bran- 
che de l'administration est dirigée par un groupe étranger diffé- 
rent qui a volontiers tendance à se considérer comme un Etat 
dans l'Etat. La gendarmerie et la marine sont danoises ; la po- 
lice et les finances anglaises ; la justice est belge ; le chemin de 
fer allemand. Bien qu'il y ait quelque peu de tiraillements entre 
elles, la machine gouvernementale marche tout de même. 

Sur le marché commercial, la lutte est non moins vive ; rien 
d'aussi amusant que de voir les diverses nationalités en présence, 
dit M. Jottrand : les Danois se remuent, leur commerce s'étend 
et progresse. L'Allemand est d'une souplesse surprenante, devi- 
nant tout de suite les goûts, les superstitions, les caprices des 
consommateurs de toutes couleurs et s'emp ressaut de les satisfaire ; 
par exemple, les crayons fabriqués en Allemagne pour le Siam 
portent des inscriptions en caractère siamois, d'autres articles 
sont ornés du portrait du roi. L'Anglais ne se dérange pas pour 
de tels détails et dédaigne les petits profits (qui, parfois, entraî- 
nent les gros) ; quant au commerçant français, il se présente au 
Siam sous les traits du gentilhomme fréquentant la meilleure so- 
ciété et ne fait que du commerce grand style. Le résultat de ces 
divers systèmes, c'est que la navigation allemande du golfe de 
Siam, qui était à celle des Anglais dans le rapport de 1 à 10, est 
maintenant à peu près dans la proportion inverse. 

L'industrie et le commerce indigènes sont presque entièrement 
entre les mains des Chinois qui ont justement les qualités man- 
quant le plus aux Siamois : une obstination et une persévérance 
indomptables, une activité et une endurance au travail incom- 
parables, un esprit d'ordre et d'économie sans pareils, ce qui ne 
les empêche pas de jouir du confort et même du luxe dans la 
mesure que leurs moyens permettent ; on est frappé à Bangkok 
de la bonne apparence des moindres maisons chinoises qui fait 
contraste avec le délabrement siamois. Les Siamois n'ont aucun 
désir de s'élever, d'avoir demain plus qu'aujourd'hui, et cela 
est presque aussi vrai des grands que du peuple, constate avec 
regret notre auteur. Il y a à Bangkok ctans la manière dont cha- 
cun organise sa besogne et ses heures de bureau la variété la plus 
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habitués à compter &ur un £tat-Pl*ovidence ot vcilletit eux-mêmes 
à leur sécurité. Tout se fait en riant ; par le rire, on obtient ce 
qu'on veut, par la colère, rien et Ton perd son prestige. Il faut 
être àévère avec sang-froid ; T Oriental ne comprend pas la co* 
1ère ; elle ne lui inspire aucun respect, il la méprise comme 
rivresse ou tout autre état d'irresponsabilité. 

Bangkok, grande Ville de 30 kilomètres de tour, avec ses trois 
ceiit mille habitants, n'est qu'une vaste agglomération de vil* 
lages reliés les uns aUic autres. Elle passe rapidement de Tâge du 
bois à celui de la brique ; les fréquents incendies accélèrent TévO' 
lution. On a fait beaucoup pour son etnbellissement depuis quel- 
ques années, et c'était bien nécessaire puisque même les palais des 
grands ou riches siamois étaient dissimulés aux regards derrière 
les petites échoppes du front de rue louées aux artisans de 5 à 10 
ticaux par mois. Mais la province aurait lieu'de s'en plaindre car 
on la délaisse fotl afin de consacrer taxes et revenus à la capitale. 
Deô spectacles si variés dont on jouit à Bangkok, le plus beau 
reste toujours la vue du Ménam ; n'importe où, à n'importe 
quelle heure, les rives sont animées par tous les métiers, races 
et denrées possible^s. La température de 30 degrés se supporte plus 
aisément que danë nos climats, à condition que souffle la brise^ 
ce qui est lé plus fréquent ; on n'y a jamais le brusque et pénible 
contraste du âoleil venant surchauffer l'air après une averse, le 
ciel reste couvert et l'on jouit quelque temps d'une agréable fraî- 
cheur. 

Pour la nourriture, la viande est presque toujours oelle do 
boeuf ; le mouton est excellent mais rare et petit ; le veau, pas 
très bon, est presqutï inconnu. Les poulets et les canards, quoique 
peu dodus, sont nombreux i^t succuU'nts. Le lait n'a pas bon goût 
et coûte 75 centimes la bouteille ; les vaches laitières manquent 
faute de pâturages. Bceuf^, chevaux, buffles, chiens et même chats 
mangent du riz; l'herhe ou la viande, c'est le dessert. Los légu- 
mes :• tomates, choux, pommes de terre, carottes, salades — vertes 
et dures — persil, sont obtenus dans des cultures maraîchères 
fort soignées maiâ très primitivement entretenues et engraissées. 
Le sol est divisé en portions rectangulaires aménagées contre le 
soleil A la chaleur et entourées d'eau sur leurs quatre côtés. — Les 
plantations de bétel, sont en aussi parfait état d'entretien. — Aved 
de vastes éeuelles, ou bien avec des roues à godets, les cultivateurs 
arrosent leurs jardins ; la roue n'a d'autre moteur que le travail- 
leur qui pédale dessus et agit de tout son poids ; c'est souvient 
par 6b moyen qu'est fait l'arrosage de vastes rizières. Les fruits • 
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mangu«> mangousiau, dourian^ délicieux ananas, abundent sui- 
vant les saisons. Parmi Icâ anciens résidents, on se plaint de Taug- 
uicntation continue des denrées qui semblent peu coûteuses aux 
nouveaux venus. Les gages se répartissent ainsi : le cuisinier, 
25 à 30 ticaux , lo boy, 20 à 25 ; le coolie, 15 à 18 ; le cocher nia- 
iais, 18 à 25 (le tical valait, en 1898, 1 fr. 40). Les gens ne logent 
ni ne mangent aux frais des maîtres ; ils couchent un peu partout 
cfa*ns les dépendances, sur les marches d'escalier ou le plancher 
ci<3 la vérandâh. Les Siamois consacrent leurs économie:^ à Tachât 
elcî bijoux ; c'est, à ieurs yeux, le mode de placement le plus à 
i *.fii*hri du vol. Qu^un vagabond gagne au jeu une centaine de ti- 
mix, aussitôt il achète une bague de cette valeur. Les commis de 
Bticc de paix, aux appointements de 300 francs par an, 
ibent aux doigts de superbes anneaux en or et pierres pré- 
uses. Un jardinier, pendant le travail, orne ses mains aux longs 
jlea bien taillés d'une bague en argent avec turquoise, san» 
:Kzupter les autres. 

es coolies, dont la plupart sont Chinois, gagnent en moyenne 
centimes pat jour ; à chaque repas le riz (une demi-pinte) leur 
te environ 2 atts ; le poisson, dont les très pauvres se passent, 
tts — les platous, poissons, très bons, de la taille des harengs 
u près, valent au marché, tout préparés, 8 atts environ lA 
'«-Jzaine ; — condiments, 1 att ; bananes, 1 att ; noix d'arec et 
1 (luxe qu'ignorent les pauvres) 2 atts ; total par repas : 
8 atts, 10 à 20 centimes. Les frais de logement et d^habillemont 
t presque nuls. Ils peuvent donc économiser et le font avec 
arnement bien quMls envoient de Taigent à leur famille testée 
Chine. Dès qu4ls gagnent suffisamment, ils prennent une 
me siaihoise, fondant ainsi provisoirement, parfois déflniti 
lent, une nouvelle famille. — Les coutumes d Orient autorisent) 
olygamie ; chez les Siamois, il y a toujours une femme pritt- 
-»le qui est la véritable épouse, et a, .^euio, une autoiitc quol- 
<iuc ; les autres ne sont que des auxiliaires souvent recvuté;'» 
elle. Si le mari prend une seconde femme à Tinsu de la pre- 
re, celle-ci peut demander le divorce et reprendre ses enfants 
^^ ses biens. — Au Siam, on favorise le séjnur d(;s Chinois ; la 
^^^»d majorité vient de Hong-Kong, Haïnan, Swatow et Canton; 
^^» Célestes de ces diverses prov<mancns ne s'aiment guère et ne 
"■^yent généralement pas ensemble. 

•*-•« système du paiement par chèques est, à Bangkok, universel- 
liment répandu. Les moindres dépenses se règlent par chits, bons 
w un, deux ticaux ou plus, qu'on signe sur le livret du cocher, 
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du boulanger, de Tépicier, etc. A la un du mois; sur présentation 
des chits, on remet un chèque du total. De cette façon, on ne garde 
chez soi qu'une cinquantaine de ticaux pour payer les colporteurs 
ou imprévus de ce genre et on a tous bqs fonds à la banque en 
compte courant. 

Conseiller juridique, c'était surtout au tribunal, à la borispah, 
qu'avait à faire M. Jottrand et nul endroit ne pouvait être plus 
propice pour saisir sur le vif la vie journalière, les mœurs et les 
coutumes du pays : Un jour, demandant à un interprète de l'ac- 
compagner dans un bureau situé dans l'enceinte du palais du roi, 
oelui-ci s'excusa en disant que, vêtu d'un panung rouge, il n'y 
serait pas admis et expliquant que chaque jour de la semaine a 
une couleur consacrée : dimanche, panung rouge ; lundi, jaune ; 
mardi, bleu foncé ; mercredi, vermillon ; jeudi, vert ; vendredi, 
gris ; samedi, noir. Libre aux Siamois de porter oette couleur 
dans la ville et chez eux, mais interdiction de pénétrer ainsi vêtus 
dans le palais à moins d'être princes. 

Au tribunal, on ne convoque pas les témoins avant le temps 
requis ; il y a un rôle ; partie et témoins de chaque affaire ont 
une heure de comparution différente et la perspective d'une 
amende de ôO ticaux sufût à i*endre tout le monde exact. L'aspect 
de la salle est celui d'un de nos commissariats de police. La boris- 
pah est une juridiction d'instruction pour tous les délits, si gra- 
ves soient-ils, une juridiction de jugement pour les petits délits 
ei une juridiction civile. Les flagrants délits sont jugés sur Theure 
et les autres affaires sont instruites suivant une procédure fort 
rapide, de telle sorte qu'il ne se passe habituellement pas plas 
de huit jours avant qu'une solution intervienne : jugement ou 
renvoi à la Cour criminelle. Si excellent que soit on système qui 
permet d'interroger les témoins sur des faits tout réoents, l'accusé 
nie toujours même devant les preuves les plus convaincantes. 
Pourtant les Siamois paraissent n'attacher qu'une médiocre im- 
portance à la liberté individuelle, aussi abuse-t-on de l'emprison- 
nement. Ce qui enlève de l'odieux à ces procédés, c'est qu'avec ces 
populations fort nomades, sans recensement ni inscription, les 
témoins en liberté disparaissent souvent sans qu'on les retrouve 
jamais (la mise en liberté sous caution est grandement usitée). 
U',H affaires étant promptement expédiées, la détention préventive 
etsi dft courte durée ; puis le régime ne dérange guère les habitu- 
de ;. d<;M indig^;nc8 qui prissent la journée à dormir, fumer des ciga 
refîtes ou manger du riz, et qui, assez fatalistes et reconjajûflBant 
alitement la supériorité des autorités, se soumettent sans rébellion 
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menait à coups de fouet à la bataille : iudifférents à leur misé- 
rable existence, ils oombattaient fërooement et sans mercL Le ré- 
gime actuel est un héritage direct de ce passé : l'armée et la ma- 
nne sont uniquamcnt recrutées parmi les descendants des prison- 
niers de guerre qui, par contrainte ou de leur choix, se sont éta- 
blis définitivement dans le lieu de leur exil. 

Le département de la justice dut s'occuper de réorganiser la 
Cour internationale de Chieng-Mai au nord du fiiam diuia le 
Laos. Bituée sur le Méping, affluent du Ménam, la ville n'a guère 
de commerce et pas d'industrie ; cette partie du pays est monta- 
gneuse, les voies de communication par eau sont nulles en com- 
paraison du bas Siam. On va surtout à pied, car l'éléphant est un 
moyen de transport coûteux, permis seulement aux Européens ou 
aux Chaos, princes do l'endroit. Jadis un éléphant coûtait de 12 
à 1.300 francs et maintenant de 2.500 à 3.200 francs. (Les cap- 
tures d'éléphants blancs deviennent de plus en plus rares depuis 
que les Français occupent la rive gauche du Mékong qui en abrite 
le plus grand nombre. A Bangkok, il n'y en a que quatre. Considé- 
rés comme un symbole de l'autorité royale, ils ne sont l'objet ni 
d'un culte ni d'une adoration ; tout au plus pourrait-on dire que 
la vénération qui leur est portée a son origine dans certaines idées 
de métempsycose ; chaque éléphant blanc étant supposé animé 
par l'esprit de quelque ancien guerrier ou grand roi. C'est, d'ail- 
leurs, un honneur que ces animaux paient cher puisqu'on les garde 
étroitement enchaînés dans un logis presque sans air et sans lu- 
mière, ne les sortant que dans des circonstances exceptionneUes ou 
pour aller à la rivière prendre leur bain). La région de Chieng- 
Mai produit presque exclusivement du teck, du riz et des manguea 
La culture du riz est très primitive et la difficulté des communi- 
cations dans la contrée cause souvent des famines durant les an- 
nées de sécheresse. On a découvert du rubis, du fer, mais aucune 
entreprise ne s'est fondée faute de transports commodes. La ¥oie 
ferrée changera peu à peu tout cela. Elle a cependant un rude 
ennemi dans la vigoureuse végétation tropicale: on dépense trois 
cents ticaux par mois pour débarrasser la gare de Bangkok et les 
voies des herbes folles qui les envahissent, sinon en trois jours 
les rails seraient ensevelis. 

Le chemin de fer de Korat n'avait pas encore eu le temps de mo- 
difier le^ coutumes de la province lorsque nos auteurs ailèi^it y 
résider. Dès le début, la dissemblance avec Bangkok les frappait; 
dans la capitale, les prisonniers font, dans des préaux emmurés, 
toute espèce de travaux: scierie de teck, forge, chaudronnerie, van- 
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de la noblesse siamoise, fort accoutumées aux usages de la havit'e 
société cosmopolite de Bangkok, aller à la gare de Korat la vex^^^ 
au soir et y loger par peur de n'être pas là à Theure voulue. ILf^s 
quais des gares sont de véritables campements où chacun s'i^xis- 
talle de son mieux pour charmer l'attente. 

Il est un point sur lequel Korat peut se vanter d'avoir une civi- 
lisation supérieure à celle de Bangkok : les monnaies sont divifer^ ^cs 
conformément au système décimal. Alors qu'à Bangkok le i^ oal 
est divisé en 64 atts, à Korat, il l'est en cent centièmes. C'esi> vin 
essai qu'on a voulu faire et que cette province seule a adogi^t^é. 
Adopté c'est beaucoup dire, car on continue à compter en saluaz^^s, 
fuangs, atts, quoique les pièces soient de 20, 10, 5, 2 cents et dc^xxii. 
£t avec cette monnaie nouvelle le peuple a immédiatement fa*l3xi- 
qué une monnaie à sa façon coutumière : une pièce de 20 o^x2.ts 
et une de 5 cents ont été collées l'une à l'autre au moyen d'iv^e 
pâte et ainsi mises en circulation comme pièce unique de la vapl^ur 
d'un salung ou quart de tical.On a aussi collé cinq pièces de 5 ce^^t-s 
de cette même manière ; pour faire un fuang, on colle une pi^^oe 
de 10 cents et une de 2 1/2. En donnant en paiement cinq oik"^^^ 
non collées de 20 cents, croit-on donc que cela fait un tical ? 
du tout ; cela ne fait que 60 atts à cause de la fraction qui se p(^ 
sur chaque pièce non collée ! N'empêche qu'on se vante d'avoir ^^ 
systèmo décimal... il en est ainsi de nombre d'innovations eu 
pëennes ; on les a, mais l'ancien régime a débordé de tous cô 
les pliant, les adaptant aux besoins du peuple. Les Siamou ^ 
hautes classes qui ont fait leurs études en Europe et s'y sont 
pendant de longues années, reprennent très vite leur existence 
leurs habitudes d'auparavant. Aussi a-t-on l'impression que sa 
l'énergique volonté du roi, le Siam délaisserait prompt^oie 
toute tentative d'européanisation. 

Les conversions à la religion chrétienne ne se font guère q 
di^ surface et rarement dans les meilleures classes de la popul 
tion ; d'ailleurs, notre auteur juge que la plupart des missio 
^aii'es sont trop peu instruits pour se trouver à la hauteur 
leur tAchc. Leurs relations, souvent d'un grand intérêt en ce q 
a trait à l'histoire naturelle et aux mœurs du pays, prouvent u. 
dé|)lorabl<^ ignorance en ce qui touche l'esprit des religions qu" ^' 
vitMinont combattre, alors que leurs adversaires ne négligent auca^ ^ 
(Itm (^nwMgncmonts étrangers. Ainsi, dans la bibliothèque du granc^^ 
pi'Atn^ (!<> Bangkok, à côté des œuvres bouddhistes, figurent l^ 
Hiblr ot ses commentaires avec tous les principaux ouvrage^ 
(l'i^tudo doH doctrines chrétiennes. Les Siamois sont bouddhistes, 
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vie matériel^ et surtout armer ootntre ses convoitÎBes; qmitto à 
l'entendre crier à Pingratitade. 

Malgré la longueur inusitée de ee oompèe vendU; nous n'avons 
qu'effleuré i'agréabld Tolume de M. et Mme Jottrand; c'est 
dire qu'on j trourera ample matière, divertMsaate ou aénease» 
à lecture de Taeaaoes et même de vemBeignements. 

M. LR. 



Die Logenabbeit und das Beioh Gottbb (Za mission des Loges 
maçonniqttes et le règne de Dieu), par Died&ioh Bischoff. 
Leipzig, Max Hesse, 1904. 



Voilà un titre, qui, si pe qu'on rapporte est vrai, fera 
et rougir de honte plua d'un de nos intraitables fraacs-maïQoiis. 

M. Bisdioff juge que les loges allemandee poursuivent trop ex- 
clusivement la culture esthétique de leurs affiliée et que oelle-ci 
doit se compléter par la culture des seutimenta religieux et mo* 
raux ; sinon la franc-maçonnerie faillirait à ua mission éduca- 
trioe. 

E. C. 



Die Fbanzoesische Handelspolitik 1892-190S (La politique corn- 
mercidle de la France de 1892 à 1902), par Wellixib J. Bajkic. 
J. G. Cotta, Stuttgart et Berlin, 1904. 

Notre politique commerciale est un sujet en honneur parmi les 
jeune» docteurs sortant des oéminairea économiques d'AUema» 
gne ; cela s'explique au surplus aisément, puieque des deux oôtés 
des Vosges, la question de la protection et du libre-échange est k 
l'ordre du jour depuis plus d'un quart de siècle. Quoique les 
maîtres de la science allemande ne soient pas d'une hostilité in- 
transigeante à l'endroit des doctrines protectionnistes, on cons- 
tate pourtant dans ces écrits la tendance générale à reconnaître 
qu'en France on est allé trop loin et que, dans tous les cas, les ré- 
sultats obtenus n'ont pas été en rapport avec les promesses de 
MM. Méline et consorts. 

Dans ce dernier ouvrage faisant partie de la collection des Btu- 
des économiques de Munich, éditées par MM. Brentano et Lotz, 
la sentence prononcée est encore plus nette et plus rigoureuse. 
M. Bajkic n'estime pas seulement qu'on a fait fausse route eu 
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marchés nationaux et les consommateurs menacés dans leurs inté- 
rêts par les cartels et les trusts. Répondant affirmativement, il 
estime que ces conventions seront seules capables de concilier 
l'intérêt général et les intérêts particuliers dans ce qu'ils ont de 
légitime. E. C. 



ZuR SociALEN Entwickelung im Saargebiet {Etude sur le déve- 
loppement social dans le district de la Sarre), par Alexandre 
VON Brandt. Leipzig, Duncker et Humblot, 1904. 

A ses débuts comme publiciste, M. von Brandt avait étudié en 
Franoe même l'histoire de notre législation douanière, ainsi que 
le droit et les coutumes successorales en usage dans nos campa- 
gnes. Rentré dans sa patrie, où il a embrassé la carrière adminis- 
trative, il vient de consacrer ce volume court, mais substantiel, à 
l'évolution sociale et industrielle du district de la Sarre depuis 
le dix-huitième siècle jusqu'à nos jours. 

On sait que l'extraction charbonnière y est depuis longtemps 
exercée en régie gouvernementale ; c'est en effet, en 1754, que le 
prince Guillaume-Henri de Nassau-Sarrebruck introduisit ce 
système d'exploitation, qui s'est maintenu, tandis que d'autres 
branches d'industrie s'implantaient et se développaient sous la 
forme d'entreprises privées. Dans tout le district, a toujours ré- 
gné et règne encore une tendance au paternalisme à laquelle 
M. von Brandt attribue une stabilité plus grande dans les rap- 
ports entre le capital et le travail et de part et d'autre, moins de 
précipitation à profiter des circonstances pour imposer tantôt un 
relèvement et tantôt une réduction du taux des salaires. Toutefois, 
M. von Brandt, esprit calme et pondéré, reconnaît que l'isole- 
ment géographique de cette région éloignée des autres grands 
centres manufaeturiers, concourt aussi au calme habituel d'une 
population soustraite à la contagion d'un voisinage agité. 

Sans entrer dans une discussion sur l'excitabilité d'une popula- 
tion de déracinés, disons que la présence d'un nombre exoe^f 
d'enracinés détournant obstinément leurs regards de l'évolution 
qui s'accomplit autour d'eux, ne serait pas non plus sans incon- 
vénient. Pour qu'un navire arrive au terme de son voyage, il lui 
faut et le lest qui assure sa stabilité et le vent qui accourt de l'ho- 
rizon pour enfler ses voiles et le pousser en avant. 

E. Castelot. 
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fallu à l'auteur de ce livre moi'ns de 580 pages bien remplies pour 
renseigner les intéressés, désignés dans le sous-titre, sur les for- 
malités à remplir pour constituer des sociétés, pour les éclairer 
sur la législation qui les régit, et pour leur présenter les modèles 
auxquels ils doivent conformer leurs statuts. 

Et nous ne sommes qu'au commencement. Le nombre des syndi- 
cats professionnels ouvriers, par exemple, n'était encore, au com- 
mencement de 1902, que de 6.444, réunissant 833.849 adhérents. 
C'est peu par comparaison au nombre total des ouvriers. 

Ces syndicats rendent-ils d'importants services à leurs mem- 
bres? (( Ils peuvent former, dit M. de Seilhac, en faveur de leurs 
adhérents, des sociétés de secours mutuels, des caisses de secours 
en cas de chômage ou en cas de grève, des associations coopéra- 
tives de production ou ateliers de chômage pour les vieux ouvriers 
renvoyés de l'atelier à cause de l'affaiblissement de leur force de 
travail. » Mais, en réalité, ces organisations annexes du syndicat 
sont encore rares en France, et il nous en faut chercher les exem- 
ples les plus typiques chez nos voisins de Belgique ou d'Angleterre. 

Quelle est donc la grande, l'unique affaire dont s'occupent lea 
syndicats français % Faire hausser les salaires et réduire la durée 
du travail. Il ne paraît guère qu'ils réussissent dans cette entre- 
prise, puisque, en Angleterre où les syndicats font beaucoup d'au- 
tres choses, les salaires sont plus élevés et les journées plus courtes 
qu'en France, et que, en France mêmei, les salaires montent autant, 
sinon plus, dans les professions non syndiquées que dans les autres. 

Parmi les diverses formes d'associations et d' œuvres dont il est 
ici question, celle dcfi Jardins ouvriers, n'est pas la moins intéres- 
sante. Le législateur n'a pas encore mis son grappin sur cette œu- 
vre. Elle ne s'en porte pas plus mal et, « chose remarquable et qui 
surprendra bien des gens, c'est dans l'œuvre de Saint-Etienne, 
créée par un Jésuite, que nous trouvons le règlement le plus large 
et faisant à l'ouvrier la plus grande part dans l'administration 
du groupe des Jardins. C'est peut-être là aussi qu'on est le plus 
large dans le choix des associés, auxquels on n'impose aucune con> 
dition de culte ni de mariage légal. » 

M. de Seilhac ne fait pas de théorie. Son livre est un manuel 
pratique^ où ne sont donnés que les renseignements les plus géné- 
raux sur l'état présent et passé des diverses associations. La par- 
tie principale du volume se rapporte à la législation, à l'organisa- 
tion et à l'administration de ces personnes morales, choses qui ne 
se résument pas et que les lecteurs qui s'y intéressent devront cher- 
cher à la source. H. BottIt. 
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qu'à risthme de Suez, et depuis la Méditerraaée jusqu'à la mer 
d'Oman. 

Les Arabes de oet empire, respecteront tous lies intérêts des étrsji- 
gers engagés dans ce pays eï toutes les ooiM)esaionft qui leur ont 
été accordées. Ils respecteront également l'autonomie du Liban, 
le statu quo dans les sanctuaires chrétien» de la Palestine et dans 
les principautés ind^endantes du Yémen et du golfo Persique. 

C'est par les Arabes que les Turcs contiennent les Albanais, et 
c'est par les Albanais qu'ils écrasent le& Bulgares, c'est encore 
par les Arabes qu'ils compriment les Kurdes, et c'est par les Kur- 
des qu'ils massacrent les Arméniens. » Lors donc que nous aurons 
abandonné le Sultan, chaque nation proclamera son indépendance 
et le monde sera délivré de ce brandon de discorde qu'on appelle 
la question d'Orient. » 

On voit par cet aperçu que la diplomatique et la politique tien- 
nent plus de place dans le Réveil de la Nation ctrabe que l'écono- 
mique. Néanmoins on trouve dans ce volume de très intéressants 
renseignements sur la nature des pays en question, sur leur état 
passé et présent, sur les espérances d'avenir. Par exemple: les 
huit dixièmes de la superficie totale de' la Palestine peuvent être 
facilement mis en valeur, et c'est à peizke si un seul dixième est 
cultivé. 

Il y a donc place pour les bras vacants et l'on peut, sans danger 
de surpopulatian,suspendre les massacres pendant quelque temps. 
Souhaitons donc que les Arabes reprennent leur indépendance 
et remplissent le programme qu'ils se sont tracé. 

ROUXEL. 



La conversione della benoita (La Conversion de la rente) , par A. 
J. DE JoHANNis, 1 vol. in-8*». Firenze, G. Barbera, 1904. 

L'Italie songe à la conversion de sa rente 5 0/0. Sans vouloir 
traiter ce sujet des conversions dans tous ses détails, M. de Johao- 
nis a voulu mettre sous les yeux du public les principales questions 
qui sont impliquées dans la conversion. Dans une première partie, 
l'auteur démontre la nécessité d'admettre le remboursement des 
dettes perpétuelles et les effets pratiques de ce remboursement. 
Le droit à la conversion n'est plus guère contesté aujourd'hui, 
malheureusement pour les porteurs et heureusement pour les con- 
tribuables. Il est donc inutile d'insister sur ce point. 

Dans la seconde partie de son livre, M. de Johannis passe en 
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rerae les dettes publiques des divers Etats. Elles s'élèvent à un 
chSSie respectable : 

124.356.834.000 pour l'Europe. 
15.005.670.000 pour TAmérique. 
11.431.969.000 pour l'Asie. 

3.608.696.000 en Afrique. 

6.714.292.000 en Océanie. 



qui donne un total général de 161.117.461.000. La population 
rlobe étant de 1,5 milliards d'habitants, la dette représente en- 
vi x-oxi 100 francs par tête. C'est une des faces de la « dette sociale n, 

on parle tant. 

lis la dette sociale est loin d'être également répartie. Les 
m^^'^jÊ.x partagés sont : 

France 29.225.099.000 

Grande-Bretagne 19.150.576.000 

Allemagne ( Empire e t 

Etats) 18.220.498.000 

Autriche-Hongrie 14.960.906.000 

Italie 12.762.551.000 

Espagne 10.410.180.000 



ilà déjà plus de 100 milliards. Les dettes des autres Etats sont 
inférieures à 10 milliards. 

de Johannis étudie ensuite les procédés que Ton a employés 

^^^-^^■^ opérer les conversions les plus importantes, en France, en 

eterre, aux Etats-Unis, enfin il tire de ces expériences des 

«citions sur la méthode à suivre pour la conversion du conso- 

Ltalien 5 0/0. 

les gouvernements convertissent leurs dettes, c'est bien ; 
^^■■-^*» ^56 serait encore bien mieux s'ils se convertissaient eux-mêmes 
^^ X> ^xrodigues en économes. 



NECESSITA Dl UN NUCVO DIRITTO INTERNAZIONALE CONFORME 

SPIBITO DEi Nuovi TEMPi E DELIA VERA civiLTA {Nécessité (Tttn 
veau droit international conforme à Vesprit des nouveaux 
^^^9^P8 et de la vraie civilisation) yp&r Eduardo Cimbali, br. in-8**. 
^oma, 1904. 

^ droit international doit être la reconnaissance et la garantie 

d^ droits d'indépendance de tous les peuples répandus sur la terre. 

k Or, le droit international actuel est loin de répondre à cet idéal. Il 
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admet ou tolère Toppreasion, la conquête, la colonisation violente 
et se fait ainsi le complice de toutes les iniquités commises par les 
usurpateurs. 

La condition absolument essentielle du droit international est 
que la loi qui unit les peuples soit volontaire et spontanée. Plus de 
conquêtes ; les annexions de territoires doivent se faire par option 
et non par coercition, spontanément et non violemment ; plus de 
colonisation officielle. « Le droit international veut des peuples in- 
dépendants et non des peuples instruits et civilisés. » D'ailleurs, 
c'est par en bas et non par en baut que doit s'accomplir l'œuvre 
coloniale. La colonisation par en baut (officielle) barbarise ; l'au- 
tre civilise. 

M. Cimbali va plus loin : il veut la destruction des Etats fondés 
sur la force et l'arbitraire. « Ou destruction ou surveillance ; telle 
doit être la condition à laquelle il faut absolument soumettre tout 
Etat arbitraire. » Facile à dire, mais le moyen de les détruire et 
de les empêcher de se relever ? (( Pour que les Etats légitimes et 
les droits qui leurs compétent soient un fait effectivement et perpé- 
tuellement existajit, leur défense doit être confiée à un pouvoir 
supérieur et indépendant de tous les Etats. » 

Tel est le nouveau droit international préconisé par M. Cimbali. 
Avant qu'il devienne effectif, nous verrons sans doute encore bien 
des ministères se succéder sur la scène politique, mais ce n'est pas 
une raison pour rester les bras croisés à attendre pour passer que 
l'eau de la rivière soit toute écoulée. 



TeORIA DEL COMMERCIO INTERNAZIONALE PROBLEMI FONDAMENTALI 

{Théorie du commerce internationcU. Problèmes fondamentaux), 
par Alberto de Stéfani, br. in-18. Verona. Aldo Manuzio, 1903. 

L'auteur de ce travail s'est proposé d'accorder les recherches des 
économistes classiques avec la doctrine du degré final d'utilité. 
C'est dire qu'il ne prétend pas innover, mais seulement démontrer 
par la nouvelle méthode ce que d'autres ont trouvé par l'ancienne. 
Effectivement, M. dé Stéfani montre que le commerce internatio- 
nal est conforme à la loi de l'économie de l'effort ; que risolement 
commercial d'une nation serait sa ruine ; que les importations et 
les exportations sont des quantités nécessairement et permanente- 
7îirnt cori'espondantes ; que le principe de la demande réciproque 
est la loi constante du trafic international, etc. Tous ces aphoris- 
mes sont des truismes pour nous, mais pour combien d'autres ils 
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gonoe sar les gaini faiàiks et iocertains de Im Majorité donainée. m 
Contre «ette ntuatioA, IL GàreUi ckerche à réagir. Il vQudrsii 
réunir tous les démocrates dans une bonne campagne pour le liJbé- 
rismA commercial et créer à la Chambre et dans le pays un parti- 
radical-libériste. « A quoi «ert «a gouvernement radical, si les 
errements restent les mêmes 1 Oui, à quoi servent les changements 
de noms ? Cest œ que je me suis toujours demaAdé. £t penonne 
no m'a eaooJDO répondu ; mais je n'en devise ^ue suioux la réponse : 
oeJjk «ort à changer <le «aains l'assiette au bourre et voilà tout. » 

BOUXEL. 



Uns nuova fobma di colomizzazione {Une nouvelle forme de colonie 
êaiion), par Augusto Ferrabo, br. in-8^. Napoli, 1904. 

Les colonies moderaes sont conquises par la force et soustraitea 
à doe peuples mal armés et de races inf érieures, et elles sont une 
large source d'inconvénients et de dépenses, au lieu de gains. H 
faut reuonoer à cette métEode ruineuse, dit M. Ferxaro. La vie 
Qomnuae entre deux peuples de races diverses n'est possible qu'au- 
tant que sont respectées les institutions de ces deux peuples et que 
leurs rapports se basent sur des raisons commerciales et indus- 
txieUes» à l'exclusion de considérations politiques. 

Le système colonial actuel étant rejeté, il en reste deux autres : 
l'émigration d'un pays dirigée vers une région déterminée ou la 
oréatioâ de sUtkiU eeitlements. Le premier soumet les émigrés à 
bien des soujSrances et des déboires ; c'est pourquoi M. Ferraro 
opte pour le second. Mais il veut que les settlements soient vendus 
et non donnés aux colons. « La colonisation libre, avec la vente 
des terres anx particuliers, est la meilleure méthode, parce qu'elle 
forme des colons indépendants et qu'elle est plus efficace pour 
l'avenir agricole du territoire. » 

BOUXEL. 



La katuka DELL' IMPOSTA DI sucCESSiONE (La nature de l'impôt suc- 
cessoral), par Mabio Marsilj Libelli, hr. in-8®. Torino, 1904. 

L'impôt sur les successions a été l'objet de beaucoup de discus- 
sions : cet impôt est-il fondé au point de vue scientifique et sur 
quelle base 1 £st-oe un impôt direct ou indirect ^ ^^ir Quoi repose 
le droit de l'Etat à une part des héritages? M. Libelli expose et 
discute les diverses opinions. Il n'-admet pas le droit de priorité de 
l'Etat sur les autres héritiers. (( L'hérédité n'est pas une institu- 
tion créée par l'Etat ; elle dérive de notre nature intense, de la 
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tistique a perdu la dignité de doctrine scientifique qu'on lui avait 
attribuée, pour rentrer dans les limites d'une discipline essentiel- 
lement méthodologique ; que son enseignement actuel a besoin 
d'être radicalement réformé. La principale des réformes proposées 
par l'auteur consisterait à transférer l'enseignement de la méthode 
statistique dans la faculté de philosophie et lettres. 

EOIJXEL. 



Brève noticia sobre a propriedadb rural no Ebtado da Bahia (No- 
tice sur la propriété rwrale dam VEtat de Bahia), par J.-F. Gon- 
ÇALVE8 Junior, br. in-8®. Bahia (Brésil), 1904. 

Cette notice contient des informations intéressantes pour tous 
ceux qui voudraient connaître la constitution de la propriété rurale 
dans l'Etat de Bahia : l'entrepreneur, le capitaliste, l'ouvrier 
trouveront dans cette publication un guide pour l'emploi de leur 
industrie, de leurs capitaux, de leurs bras dans ce pays immense, 
dont la superficie est de 426.427 kilomètres carrés, dont la plus 
grande largeur atteint 1.100 kilomètres, dont la ligne de côtes bai- 
gnée par l'Océan Atlantique mesure 1.023 kilomètres, où les terres 
sont fertiles et donnent leurs fruits sans pénibles efforts, où Ton 
peut mener une vie heureuse, placide et tranquille, à l'abri des 
conflagrations politiques et sociales. 

ROUXEL. 



PeR UN AOCORDO DELLB BOOIETA PACIFICHE OON LE ORGANIZAZIONI OPS- 

RAiB (JJ entente des sociétés pacifiques avec les organisations 
ouvrières) y par E. Qiretti, br. in-8®, Roma, 1904. 

La multitude, qui vit du produit de son travail quotidien, four- 
nit la (( chair à canon )> en temps de guerre et supporte les lour- 
des charges du militarisme en temps de paix. Les organisations 
ouvrières ont donc tout intérêt à se joindre aux pacifistes pour de- 
mander — et par conséquent obtenir, puisque c'est la majorité 
qui fait la loi — sinon l'extinction immédiate des guerres et des 
armements, du moins Fextension progressive du principe de l'ar- 
bitrage international, la diminution graduelle de la servitude mi- 
litaire, la politique de libre échange et de bons rapports conuner- 
ciaux entre les peuples, le plus sûr moyen d'empêcher les gouver- 
nements de se déclarer la guerre ; en un mot de travailler de con- 
cert à toutes les mesures propres à pacifier le monde. C'est à cet 
accord qu M. Qiretti convie les organisations ouvrières. 

ROUXEL. 
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Revue des Deux-Mondes, la guerre a un grave défaut : c est de 
coûter horriblement €her. Il faudrait bien se résoudre quelque 
jour à faire la paix, et alors le commerce ne manquerait pas de 
recommencer son œuvre anti-patriotique et néfaste d'internatio- 
nalisation. C'est une fatali!ié contre laquello les artiicles de 
M. Brunetière lui-même ne peuvent rien. Et ce qu'il y a de pis, 
c'est que le commerce en internationalisant les intérêts et en 
créant dans la diversité des Etats politiques, un seul Etat éco- 
nomique, pourrait bien finir par supprimer la guerre. 



Le prix du sucre, après s'être élevé à 40 francs le quintal sous 
l'influence de l'auginentation dei la consommatâon déterminée 
par la réduction de l'impôt, est tombé à 28 francs. M. D. Zolla 
donne, dans le Journal des Débats, l'explication naturelle de 
cette baisse dont les socialistes n'ont pas manqué de rendre res- 
ponsables la spéculation et l'agiotage. 

Commeat peut-on expliquer, dit-il, la baisse actuelle ] Rien 
n'est plus facile. Aussi, bien est-il inutile d'accuser la spéculation 
et de flétrir Tagiotage. — En deux mots, voici toute Texplication 
du mystère. 

C'est à l'automne, ou en lu ver, que les fabricants de sucre pas- 
sent des mATchés avec les cultivateaiB pour les fournitures de bet- 
tera^wa Ces marchés furent d'autant plus avanta^^eux pour les 
producteurs accoles que le cours du sucre était plus élevé. Cha- 
que fermier eut donc intérêt à faire> plus de betteraves que l'année 
précédente. Une enquête récente confirme cette hypothèse. La sur- 
face occupée en France par la betterave s'est accrue — cette an- 
née — de 66.000 hectares ou de 29 0/0. — En Europe, l'augmenta- 
tion totale de Tétoidue cultivée s'élererait 4 270.000 hectares ou 
à 17 0/01 

Ces faits connus, publiés, oonflnnéa, exercèrent nne évidente 
influence sur le marché des cours du sucra. Les prix âéchissent 
précisément à partir du mois de mai, c^est-èrdire dès que la levée 
des betteraves fut assurée dans de bonnes eondi^oos. £a avril, 
on cote le sucre blanc 41 fr. ; en mai, le ocmrs s'abaisse à 37 fr. ; 
en juillet à 34 f r. ; en août à 28 fr. 

La baisse aussi bien qu3 la kausse ont pent-étre été piécipitéea 
et exagérées, dans une certaine mesure, par la spéenlatiim ; mais 
il est tout k fait déraisonnable de «apposer qae les jeux de Bonne 
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de délibération, invitant « l'administration à étudier sans retard 
les conditions d'un emprunt de 50 millions destiné à construire 
sur les terrains de la ville des habitations à bon marché ». A 
l'appui de sa proposition, M. Henri Turot a dénoncé la stérilité 
de l'initiative privée. « Paris, lisons-nous dans son rapport, ne 
renferme en tout que quatre maisons collectives aménagées pour 
loger soixante-dix-huit familles seulement ». M. Georges Picot a 
opposé dernièrement dans le Journal des Débats à cette statis- 
tique de fantaisie, un aperçu des résultats que l'initiative pri- 
vée a déjà obtenus en matière d'habitations à bon marché: 

Un des efforts les plus considérables est celui de la Société phi- 
lanthropique : elle a construit sept immeubles valant 1.725.363 fr. 
et abritant 300 familles comprenant plus de mille personnes. Les 
logements sains et absolument indépendants sont loués en moyenne 
290 f r., avec dégrèvement pour les familles nombreuses. Le revenu, 
qui s'élève à 3.50 0/0 net, sert à de nouvelles constructions. En ce 
moment, un huitième immeuble s'élève à la Yillette. Tel a été le 
succès de ces maisons que dans le quartier où elles ont été élevées, 
un grand nombre d'immeubles semblables ont été édifiés par des 
entrepreneurs : on calcule que pour une maison modèle dix ou 
quinze ont été construites. 

La Société anonyme des habitations économiques de la Seine a 
transformé en immeubles un capital de 740.000 fr. Elle loge dans 
ses quatre groupes 145 familles. Elle étend ses constructions dans 
le 11^ arrondissement. 

« La Société des habitations économiques » a construit autour 
des gares d'Orléans et de Lyon quatre immeubles et loge 141 fa- 
milles. 

Le « Groupe des maisons ouvrières » a élevé divers immeubles 
rue Jeanne-d'Arc et rue Ernest-Lefèvre, moyennant 1.165.000 fr.; 
175 locataires comprenant 800 habitants y sont logés. 

La Société des Logements économiques pour familles nombreu- 
ses a mis en location plusieurs grands immeubles dans le 20* ar- 
rondissement. Elle loge 73 familles comptant 338 enfants. 

La Société des Maisons ouvrières de Passy-Auteuil a construit 
55 maisonnettes qu'elle a louées avec promesse de vente, moyen- 
nant un amortissement. 

Il nous serait facile de prolonger cette énumération: chaque jour 
des initiatives inconnues se révèlent. Tantôt c'est une Société ci- 
vile qui s'est constituée sans bruit ; tantôt c'est une personne iso- 
lée qui a fait élever une maison pour servir de modèle ; mais quelle 
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la iangnie du pays, il 8e commettra eAM»r» bien des injustioet, 
bien des erraura II saiftt poar oelui qtd entenë le inalga<^ d'as- 
sister aax séances des triboïkaïut poor se vndra compte de la pac- 
tialité avec laquelle les interprètes indigènes tnuDsmetteDt les 
demandes et les réponses otMicernant les aeensés gai n'oaii pas 
YhenÊT de leur plaire^ parce qve tro^ paaTres» sans doate. 

Dans les interprètes réside an danger beaacoiip phis grand 
qu'en ne peat se Fimaginer. Il y a là on véritalf^ péril si on n'y 
prend garde. Certaines prorinces sont absolument dirigées par les 
interprètes étant donné !'a;v«eHgknnenty la iai bl e w e de qnebyaes 
fonctionnaires. 

Jamais on ne saura les deuils ei les mines aeeumulés par lea in- 
terprètes ayant su capter la confiance de leur chef. Il en est qui 
eot déchaîné contre nous des haines terribles. 

L'interprète est entre nous et le penple, celui qni iauise l'aetioa 
de notre intervention. Selon la sonune que bû verse les parties ad- 
verses il fait pencher la balance à droite on à gauche e4 ce n'est 
pas toujoars k plaignant légitime qui eblâent sain de eanae» an 
contraire» 

Les OonvemeniB en mal de concussion ne pouvant latter contre 
les tout-puissants secrétaires ont fait avec osuz-ci mne allîance 
oiffensive et défensive, on partage les bénéfioes iUieites procaxés 
par cette entente. 

L'indigène le sait, anssî ne dépose-t-il yamais de plainte, assnrë 
qu'il est que s'il porte ane aocasation contre un €k>uv«menr, Tin- 
terprète arrangera l'affaire et que par contare s'il se plaint d'un 
interprète le Gouverneur saura faire payer à l'audacienz bour- 
jaae, son attitude vinHe. 

Il n'y a qu'en cas de force majeure que l'indigène a recours à 
notre justice et dans ce cas, il a soin de se munir d'un sérieux pot 
de pommade à graisser la patte. 

Bi un individu quelconque est en prison pour un délit de droit 
eonnnnn, sa famille, ses amis interviennent pour Ini et les ccmdi- 
tions sont débattues. Selon le cas, l'accusé sera noirci on blaacM 
aaz yeux du juge, suivant qne la f amiDe aura payé ou anra refusé 
Finterventâon de l'interprète. 

L'emploi d'interprète en certains endroits éqirivaut k une étude 
de notaire ou à un emploi de courtier maritime. Aussi, een places 
sont-elles recherchées, le titulaire en s'en aOaat, éberébe son suc- 
cesseur et l'engage à demander le poste que lui-même va quitter. 
De cette façon il y a des arrangements, c'est une véritable cession 
àe fonds de cemmeree. Cel» se sait partout, se répèle, la fenetion 
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d^terprète apparaît a«x yeux' éblouis des Malgaches comme une 
obarge princièrement rémunérée. Les bambins qui s'en vont Àaon> 
imer sons 1» direction d'an maître quelconque, n'ont qu'un idéal, 
cflevenir interprètes, car alors, ils pourront exploiter leurs com- 
patriotes. 

A titre de remède, VEcho de Madagascar propose la création 
d'un corps d'interprètes européens. .Mais ne serait-il pas plus 
simple d'obliger les administrateurs A connaître la langue de 

leurs administrés ? 

* 
* « 

Dans une conférence faite à l'Institut des banquiers de Lon- 
dres, M. Edgar Speyer a donné, à propos de la dépression ac- 
Cœlle des affaires, un aperçu de l'accroissement extraordinaire 
dépenses de l'Etat et des municipalités dans les dix derniè- 
années. L'excédent des dépenses de l'Etat a été de 580 mil- 
lions de liv. sierl. en comparaison de la période précédente, et 
<^lui des municipalités de 533 millions (1,270 au lieu de 737). 
¥.«s budgets de la Guerre et de la Marine ont absorbé la grosse 
part de Taccroissement des dépenses de l'Etat. Voici notam- 
«nent la progression qu'ont suivie depuis un quart de siècle, 
*^^les de la Marine : 

Liv. tterl. 

1880 10.513.469 

1890 17.042.182 

1901 33.726.491 

1902 3^.201.994 

1903 :38.970.5e0 

1904 40.327.850 

C'eal la protection du commerce colonial qui a déterminé, au 
^Tioins pour la plus grande part, le quaciruplement du budget 
^e la Marine. Or, ce commerce, auquel M. Chamberlain sacri- 
fie d'un cœur léger le commerce étranger, s'accroît beaucoup 
^Boîns rapidement que celui-ci. En comparant nos exportations 
*^ns les trois dernières années, lisons-nous dans un Lea(let du 
•Cobden-Club, nous trouvons que celles pour les pays étrangers 
^se sont accrues de £ 174,3 millions en 1902 à 188,8 en 1004, soit 
^ 8,4 "/•, tandis que Taccroissement pour les possessions bri- 
tiimiques n'a été que de 109,1 millions à 112, soit de 2,7 % et 
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que sans nos exportations pour l'Inde libre-échangiste, elles au- 
raient diminué. 

On peut donc se demander si les Anglais font preuve de leur 
bon sens accoutumé en quadruplant leurs dépenses maritimes 
pour protéger un commerce qui demeure à peu près à Tétat 
stagnant. De plus, on peut conclure, contrairement à l'opinion 
généralement accréditée que même en Angleterre, le colonia- 
lisme coûte plus qu'il ne rapporte. 

« « 

Le protectionnisme a certainement pour effet de hâter le dé- 
veloppement des industries au service desquelles il met son ap- 
pareil de droits prohibitif s,de subventions et de primes: c'est ce 
qu*on voit ; mais cette croissance artificielle et prématurée est 
achetée par des maux qu'on ne voit pas, ou qu'on voit trop lard 
pour y porter remède. En Russie, par exemple, la protection 
à outrance des industries manufacturières et minières en atti- 
rant dans ces industries des multitudes d'ouvriers, a eu d'abord 
pour conséquence de créer autant de foyers de propagande so- 
cialiste et révolutionnaire. Il y avait, en effet, une disproportion 
par trop criante entre les énormes bénéfices des entrepreneurs 
et de leurs commanditaires, et les maigres salaires des 
moujiks pour que la lutte tardât longtemps à s'engager entre 
le capital et le travail. L'interdiction des coalitions et les violen- 
ces de la répression ne pouvaient manquer d'envenimer cette 
lutte et d'en aggraver les dangers. 

D'un autre côte, la protection exorbitante accordée à l'indus- 
trie en détournant de l'agriculture l'intelligence et les capitaux, 
a laissé la nourriture des populations à la merci des intempé- 
ries, sans aucune réserve pour les mauvaises années, et c'est 
ainsi qu'aujourd'hui en Russie, comme en France à la veille de 
89, la famine apparaît comme le funèbre auxiliaire de la révolu- 
lion. 

« * 

Cependant les leçons de l'expérience sont trop souvent per- 
dues. En ce moment même, le Japon se dispose à suivre le 
mauvais exemple de la Russie. 

En vertu d'une lésolution votée par les Chambres de Commerce 
réunies à Tokio, lisons-nous dans un rapport du Consul allemand 
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vente du tabac, des cigares et cigarettes, monopole de la fabri- 
cation et de la vente des allumettes. 

Il n'est pas douteux que ces monopoles ne comiaenceiU pajr 
procurer au politiciens colombiens un supplément de recettes, 
mais il est encore moins douteux qu'ils finiront par en épuiser 
la source : l'activité privée. 



* 
* « 



Nous appelons Taltention particulière de nos lecteurs sur les 
lettres relatives à Tordre des avocats, que nous empruntons à 
V Indépendance belge (voir au RuUetin). Ces lettres sont un ex- 
cellent plaidoyer eu faveur de la liberté du travail... des avo- 
cats. 

Paris, 14 août 1905. G. db 



Les cours institués par le Collège libre des Sciences sociales, fond 
en 1895, s^ouvriront le 6 no^'embre prochain. Nous sommes charmé d'; 
trouver nn cours d'économie politique par notre coUftb«rmtefar, M. Pa 
Ghio. En Toici le programme sommaire : 

Les origines philosophiques et sociales de rEconomie politique. 
L'idée de la liberté individuelle dans la philosophie du XYiu* siècle. 
Le travail. 




Le IV® Congrès intsbkational d'assistamcb tubuq^s n puviai 
lieu à Milnu le 23-27 mai 1906 après Fouverture de l'Exposition inte~ 
nationale du Simplon et sera suivi par la visite aux principales œ 
vres d^assistance d'Italie: à Milan, Yenise, Bologne, Rome, Nap 
Palermo, Florence, Gènes et Turin. Les questions mises à Tovàre 
jour sont d'une importance considérable et d'un grand intérêt. EU»" 
regardent, en effet: la nécessité d'une entente internationale pour V 
sisfaucc aux étrangers, Véducation professionnelle des auxiliaires 
né voles de V assistance publique, la protectian et rassistanee^ des jeun 
fillvs et de la femme isolées, les mesures d^asaistance prises o» à 
dre dans les différents pays contre la mortalité infantile, et enfin V 
Tnen des systèmes et des limites dans lesquelles les formes de Va 
rance et de la prévoyance peuvent et doivent rempUieer et eompU 
hs fonctions de hi bienfaisance et de Vassistance publique. 

Toutes les Œuvres Pies, les Communes et les Provinces, les insti 
tions de secours mutuels, d*assistancc et de prévoyance, les Socié 
d'assurance mutuelle, les ligues de travail, les sociétés de fema 
enfin les personnes de cœur et d'étude, doivent porter leur adhés 
et leur appui à cette œuvre civile ot humanitaire. L'adhésion au 
grès et la cotisation de 20 francs (réduite à 5 francs pour les soci< 
ouvrières) doivent être remises au Cassiere del Comunc di Milano ( 
lie), en un mandat-poste ou lettre recommandée. Les numéros d'âne 
vue officielle seront transmis aux adhérents. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 

DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

(1904-1906) 



L'année parlementaire 1904-1905 n'a pas été précisément fer- 
tile en travaux (Tordre économique et financier. La Chambre, en 
effet, a consacré la plus grande partie du temps qu'elle a siégé, 
à la discussion de la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat. 
Discussion interminable qui a donné lieu à une lutt« ardente et 
provoqué un nombre considérable d'amendements au texte tout 
d'abord adopté par la commission. La grande quantité de problè- 
mes juridiques que soulevait cette rupture d'une union séculaire 
de l'Etat et des Eglises exigeait un long examen. Il a éié d'ail- 
leurs l'occupation dominante de la Chambre. Pour la loi de sépa- 
ration, l'on a quelque peu négligé le budget devenu un acces- 
soire encombrant, et si l'on a parlé de réformes sociales, ce n'a 
point été pour en aborder à fond la discussion, mais pour mon- 
trer qu'à la veille des élections législatives, on no s'en désinté- 
ressait pas trop. Aussi, comme nous allons le voir, le budget 
a-l-il été discute par intervalles et de telle sorte, que l'on a été 
obligé de voler quatre douzièmes provisoires. Le 8 mars, la 
Chambre votait l'ensemble du budget. Le Sénat se mit aussitôt 
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à Iravailler et, celte fois, ce ne fut point trop à la hûte. Ainsi qu'il 
-arrive, chaque année, M. Anlonin Dubost, rapporteur général, 
fil un excellent rapport où il dénonça, encore une fois, et de main 
de maître, les dangers vers lesquels nous entraînaient des lois 
votées sans que Ton prît soin de prévoir leurs graves conséquen- 

«ces financières. 

Cinq semaines environ après son dépôt au Sénat, le budget re- 
venait à la Chambre. Celle-ci releva quelques crédits agricoles et 
vota enfin, pour la dernière fois, le budget de 1905, le 19 avril, 
avant de s'en aller en vacances. L'impôt sur le revenu a été aussi 
Tobjet d'une discussion sans résultat. Les joules oratoires que 
nous connaissons, ont recommencé entre partisans et adversaires 
de la progression. La Chambre y a consacré de nombreuses 
séances pendant les mois de novembre et de décembre et, à la 
veille de Noël, a jeté sa langue aux chiens et reporté ù plus tard 
la rcclierclie dPune solution qu'elle ne parvenait pas à trouver. 
Le budget, qui devait être voté quatre mois après, fut le prétexte 
invoqué pour en finir provisoirement avec le casse-têto chinois 
(le l'impôt sur le revenu. Les sceptiques ont prétendu que c'était 
là un enterrement. M. Rouvier, au contraire, est venu affirmer à 
la tribune que son projet se portait bien et qu'il profilerait des 
vacances du jour de l'an pour l'améliorer. Mais, ironie des cho- 
ses, on n'en a point entendu parler depuis. 

Il y a eu place aussi pour les doléances et les propositions 
protectionnistes. D'abord, les bouilleurs de cru ont essayé de 
faire réformer la loi qui, en vertu du principe d'égalité devant 
rdmipôt, les a soumis à la surveillance du fisc. Il y avait certai- 
nement quelques retouches à faire à cette loi, ou plutôt aux règle- 
ii!i»ents d'administration publique au moyen desquels on en assure 
l'exécution. Mais ce n'était pas ce que voulaient les partisans de 
l'intervention protectrice de l'Etat. En cette circonslar>ce, ils re- 
poussaient et repoussent encore toute intervention de l'Etat parce 
' qu'elle se traduit pour eux en un impôt à payer. Ils préfèrent de 
beaucoup les interventions qui mettent, au moyedades primes, par 
exera,ple, les impôts À leur service. La loi sur les boissons n'a 
pas été touchée dans son principe, et une autre levée de boucliers 
faite en vue de créer de nouveaux droits sur certains tissus de soie 
•ou d'augmenter ceux existant déjà sur d'autres^ n'a pas mieux 
réussi. L'excès en tout est un défaut et les partisans de la pro- 
tection à outrance sont, depuis quelque temps, en train de pous- 
ser à l'extrême l'application de leurs théories. Il semble bien que, 
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être aussi économique que si elle était confiée à une Compagnie. 
A renlendrcL^ les syndicats ouvriers et leur pression sur le (Con- 
seil municipal ne seraient point à craindre, puisqu'il y aurait un 
Conseil d'administration distinct de l'Assemblée communale. Ce 
n*est point tout à fait exact, puisque la moitié de ce Conseil d'ad- 
ministration serait nommée par le Conseil municipal. Celui-ci 
garderait donc, en réalité, la haute main sur la régie, et il ne 
pourrait se défendre contre les exigences de toute nature qui vien- 
draient inéluctablement de l'extérieur. Déjà, le personnel syndi- 
qué a obtenu 2.800.000 fr. par an d'allocations sur fonds d'em- 
prunt. Que serait-ce dans l'avenir ? D'un autre côté, l'emprunt 
proposé de 120 millions doit être considéré comme trop faible 
pour racheter la moitié des usines et du matériel. Pour cette fin, 
150 millions, suivant les estimations les plus dignes de foi, se- 
raient nécessaires. C'est donc une entreprise fort aventureuse 
pour la Ville de Paris, à laquelle on offre, en exemple, certaines 
villes anglaises et françaises ayant établi la régie. On oublie de 
mentionner que des villes comme Valence et les Sables-d'Olonne, 
après avoir tenté cette expérience, ont dû y renoncer. Le projet 
a été néanmoins adopté par la Chambre le 25 octobre 1904, et 
envoyé au Sénat d'où il revint modifié à la Chambre en ce qui 
regardait surtout l'emprunt réduit à 100 millions. On continua à 
s'occuper du projet à la Chambre et à examiner le projet Morlot 
vers la fin de mai. 

Le rapport de M. Merlou sur le budget de 1905, fut distribué 
dès la rentrée des Chambres. Il portait, comme chiffre giclai, 
les dépenses à 3.603.541. 667 fr., soit 38 millions de plus que pour 
le budget de 1904. C'est en général la moyenne de l'accroisse- 
ment des dépenses, par an, de notre budget, depuis un certain 
nombre d'années. On n'a pu établir un équilibre apparent du 
budget de 1905 qu'en faisant état des plus-values espérées. Elles 
sont venues, jusqu'à présent, mais avec un fléchissement qui a 
provoqué quelque prudence, ou du moins, un sentiment de pru- 
dence dans l'établissement du budget de 1906. Il est vrai que, 
pour 1904, les plus-values avaient dépassé de 145 millions les 
prévisions budgétaires ; cependant, l'ensemble des recettes se 
trouvait inférieur de 5 millions au rendement de 1903 et, de 
plus, ces plus-values de 1904 se trouvaient pour une bonne part 
absorbées par les crédits supplémentaires ouverts en cours d'exer 
cice — une des plaies difficiles à guérir de nos budgets. Il en 
a. du reste, d'autres. Dans son rapport sur le budget des Finan- 
ces pour 1905, M. Thomson revient, comme l'année précédente. 
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intermittentes et plutôt sommaires, Tensemble du budget de 1905 
lut volé le 8 mars. Après examen du Sénat, il reyenait à la Cham- 
bre le 18 avril et entrait dans Thistoire, par la promulgati<Hi de 
la loi des finances, le 24 avril. 

La discussion de rimi)ô! sur le revenu a commencé dans les 
derniers jours de novembre pour s© terminer vers la fin de l'an- 
née. A vrai dire, ce fut une discussion quelque peu académique. 
L'on s'arrêta au moment de passer à la discussion des articles. 
Cet échec était prévu. Les divergences constatées dans la discus- 
sion générale faisaient prévoir ce résultat. En somme, tous les 
orateurs ont combattu le projet, sauf bien entendu, M. Rouvior, 
ministre des Finances, — très peu enthousiaste du reste à l'en- 
droit de son œuvre — et le rapporteur de la commission. 
Des membres de Fopposition comme l'abbé Lemire, ont trouvé 
le projet. antidémocratique, alors que des socialistes comme 
M. Weber faisaient le reproche au gouvernement d'avoir trop 
ménagé les gros capitalistes et les financiers. D'un autre côté^ 
M. Rouvier, assez embarrassé, au milieu de tant de contradic- 
tions, s'est réclamé de la Révolution, et on lui a démontré que les 
dispositions de son projet étaient juste le contre-pied des idées 
de la Constituante en matière fiscale. M. Jules Roche a pris une 
grande part à ce débat et s'est attaché précisément à démontrer 
que le projet s'écartait des principes admis par la Révolution et 
qu'il était injuste et inapplicable. Une expérience faite par l'ad- 
ministration des Finances sur certaines conmiunes permettait à 
M. J. Roche ïïe se montrer défiant à l'égard des effets de cet im 
pôt, qui arriverait à frapper plus rigoureusement les ouvriers et 
les petits employés que la catégorie des gens possédant des gros 
revenus, ceux-ci ayant toute facilité, avec les valeurs mobilières, 
de soustraire les parties les plus importantes de leurs fortunes, 
aux investigations du fisc. La discussion dériva beaucoup. Ce fut 
une véritable revue de notre système fiscal si compliqué, que 
passèrent certains orateurs comme M. Caillaux et non sans uti 
lité et sans talent. M. Ribot s'en est tenu aux généralités. II ne 
s'est pas déclaré hostile à tout impôt sur le revenu. Mais, suivant 
hii, cet impôt de superposition devrait être un impôt gradué à 
la façon de celui que Léon Say défendit pour la contribution mobî 
Hère de la Ville de Paris. En tout, cas, il a repoussé tous les pro 
cédés de nature à introduire l'inquisition et l'arbitraire dans Tas 
siette du nouvel Impôt. La vérité est que le projet ne satisfaisait 
personne, pas même M. Rouvier, qui accepta en principe des 
remaniements tels qu'ils auraient rendu son propre projet 
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la dislillalion se ferait en un lieu fixé par radminislration à des 
jours et heures déterminées, etc.; que les matières premières cir- 
culeraient avec des acquits à caution de fr. 10; que les eaux- 
de-vie non destinées à la consommation seraient déposées dans 
un entrepôt ; que la disposition de 1903, par laquelle, dans les 
20 litres tolérés pour la consommation familiale, devait compter 
le reste de Tannée précédente, serait abrogée. C'est après le pre- 
mier vote sur l'ensemble du budget que la Chambre entama cette 
discussion qui la conduisît jusqu'à Pûques. Le 20 avril, l'ensem- 
ble de la loi était voté par 434 voix. 

On s'est encore occupé depuis, du régime des bouilleurs, cette 
fois à l'occasion du sucrage. Les viticulteurs du Midi, en effet, 
se plaignent depuis longtemps de la « mévente » des vins. La 
cause réelle en est l'extension de la culture de la vigne dans 
toutes les régions de la France où elle a pu être pratiquée. Or, 
parfois, les viticulteurs du Centre et de l'Est, remontent leurs 
vins trop faibles en ajoutant à la vendange, lors de sa fermen- 
tation, une certaine quantité de sucre. Cette opération augmente 
la quantité de vin produite tout en améliorant sa qualité. D'où 
plaintes des viticulteurs du Midi. Ils voient là une sorte de con- 
currence par la fraude et s'en plaignent bruyamment. Ils sont 
donc, cette année encore, revenus à la charge, mais sans beau- 
coup de succès. Plusieurs d'entre eux, considérant que le sucre, 
complice des méfaits qu'ils entendaient faire disparaître, ne de- 
vait point circuler librement, voulaient le mettre sous la surveil- 
lance d'une haute police fort gênante et ne permettre son trans- 
port qu'avec les plus grandes précautions. On n'est pas plus pru- 
dent avec les explosifs. 

Il y a un certain temps déjà, qu'un groupe d'industriels lyon- 
nais travaille à faire protéger certains produits sous prétexte 
qu'il serait impossible de lutter en France contre les produits 
similaires fabriqués en Suisse et, qu'à les entendre, on impor- 
terait chez nous, en très grande quantité. De plus, les tissus lé- 
gers, corahs, pongées, tussors, qui nous viennent d'Extrême- 
Orient et ont été jusqu'à ce jour considérés comme des matières 
premières, devraient être, aussi eux, frappés de droits parce 
qu'ils seraient une concurrence redoutable pour certains tissus 
nationaux dont le marché s'est fort rétréci. C'est M. Morel qui 
s'est chargé de faire entendre ces plaintes et de présenter les re- 
mèdes — que nous connaissons — à une situation qu'il a décrite 
sous des couleurs plutôt sombres. Le protectionniste intransi- 
geant a d'ordinaire le tempérament triste. Il voit tout en noir. Le 
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d'ouvriers ai>partenant à une industrie jusqu'à ce jour floris- 
sante, et qui périciilerait désormais. MM. Ed. Aynard, Paul 
Beauregard et Puech ont combattu le bon combat contre les pro- 
tectionnistes inlransigeants représentés par M. Morel, auquel 
s'est joint M. Auga^neur, maire et député socialiste de Lyon. 
Un argument majeur a mis fin à cette dtscussioo. Comme l'élé- 
vation de ces droits devenait une déclaration de guerre commer- 
ciale à la Suisse, il était naturel que l'o» s'assurât d'abord des 
dispositions de noire voisine à notre égard à la suite de cette 
poussée protectionniste. M. le ministre du Commerce a donc été 
invité à négocier avec ce pays. Ce n'est qu'après ces négocia- 
tions que la Chambre pourra se prononcer. Mais d'ores et déjà,, 
il est permis de penser que la Suisse repoussera ces relèvements 
ou que si on les lui impose, elle ne manquera pas de répondre 
par des représailles. Cette attitude^ espérons-le, calmera l'ardeur 
excessive des partisans des nouveaux droits. Une autre tenta- 
tive de même ordre en ce qui regarde les zones franches de droits 
^ établies, pour le pays de Gex en 1815, et pour la Savoie en 1860,. 
n'eut pas un meilleur résultat. M. Berthet fit une interpellation 
pour demander la suppression de ce qu'il appela une exception 
au principe de l'égalité devant l'impôt des douanes — aveu pré- 
cieux et qui corrobore la définition, déjà donnée par les écono^ 
mistes, du droit de douane. IVtais, après plusieurs discours pro- 
noncés par MM. Chautemps, Delcassé, etc., M. Rouvier déclara 
que la question élail liée à une interprétation de traités diplo- 
matique et qu'elle ne pouvait être ainsi tranchée. L'ordre du 
jour pur et simple, adopté par une très forte majorité et approu- 
vant le président du Conseil, fut la conclusion de ce débat. 

Les retraites ouvrières ont aussi occupé un certain temps la 
Chambre. C'est une question qui revient périodiquement. Sa so 
luition est loin d'être trouvée et notre situation financière n'est pas 
un élément bien favorable, en ce moment, aux combinaisons que 
l'on propose. Il n'est pas un député, de la droite à l'extrême-gau- 
che, qui n'affirme la nécessité d'aboutir, et cependant le problème- 
demeure redoutable dans son imprévu. Que de projets n'a-t-onr 
pas faits ? Cette année, la vogue était aux sociétés de secours mu- 
tuels. Seules,à entendre certains mutualistes, elles étaient suscep. 
tibles de nous sortir de ce casse-tête philanthropique. M. Jules 
Siegfried rédigea une proposition où il employait les Sociétés de 
secours mutuels à constituer les retraites ouvrières à l'aide de 
l'Etal. Il introduisait, dans les dispositions de son mécanisme, 
l'obligation, et, par cela même^ comme conséquence, cette obli- 
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lier, ceux relatifs au nombre des journées de travail, base de la 
contribution patronale et, par conséquent, ceux du chiffre des 
versements effectués par les employeurs. Enfin, on a élevé contre 
la caisse de réserve les critiques, que Ton connaît, et qui sont 
celles produites contre le système de la capitalisation. La Com- 
mission chargée d'étudier ce nouveau système ayant manifesté 
dès le début, son opposition à son principe, M. A. Dubost a re- 
tiré sa proposition. Depuis, la Chambre a discuté sur le projet 
émanant de la Commission d'assurance et de prévoyance socia- 
les, mais sans pouvoir aboutir. M. Mirman a vivement critiqué 
ce projet en arguant de l'utilité d'en finir avec la loi sur l'assis- 
lance des vieillards et l'invalidité, qui était à ce moment en dis- 
cussion au Sénat. Cette dernière loi, en effet, contient des disposi- 
tions sur lesquelles il était nécessaire d'être fixé avant d'entre- 
prendre la rédaction ferme d'une loi sur les retraites. Depuis^ 
celte loi sur l'assistance a été votée par le Sénat et, ensuite, par 
les Chambres. Bien que dangereuse dans ses conséquences finan- 
cières, lesquelles n'ont point été, du reste, calculées avec une 
approximation acceptable, cette loi sur l'assistance pourrait être 
le premier jalon d'une nouvelle direction à donner aux solutions 
du problème des retraites ouvrières. M. Bellom, en suivant cette 
méthode, a étudié un projet consistant à établir, au moyen des 
Sociétés de secours mutuels, non des retraites, mais une assu- 
rance contre l'invalidité. C'est la solution qui paraît la plus logi- 
que et la moins coûteuse pour tous : pour l'Etat, les employeurs 
et les employés. Il est à croire qu'elle sera traduite, prochaine- 
ment, en une proposition de loi et soumise à l'examen de com- 
missions parlementaires. Ce serait le seul moyen, il nous semble, 
de sortir honorablement de l'impasse dans laquelle se débattent 
les Chambres au sujet de cette gigantesque et dangereuse con- 
ception de retraites ouvrières dont on veut étendre encore le bé- 
néfice aux travailleurs des champs. 

Un problème des retraites que la Chambre a au moins résolu, 
est celui qui concernait ses membres. Vers la fin de décembre, 
M. Rabier, au nom de la Commission de comptabilité déposa un 
rapport sur ce sujet, appuyant les dispositions suivantes : tout 
ancien député ayant siégé quatre ans, pourra bénéficier d'une 
pension alimentée par une cotisation mensuelle de 15 fr. Elle 
s'élèverait au maximum à 2.400 fr. pour les titulaires, et serait 
réversible, pour la moitié, c'est-à-dire pour 1.200 fr., sur la tête 
des veuves et orphelins. Ces pensions seraient incessibles et in- 
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moins nombreuses et les moins inléressantes. 11 faut, en effet, 
calculer le bénéfice qu'offre pour la société une loi par les résul- 
tais dVnsemble qu'elle donne. 

Xous avons aussi à constater que le péril financier, qui nous 
menace avec les lois dépensières que Ton vote, n'émeut guère 
nos représentants. Cette indifférence se traduit par la façon fort 
négligée avec laquelle on traite Tétude du budget. Tous les ans 
sont prises de belles résolutions pour Tannée suivante. On nous 
dit que le budget dont on essaie péniblement de constituer les 
bases n*est qu'un budget « d'attente », un budget « provisoire ». 
Nous avons fait ainsi, chaque année, provision d'espérances, 
sans les voir se réaliser. Les plus confiants deviennent scepti- 
ques devant tant de promesses illusoires. 11 est vrai que tout se 
tient, et qu*il faudrait, d'abord, changer les mœurs du Parle- 
4[nent et l'amener à ne point voter des lois dont les conséquences 
alourdissent, un peu plus tous les ans, le budget qui n'en peut 
mais. Pour 1906, le projet de budget, déposé très tard cette an- 
née, en juillet, prévoit 67 millions de dépenses de plus que pour 
l'aïuiée 1905. La moyenne d'accroissement était jusque-là d'une 
quarantaine de millions par an. CrescH eundo ! Le ministre des 
Finances gémit et additionne. 11 déplore de compter 3 milliards 
700 millions 1/2 de dépenses et cherche les moyens plus ou moins 
habiles d'y faire face. Heureusement, nous avons, depuis quel- 
ques années, des plus-values, et vite l'on en fait état. C'est que 
07 millions, <:a ne se trouve pas si facilement que cela. Donc, ou 
osiime à 43.800.000 fr. les plus-values probables qui viendront, 
connue une mamie bienfaisante, tomber dans les caisses du Tré- 
sor. C'est peut-être imprudent, car, enfin, de ce côté. Ton cons- 
tate pour les six premiers mois de 1905 un fléchissement. Néan- 
moins, Toptimisme seul peut permettre de boucler un budget. 
Pour li^ 23 ou 24 millions qui restent, on a repris une idée « in- 
gdiiiouse » déjà utilisée l'an dernier. On prélèvera, sur les dispo- 
nibilités de l'emprunt de 1901,pour les dépenses de l'expédition 
nie Chine, 14 millions de francs. Ce n'est pas un procédé d'admi- 
nistration financière bien acceptable, pas plus que celui qui con- 
HÏMto, iH>ur se procuiTr les 8.800.000 francs qui restaient à trou- 
Nor, ù ulit^uer jusqu'à concurrence de ce chiffre, en capital, les 
iiiHoriptiiMis do rentes venues à l'Etat par voie de donation et de 
loMN, l.'KlHt immgo ainsi son capital et il agit, en cette circons- 
lamM\ o\Mumo s*il aliénait un de ses domaines. 

NouM nous trouvons donc en présence de budgets de plus en 
i)ilu*a gn^ajàissanls et de plus en plus difficiles à « boucler ». Or, 
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LE TERRITOIRE INDIEN 



AUX ETATS - UNIS 



I 

Le Territoire indien — 8.092.480 hectares, 800.000 cultivés — 
comme la France est fatigué par des vents continuels. En hiver, 
les tempêtes de neige. En été, le souffle perpétuel de l'antan, ra- 
fraîchi en traversant les bois. Orages fréquents. La foudre éclate 
comme dix escadres sautant avec ensemble. Puis, comme le 
volcan avant l'éruption, la terre tremble. Pendant une demi- 
heure, la pluie tombe en cataractes ; après, fine, serrée, abon- 
dante durant vingt-quatre ou quarante-huit heures. Tout d'abord, 
la terre excoriée par la chaleur, ne Tabsorbe pas. L'eau court, 
se précipite, renverse tout sur son passage. Un filet d'eau cou- 
lant entre deux berges élevées, monte en quelques heures de plu- 
sieurs mètres, surmonte ses rives, se répand dans la campagne, 
submerge la prochaine moisson. Tout n'est pas perdu. En se reti- 
rant, les eaux abandonnent une épaisse couche de limon qui fé- 
condera l'autre récolte. 

Depuis qu'elle y travaille, la nature n'a rien fait de merveilleux 
en ce territoire. Comme ailleurs, du reste. Pour une Brie, un 
Manitoba, que de Sibéries, de Saharas et d'Arabies Pétrées. Ici, 
en artiste bourgeoise, elle a d'abord amoncelé les pierres soule- 
vées par les forces plutoniques, en a fait des collines basseltes, 
entre lesquelles elle a ménagé d'étroites vallées paludéennes, pour 
généraliser l'usage de la quinine. En compensation, elle a bondé 
le sol de combustible, charbon gras, anthracite (320.000 hectares), 
pétrole, gaz d'éclairage (800.000). Il y en a un peu partout. L'on 
en découvre tous les jours. 

Les essences forestières, 1.200.000 hectares, sont très nombreu- 
ses. Les platanes, immenses cierges-plantes, s'élancent jusqu'aux 
nues. Les chênes s'efforcent de les y rejoindre sans y parvenir. 
Trois variétés tendres constituent le garde-manger des piverts. 
La plupart sont artisonées. La dernière,très dure,est un excellent 
bois de construction, dur comme le fer. En certaines régions, les 
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Notre compatriote eu sait quelque ciiose. Le cochon est sacré. 
Le bétail vénéré comme le bceuf Apis. L'on se croirait en Egypte^ 
Son cheptel se compose de dix-sept vaches qui lui ont domié dix- 
sept veaux, quoiqu'il n'ait pas de reproducteur. Mais il y a des 
célibataires obligeants qui parcourent le pays, 15 kilomètres à 
la ronde. Pendant la nuit, ils franchissent ou enfoncent la clô- 
ture en baliveaux fendus où les laitières sont enfermées et vont 
aux plus pressées. 

Ces malheureuses bétes couchent à la belle étoile tout rhivor, 
et cherchent leur nourriture dans la neige, ''de novembre à fin 
mars, comme les chevaux tartares^ grelottant la fièvre et bramant 
la faim.Nous les avons vues en avril se traînant comme un conva- 
lescent relevant d'une longue et cruelle maladie. En mai, elles 
vêlent. Chose étonnante, les veaux sont agiles comme des cerfs. 
On les voit, lancés à fond de train, faire plusieurs fois le tour de 
Tenclos avec la vélocité de purs«ang disputant le grand prix. 
En mai, grâce aux pousses cfherbes, le bétail a repris vigueur. 
En juin, le poil est lustré. Les traces de misère ont disparu, mais 
en juillet, le poil est moins luisant. Le développement s*arrête«. 
Ajoutez une portée de porcelets et deux chevaux tout jeunes mais 
étiques. Ils ont mangé tout le maïs récolté, sans préjudice de 
celui qu'on a acheté pour les soutenir. Cepend^mt, ils traînaient 
pémblemeaoA la charrue* Trop de bétail. Tout le monde tombant 
dans ce travers. Taire d'alimentation est insuffisante. L'habita- 
tion : deux chambres en bois, un appentis cuisine. Valeur : 250 
francs. Un grenier à foin de 25 mètres carrés sur 4 de haut. Pas 
de poulailler. Pas de puits. Fermage, 200 francs Tan, représeï^ 
tant à peu près l'intérêt des clôtures et des constructions. 

De son propre chef, le propriétaire, M. Diirand, issu d'un Fran- 
çais et d'une Indienne Choctaw, a droit aux terres de la tribu, à 
concurrence d'une valeur de 1.018 dollars, soit 5.090 francs. 
Avec sa femme et ses deux enfants, 20.360 francs. S'il prend des 
pâtures à 2 fr. 50 l'arpent, cela lui constitue un domaine de 8.144 
arpents, soit 3.257 hectares. C'est ce qu'il fait, escomptant des 
découvertes de houille, pétrole et gaz. S'il choisit des terres à 
25 francs^ il a dix fois moins de superficie. M. Durand est avocat, 
très engsigé dans la politique. Il a brigué un mandat, les char* 
bonniors ont suèsidié ses adversaires. Berlin n'est pas seul à 
possé«ler des fonds de reptiles. La prédominance du sang indien 
est très marquée en sa personne. Il est de haute stature, parle 
comme ses aïeux maternels. Sa voix est un souffle, le zéphyr 
passant dans la harpe éolienne. 
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A une distance moindre des lignes, Tlndien vous fait l'offre 
suivante : « Voici mon lot : 32 hectares. Je vous le donne pour six 
ans, sans fermage. Vous mettrez en culture, disons le cinquième, 
vous l'entourerez de clôtures, vos animaux paîtront le bois e( 
la prairie. A l'expiration de la sixième année, vous viderez les 
lieux, sans avoir rien à réclamer pour les clôtures, constructions, 
puits, etc. » Ils trouvent des preneurs. Souvent, môme, ceux-ci 
trouvent des ccssionnaires qui achètent et paient rubis sur l'ongle 
le travail fait. 

D'une façon générale, où il y a maison, eau, élable et des ler< 
res en culture, la location est de 15 francs par arpent, soit 37 
francs 50 par hectare. 

Ces deux baux nous mettent en présence du chercheur de do- 
micile. Ses deux poneys décharnés, ou son grand cheval étique, 
de loin l'ont amené, traînant le char américain : 2 mètres 70 de 
long, un de large, supportant une caisse de 00 centimètres de 
hauteur. Pourvu de sièges mobiles, c'est un char-à-bancs. Ceux- 
ci enlevés, il transporte tout : coton, épis de maïs, pommes de 
terre, bûches, blé, fumier et le reste. Très commode, pratique, 
tout à fait américain. En ce moment, il est recouvert d'une toile 
comme les malbroucks des m.euniers, ou ceux des basques allant 
de Buenos-Ayres à Mendoza. Sous cet abri, vous apercevez : 

Une toile de campement : 25 francs. 

Un fourneau et son tuyau de cheminée : 20 francs. 

Du lard, de la farine, du café, des provisions renouvelées de 
ville en ville. 

Au flanc du véhicule, un poulailler avec quelque volaille. 

Monsieur, Madame, trois ou quatre moutards. 

Le chercheur de domicile vient d'en trouver un. Il a traité avec 
un Indien aux conditions formulées plus haut. Donc, à l'œuvre, 
et du leste ; on délèle les chevaux, on leur donne quelques épis 
de maïs. Ils trouveront le dessert dans le bois ou la prairie. 

Cela fait, quatre pieux sont placés sous la caisse de la voiture, 
le train est poussé quatre pas plus loin, tout est sorti de la caisse, 
sauf les deux matelas, c'est la chambre à coucher. Puis, on dresse 
la lente, on y place le poêle, les provisions, c'est la salle à man- 
ger. Dès le matin dans le bois, les baliveaux tombent sous la 
cognée. Quatre ou cinq grands chênes sont abattus, les troncs 
sciés à 60 centimètres dont on fait les tuiles, les baliveaux consti- 
tuant les murs. En huit jours, la chaumine est sur pied. Puis, 
nouvelle hécatombe dé chêneaux, jeunes érables, noyers, châ- 
taigniers dont il faut clôturer la culture : huit ou dix hectares 
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heures, chôment le samedi après-midi, vont chez quelque ami 
-ou le reçoivent le dimanche à charge de revanche. 

A les entendre, le sol travaille pour eux avec une incroyable 
ardeur. Ils labourent superficiellement, ne hersent pas, font tou- 
tes les façons au triple galop. Les cultivateurs de la Vallée d'Ard 
moue n'en prétendent pas moins avoir récolté 137 quintaux de 
pommes de terre par hectare. Le limon hesbayen, soigneusement 
J'açonné et fumé, en donne 80. Le maïs fournirait 70 quintaux, 
ce qui correspond au double de la culture européenne la plus in- 
tensive du blé le plus productif. Le coton, 2.250 kilog., dont un 
4icrs en fibres, et le reste en graine. Les résultats s'obtiennent çà 
K»t là, dans ce qu'on nomme ici les fonds, bottoms, l'humus sa- 
bleux et la glèbe rousse de premier ordre. Généralement, les es- 
j)rits rassis donnent les chiffres suivants par hectare : 

Prairiei 

Maïs Kilos 2.500 

Pouunos de terre 4.750 

l^oton .V 625 

Les parties d'un champ, même restreint, sont de fertilité fort 
iuégaU». Partout où les eaux passent, séjournent ti-ansi toi renient, 
(»lh\s hiissenl un dépôt fécond. Tout à côté, le sol est ingrat. Ici, 
h*s tomates, h^ pastèques, les melons, les concombres réussis- 
sent au iMix de ce qu'on en attend. Là, le sobre haricot végète 
nnsôrablemout. Il faut savoir choisir, comme ce fermier qui 
ncluMo TïO heetaros d'un Indien et les paie de sa première récolte. 
("ost à ilire ipio tous frais payés, il lui restait, net, plus de 200 
Iraiirs par hectare. >îalurellemenl, il ne porte pas en compte 
Hdii travail ol celui de sa famille, qui constituent la plus grosse 
part des recettes. 

Acht^ter une ferme le l*' janvier, la payer le 31 décembre avec 
\i\ liMndte tie la première année, c'est merveilleux. Les blancs ne 
j^'oh pla^^nenl pas moijas des exigences de l'administration, qui 
haile avec eux pour le compte de ses peuples les Indiens. A quoi 
\\s roiuiuiiisairt> du gouvernement répond par l'exemple précé- 
ilohl, ajoiilaut tiu'il y en a beaucoup d'autres. Que penserait-on, 
rh l''iahei\ d\m tuteur veinlant les terres de ses pupilles à ce 
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house, revient à 5 francs le mètre, terrain non compris. Ni peinte, 
ni tapissée, avec moustiquaires aux portes et fenêtres. Loyer 
d'une boîte, 2 chambres, 4 mètres carrés, 300 francs l'an, avec 
40 ares de terrain. Ces prix sont la moyenne de presque toutes 
les villettes du territoire indien, quand la spéculation ne les a 
pas fait mousser. C'est le cas généralement; La mousse n'appa- 
raît pas sans charbon, gaz ou pétrole. L'on fore parfois jusqu'à 
500 mètres, sans rencontrer autre chose que de l'eau salée. Des 
entreprises au hasard de la fourchette. Il arrive qu'on réussit en 
dépensant 10.000 francs à faire un puits qui en vaut 500.000. Il 
en est qui valent des millions, forte prime. 

C'est pourquoi les amants de la dame qui n'a qu'un cheveu 
tombent comme une avalanche sur le territoire indien. Depuis la 
découverte de l'or en Californie, l'on n'a rien vu de pareil. Leur 
imagination surexcitée, sans rayons X, voit, ce que voir s'appelle, 
dans les profondeurs, des nuées de gaz naturel, des Atlantiques 
de pétrole et des Himalayas de charbon, du plomb, du zinc, du 
fer, du mercure, toutes les gammes métallurgiques. Le sol est 
donc ardemment convoité. 

Mais il y a un obstacle. Les nègres, anciens esclaves des In- 
diens, les métis peuvent aliéner, l'Indien ne le peut pas sans l'au- 
torisation du ministre de l'Intérieur ; de là l'organisation sui- 
vante : à la base, le contrebandier, à l'abri du soupçon. Mfttiné 
de blanc et d'Indienne, il est propriétaire du chef de sa femme ou 
de sa mère. Il dit comme les Romains: Suivons les vainqueurs, 
haïssons les vaincus ; mais il ne le montre pas, semble, au con- 
traire, avoir à cœur les intérêts de la race à laquelle appartient 
sa mère. Ou bien, c'est un maçon, un charpentier blanc, gagnant 
de 15 à 20 francs par jour dans les Etats voisins, d'où il apporte, 
en rentrant le samedi, l'eau de feu qu'adorent tous les primitifs. 
Ils ont pour amis intimes les rabatteurs. Ceux-ci connaissent l'In- 
dien besogneux, chargé de famille, qui succombe à la vue d'un 
billet de 10 dollars. Il a déjeuné ou dîné chez eux à 10 sous café 
compris, et, adroitement sondé, a parlé de sa gêne. Un compro- 
mis est signé, par lequel le primitif vend son bien, pour une 
ariette, s'cngageant à se faire autoriser. La pièce est passée à 
une Compagnie foncière qui se charge du reste. Elle fait jouer 
toutes ses batteries à Washington, elle apprend que la vente est 
autorisée ; d'autres Compagnies l'ont appris aussi ; alors, voici 
ce qui se passe : 

A onze heures le soir, l'achclcur reçoit avis, par cûble, que les 
restrictions sont levées. A minuit, accompagné d'un avoué, d'un 
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nos, épiceries, semences, loin, mafe, 4« diable et eo» ti^in. Vou- 
lez-vous tester? 11 y a un notaire public, radmiftistration, le poUr 
voir, Tautorité. On ne lui demande qu'une chose : ee méier dee 
affaires aussi peu <iue possible et même pas du tou4. Comme elle 
ne se charge de rie«, les particuliei-s poui^pient k tout. Mercure 
et Vulcain anticipent tous les besoins de Jacquee Bonliomme ; il 
j a là des Français assez ingrats pour préférer ce régime à celui 
de la mère patrie, où le fonctionnaire <^li^eant nous accompagne 
jusque dans les vespasiennes comme les petits enfants. En 
France, nous avons quelques centres. Ici, en Territoire indien, im 
hameau de 300 ûmcs est un <:entre. il y en a des centaines. 

Mercure a des habitudes spéciales et des distinctions subtiles. 
Pommes de terre pour planter, 5 francs les 27 kilog. 24 grammes; 
pour la cuisine, 3 francs ; ce sont les mêmes. Qu'il montre le 
nez arqué israélite ou la protubérance saxonne, il a les doigts 
un peu crochus ; il faut défendre ses plumes. Il paie vos choux 
5 sous la livre et les vend 10. Pour Tépicerie, le vêtemwit, le ma- 
tériel agricole, ce sont k>s prix des grands centres : Chicago, 
.Saint-Ix>uis, Boston, la Nouvdle-Orléans. 

Marquons le contraste. 11 y a trois semaines, vous <][uittiez 
Brie-Ck)mte-Robert, son exeeliente table d'hAte, ses aintables 
convives que vous ne retromerez nulle part ici. Vous débarquez 
dans un bourg, il y a vingt Ivôtels de 3 francs à 12 fr. 50 par 
jour. I^s nègres en ont deux, les indiens un. Les blancs les au- 
tres. Outre cela : deux boulangeries-confiseries, deux bouche- 
ries-charcuteries, une fabrique de glace qui la dépose à domi- 
<îile, à 5 centimes le kilog, une douzaine de grands magasins, 
quatre de matériaux de construction, trois quincaillerie et maté- 
riel agricole, trois banques, deux usines à comprimer le coton, 
une blanchisserie do linge à vapeur — la chemise 50 centimes — 
une station électrique, téléphone, télégraphe, poste, une organi- 
sation municipale complète : maire, adjoints, commissaire, 
égoutier, etc., juge de paix, notaire, tribunal de simple police, 
hiiit médecins, autant de pharmaciens, nombre de gens de loi, 
•etc., etc. Tout cela pour moins de 3.000 habitants. Il y en aura 
10.000 dans trois semaines, si le puits creusé à 500 mètres donne 
du pétrole ou du c^z. 

La ville la plus considérable du territoire n'a que 13.000 habi- 
tants. Elle est équipée comme Saint-Louis, qui en a 700.000. Il 
s'y trouve un hOtel de 150 chambres, chacune pounme d'une 
salle de bains, et un va-et-vient continuel de capitalistes, d'en- 
trepreneurs, de journalistes, de politiciens arrivant de tous les 
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<î(>ins des Etals-Unis. L'esprit rempli des images de Fenimore 
Cooper, ils demandent à voir les derniers des Mohicans, le mo- 
<!assin, les plumes d'aigle, le wigman. Il n'y en a plus. L'Indien 
a fait ses classes, passé par l'Université, il a de la civilisation 
-à nous revendre. Un millier seulement, perdus dans les lointai- 
nes collines, vivent comme leurs ancêtres. De tous les juristes du 
territoire, celui qui ii>spire la plus grande confiance par sa 
science, son habileté, sa délicatesse, est un Indien, le chef de 
la nation creek. 
Fenimore nous fait dérailler. 
Revenons à l'arithmétique. 

Le laboureur, colonne vertébrale de toute civilisation, l'arti- 
:san, le commerçant, l'industriel, le sondeur, le banquier, sont 
<lonc arrivés à la queue leuleu, le premier remorquant les autres, 
flue les chemins de fer ont suivi. Ils ont taillé au Territoire une 
réclame incroyable, ii>ondant l'Union de pamphlets comme Cob- 
den l'Angleterre, pour faire abolir les lois-céréales. De plus, ils 
ajoutent des billets à prix extrêmement réduits, ce qui décid« 
tout le monde à nous rendre visite et beaucoup à s'implanter. 
Cela ne nous suffit pas. Nous avons deux méchantes rivières dont 
fes eaux vagabondent ; il faut qu'elles travaillent. Deux Compa- 
gnies sont formées, l'argent versé. Dans trois mois, des bateaux 
^ous porteront, nous, nos moissons, notre bétail, au Mississipi, 
dans les marchés qu'il traverse, à la Nouvelle-Orléans. 

Telle est la colonisation spontanée, réalisée conformément à 
'odage économique : Quand une demande sérieuse se produit, 
aussitôt roffi:e surgit. 

^ous avons ici quelques compatriotes, ils se déboutonnent, et 
'^^*irie se boutonnent sans le concours du fonctionnaire obligeant. 
'^^^ I^rance, ils étaient toujours pendus à sa sonnette ou k celle 
^^3 syndicats. 

III 

*^^ Territoire est régi par les lois de l'Etat voisin d'Arkansas, 
^^^ Oe qu'elles n'ont pas de contraire : 

■*-'* Aux arrêts et règlements édictés par les Conseils des cinq 
^^tions civilisées, élus par tous les Indiens et métis majeurs ; 
•^^ Aux lois votées par le Sénat américain ; 
"^^ Aux règlements du ministre de l'Intérieur; 
C*est un peu compliqué. On a voulu simplifier. La plupart des 
^^'^ats et avoués demandent que Ton adopte la législation du 
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territoire voisin d'Oklahoma. A quoi Tun d'eux oppose cinq ar- 
guments décisifs, dont voici le moindre : La mise en vigueur des 
lois oklahomaennes aurait pour effet d'anéantir une foule de 
droits consacrés par la législation actuelle. Ses confrères ne 
s'étaient pas aperçu de ce détail. Venus de partout, ils ne parais- 
sent pas avoir été les lumières du barreau auquel ils étaient atta- 
chés. Ils continuent en Territoire indien. 

Dans les tribunaux de simple police, le pouvoir judiciaire est 
confondu avec l'exécutif. Le juge est un politicien : le maire. Il 
voit par les yeux de ses électeurs, entend par leurs oreilles, rend 
des services et non pas des arrêts. La preuve testimoniale dont 
les magistrats européens se méfient à bon escient est décisive. 
Dans une contrée où les témoignages sont à bas prix, tant l'offre 
surpasse la demande, cela présente certains inconvénients. A 
part ces détails, tout s'y passe à la bonne franquette. Exemple : 
toutes les maisons sont des observatoires. Bâties entre cour et 
jardin, elles ont vue les unes sur les autres. En dehors des repas, 
la famille vit' sous le porche, la véranda, laquelle, parfois, règne 
tout autour abritée de plantes grimpantes. L'on s'y berce dans 
le hamac ou le fauteuil balançoire. L'on aperçoit le voisin binant 
le maïs, sarclant ses radis. Le voilà qui court dans un coin, 
poussé par la plus petite misère de l'humaine nature. A l'Ouest, 
à l'Est, au Midi quelques paires d'yeux croient remarquer qu'il 
ne s'est pas suffisamment dissimulé, à leur sens. C'est choquant. 
L'on tient conseil, l'on décide que l'un des observateurs a aperçu 
ce qu'il faut cacher. Les trois points cardinaux ne suffisent pas. 
Il faut aussi le Nord, que l'on met dans le jeu. Le Nord déclare 
qu'il jurera que le délinquant est coutumier du fait. 

Là-dessus quatre jours après le forfait, le maréchal — com- 
missaire — se présente chez l'accusé, muni d'un mandat d'arrêt. 
D'une façon courtoise, se tenant à distance pour éviter les ra- 
contars, il l'emmène chez le maire. 

Dialogue : 

— L'on vous accuse d'inconvenance. 

— Où, quand, et comment î 

— Il y a quatre jours, à 7 heures, sous votre porche. 

— C'est faux. 

— Plaidez-vous coupable ou innocent ? 

— Innocent. 

Puis, se tournant vers le délateur : 

— Faut-il exiger caution ? 

— Sans doule. 
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OU insensiblcincnl courbé, pas fort. Parlant peu, sans gestes, 
très bas, commo un catholique au tribunal de la pénitence, non 
qu'ils y aillent ; ils ont des églises réformées. Pour le Grand Es- 
prit, ils ne le connaissent que par ouï-dire ; quelques Indiens lui 
sont restés fidèles ; ils rattoslent en épousant trois femmes. 

Quoique bien faits de leur personne, ils n'ont pas l'énergie des 
blancs ; c'est le cas de tous les primitifs. Livingstone Ta partout 
constaté en Afrique australe, le directeur de l'Ecole Séminole 
d'Emahaha, M. Blake, est du même avis. S'il n'emploie pas, de 
préférence des institutrices indiennes, c'est à cause de cela. 
Emahaha est un établissement superbe, de grande allure, dont 
les salles rappellent celles de Trianon. La nation séminole l'a 
bâti et en supporte tous les frais. 

Si l'Indien n a pas notre énergie, il nous prêle le collier où 
nous nous y attendons le moins. Lisez, s'il vous plaît, ce cer- 
tificat : « C'est un fait bien connu que l'enfant indien apprend 
plus rapidement à écrire et à dessiner que le blanc. Ses doigts 
sont plus adroits, ses talents d'observation plus intenses, plus 
fins. » 

Qui écrit cela ? 

L'inspecteur général des écoles du territoire indien, M. John 
D. Benedict. 

Alors ? 

Si les Indiens sont les plus aptes, il faut supprimer les blancs, 
conformément à Tévangile colonisateur. 

Ceci n'est pas mal. 

Il y a mieux. 

Deux Indiens — pur sang, entendons-nous, — ont un litige. 
Au jour où ils sont assignés pour comparaître devant le juge, 
qui est le grand chef, le plaignant est malade. Il mande l'intimé 
et lui dit : « Je ne puis pas aller au Tribunal. Voici mon fils. Il 
vous accompagne. Voici l'objet du litige, vous direz ce qui suit 
au juge )). L'intimé s'acquitte si. consciencieusement de sa mis- 
sion qu'il perd son procès. 

Un Indien, pur sang, toujours, paraît en Cour d'assises. Il est 
condamné à mort, la sentence prononcée, on le met en liberté 
sur sa parole, qu'il donne, de se présenter au jour et au lieu 
marqués pour son exécution. Ce formidable serment il le dégage. 
A l'heure dite, au lieu indiqué, accompagné de toute sa famille, 
il vient se livrer à l'exécuteur. 

Actuellement, quand deux Indiens — pur sang — vont au tri- 
bunal, jamais ils ne se font accompagner ; ils savent, l'un et 
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tant toison de mérinos noir, ce sont les descendants des esclaves 
nègres des Indiens, affranchis par Lincoln. Ils sont aussi gais 
que les fils de leurs maîtres sont tristes. Voici d'abord un gros, 
gras et dodu coquelicot coiffé d*un lis, puis un énorme lis coiffé 
d'une pivoine. Ce sont deux dames nègres entourées de quelques 
messieurs de poids comme elles, tous tirés à quatre épingles. 
Bottes vernies, s'il vous plaît ; redingote présidentielle, gilet 
blanc, plastron éblouissant ; les plus modestes portent l'élégant 
vcslon des sportsmen. Gai, content, joyeux, chantant, voilà la 
devise. S'ils sont quatre, il y a une mandoline. Plus musculeux 
que l'Indien et même que le blanc, il réussit à tout : comme cul- 
tivateur, manouvrier, aide-maçon ou charpentier, postier, gar- 
çon de table, décrotteur. Muskogée en compte une douzaine par- 
mi ses commerçants notables ; un peu artificieux, par exemple, 
n'ayant qu'un léger bagage de préjugés, essentiellement arri- 
vistes ou grimpions comme disent les Suisses ; témoin Bamboula 
qui vend trois fois sa propriété, encaisse trois fois le prix de 
trois blancs, puis file à l'anglaise. Libres, ils vivent selon la 
morale des esclaves. Fort intelligents, très débrouillards, sur- 
tout les femcies qui font le canard, l'oie, la dinde, le poulet ou 
le porc, selon les cours du marché. Elles vous exposent leur 
théorie d'une voix mélodieuse, en anglais irréprochable. Atti- 
tude correcte, gracieuse môme quand la graisse ne s'y oppose 
pas. Nous avons vu des maisons, des meubles, des cultures qui 
dament le pion au compatriote de Saint-Germain-en-Laye dont 
nous avons parlé. 

Dans ces groupes, touraniens ou africains, indiens ou nègres, 
peu de disparates, tous semblent taillés non pas sur, mais d'après 
un patron unique. Il en va autrement parmi les blancs. L'asperge 
côtoie la perche à houblon, le tambour-major le pot à tabac, l'es- 
cogriffe l'Adonis, et l'on voit quelques bœufs gras parmi les 
sept vaches maigres. A côté de visages réguliers, s'en trouvent 
qui ont été taillés au maillet dans la Marche de Brandebourg, 
en Saxe, dans l'Obergau, sans compter les Tartares de la vallée 
du Danube à Tœil oblique. Pour l'intelligence, l'Indien n'a rien 
à leur envier, s'il faut en croire le corps enseignant du Territoire. 
Théoriquement le tien est sacré. En pratique, la moitié des let- 
tres de l'alphabet blanc reproche à l'autre d'allonger les doigts 
sur le mien et d'y mettre la paume,d'être brouillée avec l'adminis- 
tration des poids et mesures et autres semblables peccadilles. 
L'abigeat est largement pratiqué. Dans le char de maint cher- 
cheur de domicile, le veau, le porc flânant sur la route ont une 
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il faut 255.000 dollars. J'en ▼erse 204.000, si tous en souscrivez 
51.000. — Qu'à cela ne tienne, répondent ceux d'Atoka. Et ils sous- 
crivent leur quote séance tenante. Les autres feront de même, n'en 
doutez pas. Avis aux constructeurs français ayant horreur de la 
paperasserie, de la bureaucratie et autres statolatries. 

Remarquez, s'il vous plaît, qu'Atoka a 1.200 habitants, pas 
12.000. Il y a 297 autres villettes dans le même cas qui agiront de 
même. Si ce n'est pour le charbon, ce sera pour le pétrole, le gaz 
naturel, le bois, les scieries, les pierres, les produits agricoles : 
coton, maïs, pommes de terre, pastèques, melons, sorgho, etc. 

Sans être Auvergnat l'on peut être charbonnier, si l'on a un por- 
tefeuille. Si tel est le cas, voici qui vous intéresse. Pour la sixième 
fois, le ministre de Tlntérieur vient de rejeter les offres dérisoires 
qu'on lui fait des 80.000 hectares de charbon gras, anthracite» 
demi-anthracite à concéder. L'anthracite se vend 10 f r. la tonne sur 
le carreau, le gras 20. 

LcH huiles vous conviennent-elles ? Il y a 120.000 hectares de dé- 
pôts reconnus, dont la plupart attendent le sondeur. La mise en 
perce coûte do 10 à 30.000 fr. Il arrive qu'on ne trouve que de l'eau 
saumâtre. C'est l'exception. Vendredi 3 août, à Bartleville, à 339 
mètroâ 49 1/4 centimètres de profondeur, la sonde, a plongé dans 
une nappe donnant 500 barils de pétrole en 24 heures. Comme 
dans nos régions minières l'on rencontre des praticiens ayant flair 
et expérience qui ne feront aucune différence entre la pièce de cent 
sous et le dollar. 

Le gai: naturel, l'huile, le charbon ne vous tentent pas. Vous pou- 
vez approvisionner les manufactures d'armes et les ébénistes de 
noyor noir, établir des fabriques de voitures de chemins de fer, 
do bois de carrosserie et de charronnage, ayant à votre disposition 
une Buporfioie boisée équivalente à 40 forêts de Fontainebleau : pins» 
cèdros, bois blanc pour la construction, quatre variétés de chênes 
ayant chacune un emploi spécial: celle-ci pour la eonstruction, oette 
autre pour les clôtures, tous les champs devant êtxe clôturée, l'au- 
tre pour les foyers. Il ne faudrait pas trc^ tarder. Le 7 août la 
fabrique de crayons de l'Aigle a acheté 100.000 arpents de bois 
au Sud du Territoire, à raison de 25 fr. l'un. Désirez-vous de plus 
amples renseignements f Le vendeur est M. H. C. Keseler, à South 
Me AU^icr, Territoire Indien. 

La nation dos Choctaws a vendu quantité de ses boia, an prix 
moyen de 7 fr. 50 les 1.000 pieds. Les scieries ont été amenées à 
pied d'œuvre, et vendent leurs produits de 90 à 100 fr. les mille 
pieds. Cest du bois d'excellente qualité couronnant one région 
de collines. 
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Les fabriques du Nord, dont la matière première est le bois, se 
hâtent d'émigrer au Territoire avec tout leur matériel, car elles y 
trouvent tout ce qu'elles cherchent, bois dur ou bois tendre. 

Tout cela ne vous tente guère. Il y a trop de surmenage dans ces 
affaires-là. Vous aimez le repos, la bonne nourriture, un exercice 
très modéré, de beaux bénéfices, les placements de père de famille. 
La culture indienne n'en a pas d'autres. Le tuteur des Indiens, 
qui vend, à leur requête, leurs biens, imprime tout vif que la plu- 
part des acheteurs paient leurs terres avec la récolte de la première 
année. C'est facile à comprendre. Le coton, plante modeste, mais 
industrieuse, se couvre d'une toison de mérinos dans le sol le plus 
ingrat. Soit %0 livres par arpent; à 50 centimes la livre : 
125 fr. Les terres à coton s'obtiennent pour moins que cela. Même 
résultat avec le maïs qui est plus exigeant. Cinquante boisseaux à 
3fr., soit 150 fr., c'est l'ordinaire. Avec des soins, du travail, de 
i'indusrie, des fertilisants, l'on obtient mieux, beaucoup mieux. 
N'y comptez pas cependant, puisqu'il est entendu qu'à l'instar 
de vos devanciers, vous ne vous foulerez pas la rate. En mai, juin, 
au fort des travaux, lever à 6 heures et demie, à table à sept, à la 
ch&i-Tue à huit, dîner à six heures. Chômage le samedi et le diman- 
che naturellement. Au coin du feu et à la chasse ou en traîneau, 
de fin octobre jusqu'à la mi-avril, vu le manteau de grésil. Et la 
laifceïic ? Pas de laiterie. Le peu de beurre fabriqué, immangeable, 
86 ^vend 50 centimes les 454 grammes. Mais nous pourrions citer 
telle Française qui vend le sien 1 fr. 25. Elle se donne la peine de 
le faire. En regard de ce qui précède, mettons les prix auxquels 
ont été adjugés par le gouvernement de la République, les terres 
des Indiens, le 4 août 1905 : 

Acres 79.16 adjugé dollars 2.040 5 concurrents 

80 1.172 2 — 

77.10 1.162.70 5 — 



Acres 236.26 adjugé dollars 4.374.70 
ICoyenne — — 18.52 par acre 

^où il appert qu'une récolte de 125 fr., coton, 150 fr. maïs cou- 
vre amplement le prix d'achat. 
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Les ventes du 18 août confirment ce 
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Prix par acre de 40 ares 4675, dollars 17.1^. 
240 acrefi n'ont pas trouvé amateur. 

Les offres pour 400 acres ont été rejetées comme insuffis 
Plus de la moitié des biens mis en vente restent donc au 
a gagné un éléphant à la loterie. Avis aux spéculateurs 
fonds. Le placement est sûr d'abord, rémunérateur ensuite, 
du bail étant : un quart de la récolte du coton, un tiers d 
pommes de terre, céréales, sorgho, pastèques, melons, etc. ] 
ou quatre années, le fermage couvre le prix d'achat. Cl 
rieuse, quand on désire prendre à bail 20, 60, 120 arpents o 
trouve pas. Nous les avons demandés par annonces. Pas 
ponse. Aux compagnies foncières. Elles n'ont pas de terres i 
A maints particuliers, avec timbre pour la réponse qui i 
jamais. C'est que depuis 1900, il arrive chaque année cei 
cEercheurs de domicile, qui happent tout ce qui est à lou< 

Les placements urbains sont infiniment plus avantageux 
Une méchante bicoque coût 250 fr. pour 2 chambres, ave 
20 ares de terrain, coûtant 750 fr., ne se loue pas moins d 
par mois, dans toutes les villettes où nous avons passé. 

Les capitalistes français trouveraient leur compte en f 
des compagnies pour : 

1® Exploiter le charbon, le pétrole, le gaz, les carrières de 
et de pierres; 

2° Acheter des terres de bonne qualité et bien situées aus 
publiques du gouvernement; 

:{o Bâtir et louer des maisons dans les villes. 

4° Construire des chemins de fer ; 

5° S'intéresser dans les deux compagnies de navigation i 
qui ont du fret par dessus les yeux. 



DES ECONOMISTES 

— -^ - ~ - s^Li'iiT.'jrr non encore résolue dans un sens 

.- -r - . _— î JL :-:is élevé que le protectionnisme 

- — ^ 1 - -rr' kJL: c alimenter le moteur, le trans- 

-._zii.- -.- . — ^ir r~L'>re des dépenses assez éle\éos. 

.-r=~ >r- --L. s-r z.a^tT ce luxe, en v trouvant d'ail- 

rr- il .T »?-7je!aa-^:* boaucoup plus rapides ; mais les 

z^ ^. zzL >.:.: toujours par essence des tran?- 

• . i:^:- -ir. ::• kesîî'* Iciifflemps ù recourir au moteur 

.- i"^ r:..a.:-. -ï zr»?mal urées, et qui avaient échoué 

^' . - :L-.r:'iî-.-meïii. étaient venues refroidir les enthou- 

'. - --«:-::iiï. tut les '..•'.•< de fer, des résultats assez heu- 

. .r;^ r«'j .ùkuuzî par la Hiise en circulation de voilures 

-«.^ • T- ^ .^uie ;rum& proprement dits : mais c'est là un cas tout 

;tt:- . uaer. iut ^oftuuua viuî ne sera sans doute que temporaire, 

fit •?!?f :n^ .'■•lectTTrication des ^-oies ferrées s'impose à bref 

^;i, . ■.p'ilarifii le \'.Mtures isolées pourra alors se faire 

,.^- A ^.Ui'if iiilicuilii. L'aillours, le fonctiomiement de voi- 

^:«.aAil^iu^ > «iM «âuiT^sieot tacîle SUF dcs rails que sur une 

nr ?rr^> es ?«^ui»»!« et les irré&rularités de la surface de 

..^. '^ -t 'li::'. 1 ^eu près complètement évitées sur le rail. 

. à»> . - '.iiuL- ai» i'ingéuieurs de chemins de fer affirment 

^^ ^ .^ u« v.L i *ap«ur est susceptible de donner de bons 

<n.<aiat> I A K^iiiiTY iJi» sont partiaux pour ce moteur qu*on 

. ■ ^ -* iiHîtfBt du nou\'eau venu, le moteur tonnant. 

. ^ . •■ ^. il **jar-;G:v>bLlisme paraît avoir fait des progrès 

- :i»fcji!i:'i'fT également aux transports en commun 
■: •: — . .•<. yo-ur nous donner Tomnibus automobile. 
• n »■ n; r.xr î^Miirer encore à ce moyen de transport 
\: iiiîfm».' V.Hiuiibus, quand de tous côtés se multi- 
^!x> ir Tri:::wavs et surtout les lignes ferrées mélro- 
.« •!»r> c- .V.: é\ idemmiHit une supériorité très grande 

- :.::»«i f ^: sXHumo débit, et leur concurrence doit tuer 

•::i>«^ ,^,>i ÎJl une opinion tout à fait erronée, que par- 

••v.--,j.:: Id *:rave commission administrative que l'on a 

. . ^ :*; -ff .\-*iîor les transports en commun dans Paris, alors 

^ >• ^^-ar.vio partie l'intervention administrative elle-même 

*tu>* *» situation déplorable dans laquelle se trouvent ces 

- ■ "*>. F.r: réalité* les omnibus circulant en surface ont un 
«. . • iV une clientèle à satisfaire, malgré les métropoli 

"N, •«/•-.•r aue ceux-ci ne s'offrent pas à la clientèle et lui îni- 

^ ■ » j*i>iivnte sous terre; les omnibus peuvent continuer 

>, .. . n* toule de gens, surtout pour des courses do peu 



». «. '. 



•» -«ifc 



MOUVEMENT SCIENTIFIQUE ET INDUSTRIEL 359 

de longueur, à condition, bien entendu, qu'ils aient des tarife 
basés sur de courtes sections à bon marché, et qu'ils circulent 
assez rapidement avec des départs fréquents. La constatation de 
ce fait est absolument acquise à Londres, où les Compagnies 
d'Omnibus ne se sont pas découragées en présence de la multi- 
plication des lignes métropolitaines, et où elles ont réussi à per- 
cevoir toujours de très bonnes recettes. Il est juste de dire 
qu'elles respectent plus que jamais le principe salutaire de la 
section et des voitures circulant presque à la suite les unes des 
autres. Ces compagnies veulent du reste activer encore la marche 
de leurs véhicules, et c'est pour cela qu'elles commencent à re- 
courir aux omnibus à propulsion mécanique, ainsi que nous al- 
lons le voir. 

Nous assistons aux débuts d'un mouvement analogue à Paris, 
et nos lecteurs ont peut-être déjà vu circuler un omnibus mécani- 
que qu'essaye la Compagnie des omnibus. Celle-ci a, en outre, 
demandé à plusieurs constructeurs de lui soumettre des voitures 
analogues. En réalité pourtant, celte Compagnie n'a qu'une com- 
préhension assez imparfaite des desiderata des transports en 
commun : non seulement elle s'est accrochée désespérément à 
son monopole, comme si l'on ne pouvait pas réussir en dehors 
d'un monopole, mais encore, et dans le but de faire des écono- 
mies mesquines, que lui inspiraient, il est vrai, les pratiques fis- 
cales déplorables du Conseil municipal, elle s'est entêtée dans 
l'emploi des grandes voitures ne passant que rarement et satis- 
faisant par suite aussi peu que possible la clientèle. Quoi qu'il 
en soit de cet esprit arriéré, qu'encourage encore le contrôlé 
administratif exercé sur les entreprises de transport dans Paris, 
on se prépare à recourir quelque peu à l'automobilismc. Il est 
évident que celui-ci pourra donner une allure beaucoup plus ra- 
pide que les chevaux, surtout dans ces montées que les omnibus 
ordinaires franchissent, par suite de leur poids énorme, avec une 
lenteur désespérante : grâce au moteur mécanique, on arrivera à 
une vitesse en rampe d'au moins 8 kilomètres, alors que les atte- 
lages pourtant si robustes de la Compagnie ne donnent guère plus 
de 9 kilomètres comme vitesse moyenne en palier. Il faut dire 
que les arrêts innombrables et les démarrages non moins nom- 
breux qui sont imposés à ces attelages, causent une fatigue 
énorme, tandis que le moteur mécanique est indifférent à ces dé- 
tails, et donne une rapidité autrement grande, presque l'inslanla- 
ïiéilé dans l'arrêt comme dans le départ. Cette fatigue imposée 
aux attelages nécessite une cavalerie de relai considérable, et 
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entraîne des dépenses de traction fort élevées : on compte que, 
pour un des grands omnibus à 3 chevaux qui roulent normale- 
ment dans les rues de Paris, il faut quotidiennement 18 chevaux. 
Dans ses essais, ol en dépit du sacrifice qu'elle fait à l'esprit 
nouveau, par cette tentative d'adoption de la traction mécanique, 
il va sans dire que la Compagnie s'entête à conserver ses im 
menses voilures, qui sont un non sens au point de vue des trans- 
ports en commun urbains ; et c'est pour cela qu'il lui faut des 
véhicules dotés d'un moteur d'une puissance d'au moins 40 che- 
vaux-vapeur. 

Quoi qu'il en soit, il est bien certain que l'automobilisme pré- 
sentera dans cette voie des avantages de toutes sortes, en dehors 
même de l'accélération des déplacements. Pour un môme service, 
il faudra moins de voilures, et l'entreprise, voyant diminuer tous 
ses frais et en particulier son capital d'établissement, pourra de- 
mander moins comme rétribution au public, ou lui fournira pour 
le même prix des transports beaucoup plus rapides ; par suite 
de l'accélération de la marche et de la suppression des attelages 
en avant du véhicule, l'encombrement des rues sera certainement 
diminué. A ce point de vue l'omnibus, surtout l'omnibus mécani- 
que à marche rapide, offre un avantage considérable sur le 
tramway : celui-ci, il est vrai, jouit d'une ligne de rails, où les 
frottements sont étrangement réduits, mais il ne peut s'écarter do 
sa route, et le moindre obstacle obstruant la voie l'arrête avec 
toutes les voitures qui se trouvent derrière lui. Il a sans doute le 
«rroil de faire écarter les véhicules ordinaires qui occuperaient sa 
voie do roulement ; celte faculté ne l'empêche néanmoins pas 
d'être ralenti à chaque instant dans sa marche, et la circulation 
normale des autres véhicules en est continuellement et gravement 
troublée. Si bien que finalement l'omnibus automobile, avec sa 
mobilité, et bien entendu dans le centre des agglomérations, ar- 
rivera à donner une allure moyenne soutenue plus rapide que le 
tramway mécanique. C'est pour cela qu'à Londres on s'est gardé 
de faire comme à Paris et d'installer des tramways dans des voies 
très fréquentées. 

Et cela a été la raison (en même ten^ps que leur conviction de 
pouvoir lutter contre les métropolitains) poUr laquelle les C<Mn- 
pagnies d'omnibus londoniennes se sont lancées dans rautomo- 
bilisme. Il y a déjà plusieurs mois que la Compagnie dite London 
Road Car C® commandait une cinquantaine d'omnibus à pé- 
trole ou à \apeur. D'après des renseignements tout récents, les 
diverses compagnies londoniennes auraient actuellement en 
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de Paris poursuit des essais avec les véhicules SerpoUet. Ceux-ci 
sont dotés de la remarquable petite chaudière imaginée par ce 
constructeur, chaudière où la quantité de chaleur fournie par le 
foyer et la masse d'edtu envoyée sont exactement proportion- 
nelles aux besoins, c*cst-à-dirc ù la vapeur qu^il faut faire agir 
dans le moteur. Ce type d'omnibus a le tort évidemment de peser 
plus de 6.000 kgs, mais cela surprend peu à côté des énormes 
voitures auxquelles on attelle trois chevaux ; seulement la capa- 
cité ne dépasse pas ici 30 voyageurs, et elle est inférieure, par 
conséquent, à celle des omnibus londoniens dont nous avons 
parlé, et où le moteur ne dépasse pas une puissance de 20 à 24 
chevaux-vapeur. Une circonstance milite en faveur de cet omnibus 
à vapeur, c'est que Paris présente des montées plus fréquentes 
et plus dures que Londres. Bien entendu, ce n'est pas à la houille 
que l'on recourt pour assurer le chauffage de la chaudière, mais 
à un combustible liquide, le pétrole, tel qu'on l'emploie pour 
l'éclairage, ou à des huiles de houille. 

La Compagnie des omnibus ne va pas se contenter d'essayer 
ce type do véhicule, elle a fait appel à beaucoup d'autres cons- 
trucleurs,et il est probable qu'elle ne procédera que lentement en 
la matière ; assurément il faut de la prudence dans une trans- 
formation de ce genre, mais les expériences suivies qui ont été 
faites en Angleterre, la mise en service par des compagnies de 
chemins de fer d'un assez grand nombre d'omnibus automobiles 
chargés d'établir des correspondances avec les petites agglomé- 
rations non desservies directement par voie de fer, autorisent à 
penser que les transports mécaniques en commun sont en train 
de so modifier fort avantageusement du fait de cette application 
de l'automobilisme. 

« * 

Nous disions plus haut, en employant un mot un peu barbare 
mais qui fait son chemin dans le monde, que l'électrification des 
voies forn^^s s'imposera d'une façon générale avant qu'il soit fort 
longlomj)s : ce n'est pourtant pas l'avis de tous les techniciens, 
et certains ingénieurs des Compagnies françaises, s*appuyant du 
vch\q sur (les expériences peu heureusement combinées et faites 
h Paris ou dans la banlieue, soutiennent que la traction électrique 
n'a qu'un intérêt tout particulier, pour l'exploitation de lignes 
soulorraines, et no serait aucunement économique pour les 
grandes lignes ordinaires. Il y a là une opposition qui est sans 
doute inspirée par la prudence, mais qui nous rappelle un peu 
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des trains, et par suite la recette, sans faire croître bien sensi- 
blement les dépenses, et Ton donnera davantage satisfaction à la 
clientèle grâce à des vitesses plus grandes et à des expéditions 
plus rapides. On peut dire d'ailleurs que le grand desideratum 
des Compagnies de chemins de fer c'est d'accroître la capacité de 
leurs lignes et de leurs gares, car cela se traduira par un bénéfice 
assuré pour elles, sans que les dépenses aient à diminuer. 

Nous signalerons enfin des expériences toutes récentes et fort 
intéressantes qui viennent d'être faites par la Compagnie du New- 
York Central Hailroad : celte Compagnie, qui désire adopter la 
traction électrique sur une partie de son réseau, veut établir une 
comparaison entre les qualités respectives de l'électricité el des 
meilleures locomotives à vapeur. Les essais portaient sur une 
locomotive électrique et sur le plus puissant type de locomotive 
classique ; ils se sont poursuivis par tous les temps, dans toutes 
les conditions. Remarquons immédiatement que la locomotive 
électrique ne pesait que 90 tonnes, alors (jue l'autre machine en 
pesait 154, c'est-à-dire que l'on économisait plus de 60 tonnes sur 
un poids mort inutilement déplacé ; de plus, la première traînait 
423 tonnes, alors que ta charge de l'autre était limitée à 370 ton- 
nes. Et cependant, dans toutes les expériences, le train électrique 
dépassa assez rapidement le train à vapeur, bien que les installa- 
tions électriques provisoires fournissant le courant ne fussent 
qu'insuffisantes, et qu'il ne s'agît pas là d'un train à unités mul- 
tiples, doté de plusieurs automotrices. La locomotive électrique 
a pu donner aisément une vitesse maxima de 140 kilomètres, de 
laquelle ne s'est pas approché l'autre engin. Enfin disons encore 
que la traction électrique a permis d'atteindre une allure de 80 ki- 
lomètres à l'heure au bout de 127 secondes, tandis qu'il fallait 
203 secondes avec la vapeur, et cela en dépit d'une charge utile 
et payante d'un cinquième plus élevée ; ajoutons que la machine 
électrique tient moitié moins de place que la machine à va- 
peur, et (ju'ello charge les voies de 5 tonnes de moins par es- 
sieu moteur, ce qui se traduit par une fatigue beaucoup moindre 
pour ces voies el des dépenses d'entretien plus faibles. Il y a là 
un élément d'économie en môme temps que de sécurité, qui vient 
militer encore en faveur de l'adoption générale de la traction élec- 
trique sur les chemins de fer. 

♦ ♦ 

Qu'on nous pardonne d'avoir l'air de nous limiter aux ques- 
tions d'électricité, mais c'est qu'elles envahissent un peu tous 
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I varié et été en croissant, si bien que de 1896 à 

élevé à une moyenne annuelle de 7.8ÔO.OO0 aeres,et 
^ atteint en 1902 un maximum de 14 millions d'acres, 
er, d'autre part, qu'il y a la subvention que le gan- 
ccovde à certains chemins de fer. De ce chef^ les 
de 18^ à 1904 ont varié, suivant les années, de 
364.000 acres. L'Administration eentrale des Terres 
ie potir les autres modes d'acquisition (ventes contre 
er culture aciSj mUUary warrarUs), 22 millions et 

en 1903. Ces aliéiMitioi», à titre gratuit ou onéreux, 
e Far West. La Division eentrale Nord, qui com^ 

Etats du basaia supérieur du Mississipi, avait 9 mil- 
ints au recensement de 1860 ; on en a compté 26 mil- 
ensement de 1900. Il est mani£este que c'est la pers- 

possession de la terre qui attire pour la plus grande 
Dopulation, surtout les premiers défricheurs, qui se 
us le» régions encore désertes. L'insaisissabilité^ là 
"^iculière l'avait établie, a pu ensuite les y retenir ; 

rapports du Lond Ojlice et des commissaires du 
«mblent pas très favorables à eette supposition. Il 
sot durant les premières années, de très fréquentes 
irmi les propriétaires ayant la libre disposition de 
ké. En général, l'Américain n'est pas aussi attaché 
w» au sol qu'il cultive ; c'est un spéculateur. Il y 
ie eoncessionnaires à titre gratuit, qui se découra* 

de peu de temps et abandonnent leur lot ; il y en 
xi, fermiers expérimentés, achètent des terres en 
bâtier de les mettre en valeur, et les revendent avec 
r aller reeommenceir ailleurs. L*acquéreur d'une 
«nple d'une terre de chemin de fer, est grevé d'une 
%MS cette terre jusqu'à ce qu'il ait payé ses 7 an* 
i^ paie pas, il est évincé par jfAgperoent. Quand il 
botalité ou suffisanument, il s'empresse d'ordinaire 
?•» afin d'améliorer son cheptel ; il ne le pourrait 
ghne de rin8aisissabilité.70 millions et demi d'acres 
^quées en 1890, pour 6 milliards de dollars (31 mil 
tiQ»). Cet état de chose» n'est pas celui qu*ont cm 
M's de propositions de loi sur le- bien de fanûlle. 
pour modèle les Homestead exemptum Laws que 
« une résidence de {amille,impliquant posses- 
on effective, limitation de valeur,, exemption de 
ilité restreinte, le tout conformément à la loi x>. 
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aussi bien à produire des aciers dils spéciaux, où Tacier renferme 
une faible teneur de certains métaux particuliers, dont il suffit 
d'une proportion minime, mais strictement mesurée, pour don- 
ner au métal des propriétés nouvelles et précieuses : vanadium, 
chrome, tungstène, molybdène, titane, manganèse, silicium, etc. 
Ces aciers spéciaux sont de plus en plus employés, et leur fabri- 
cation seule suffirait à justifier l'intérôt qu*excite Télectrométal- 
lurgie. Mais, encore une fois, elle a un avenir plus large, l'épui- 
sement des richesses houillères venant quelque jour rendre plus 
urgente l'utilisation complète des forces hydrauliques. Même à 
l'heure actuelle, et pour la fabrication de la fonte, le traitement 
électrique offre une réelle importance, ainsi que le faisait remar- 
quer M. Ruthenburg à la Société électrochimique américaine, en 
ce sens que le haut fourneau ordinaire ne permet guère de trai- 
ter certains minerais à gangue magnétique riches en soufre et en 
phosphore : le courant électrique combiné suivant la méthode 
Ruthenburg donne toute satisfaction. D'autres méthodes sont du 
reste en usage ou en essais, procédé Stassano en Italie, méthode 
Galbraith en Nouvelle-Zélande, mais ce sont là détails qui ne peu- 
vent intéresser nos lecteurs. 

Ce qui est par contre utile à dire, c'est que l'électrométallurgie 
est en train de s'étendre au cuivre, au zinc. Pour le cuivre, 
M. Keller s'en était occupé déjà ; d'autre part, M. Imbert de 
Vanoy a combiné un fourneau électrique donnant les meilleurs 
résultats et que l'on est en train de mettre en marche au Chili, 
pour tirer parti des gisements de ce pays ; ici aussi on utilise un 
arc électrique double et énorme, qui fournit la chaleur de trans- 
formation et de séparation voulue au mélange de minerai de cui- 
vre et de fondant. Il va y avoir là une révolution des plus heu- 
reuses : les minerais de cuivre du Chili ne pouvaient, en effet, 
plus guère être utilisés, par suite du prix énorme auquel attei- 
gnait le combustible minéral apporté de fort loin dans le vcHsi- 
nage des mines. Enfin un four électrique de Lavel vient d'être 
imaginé qui transforme de façon rapide et économique les mine- 
rais de zinc en un métal très pur : et ce succès nouveau est d'au- 
tant plus important que le traitement classique du zinc entraî- 
nait jusqu'ici une déperdition considérable de métal et une dila- 
pidation véritable de combustible. C'est une des nouvelles con- 
quêtes de la fée Electricité. 

Daniel Bellet. 
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Ce ne sont pas des lois fédérales, comme les précédentes, ce sont 
des lois particulières votées par la législature des Etats. La plus 
ancienne, celle du Texas date de 1839. En 1890, trente-quatre 
Etats possédaient des lois de Homestead exemption. Ces lois 
diffèrent sous le rapport de la valeur maxima du bien protégé et 
des conditions de la jouissance ; Tinsaisissabilité n*est jamais 
absolue ; elle ne prive ni les vendeurs du bien, ni les ouvriers 
qui ont été employés pour Taméliorer, ni le fisc de ses droits. 
L'inaliénabilité non plus ; en général, le mari peut hypothéquer 
et vendre avec le consentement de sa femme. Plusieurs lois cou- 
vrent de rinsaisissabilité des biens mobiliers comme des biens 
fonciers. Il est certain que le droit a été exercé par des familles 
américaines et qu'il a servi à en mettre à l'abri de la saisie, à 
leur conserver, par conséquent, un foyer. Le don de la terre, qui 
est le propre du Homestead fédéral, a séduit des millions d'Amé- 
ricains ou d'immigrants étrangers. Le droit de ne pas payer ses 
dettes, qui est le point essentiel du Homestead exemption, peut 
avoir un certain attrait, mais l'avantage de laisser après sa mort 
un héritage à ses enfants est compensé par le discrédit qui s'at- 
tache dans le présent à la qualité de débiteur insolvable. Aux 
Etats-Unis autant on est unanime à dire que les concessions de 
terre faites en vertu de lois fédérales ont eu une influence con- 
sidérable sur l'accroissement de la population et sur la prospé- 
rité du pays, autant on est réservé à l'égard du Homestead exemp- 
tion, sinon indifférent, sauf peut-être, et encore est-ce douteux, 
dans le Far West. 

Des observations ont été échangées à la suite de cette lecture. 

M. Cheysson a objecté que si la législation de THomestead 
exemption n'avait qu'une influence négligeable on s'expliquerait 
malaisément ses conquêtes successives. Le peuple américain 
n'est pas un idéaliste, il est utilitaire et confectionne ses lois à 
la taille de ses convenances pratiques. On dit que c'était en 1839 
que le Texas s'était doté de cette institution pour rassurer les 
colons atteints ou menacés. Depuis lors, cet exemple a été con- 
tagieux, puisque la législation du Texas a été introduite dans la 
constitution de dix-huit Etats et dans la législation de seize au- 
tres. C'est là un point important, qui semble indiquer que le lé- 
gislateur américain attribue à cette institution une influence ef- 
fective sur la sécurité et sur l'assiette de la petite propriété. 

M. Doniol a ajouté que le Homestead n'a d'américain que lé 
nom ; il a existé ailleurs, bien avant. Le Moyen âge français a 
pratiqué celte institution et l'on en trouve encore des traces. 
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an registre terrier, ofiicieUement servi, dont un extrait délivré 
MU propriétaire formera désormais entre ses mains un titre cer- 
iain et incoimnoUbte^ Seulement le mot obligatoire n'est vrai que 
sous diverses restrictions importantes. D'abord le gouvernement 
désigne successivement, d'année en année, les Comtés oi^ por- 
lions de Comtés dans lesquels il compte uppkcnier la roesurre^ et 
ces Comtés ont le droit de ne pas accepter chex eux la mise à 
exécution d^ projet d'ordonnance royale soumise à letir assen- 
timent, laquelle alofs ne peut être rendue. Puis, en tous cas, 
^immatriculation obligatoire ne s'aippliquera jamais à tous les 
immeubles de la circonscriptioa ; elle n'est imposée qu'aux in^ 
meubles vendus dans certaines conditions. Une mesure générale 
et immédiate eût été préf érsdbie aux points de vue de l'économie 
et de la bonne constitution de la propriété,, mais c'était se heur^ 
1er à la difficulté pvesque insurmontable d'aiMMrder d'emblée 
l'entreprise dans d'aussi vastes conditions. La loi de 1897, telle 
qu'elle a été votée, avec ses restrictions et ses délais d'exécu- 
tion, constitue quand même, aux yeux de beaiucottp, une oeuvre 
de progrès dont la portée sera capitale dans l'avenir. Une étape 
considérable a été franchie ; un ordre nouveau c( été prudem- 
ment inauguré, que le temps ne manquera pas de consolider et 
d'universaliser. LVxemple, d'ailleurs, du Comté de Londres, où 
te système fonctionne d'une manière oomptète de^B le mois de 
juillet 1900^ provoquera certainement des îmiMeur». La réforme 
y obtient un véritable snccèsf et 174 agents avee 505.000 francs de 
traitement y sont occupés à mesurer, vérifier et certifier les pro- 
priétés de cette circonscription' presque entièrement «urbaine. 

M. de Foville a soumis à ses collègiies ub« note suff La ri- 
cht'»^^t' de r Italie. 

L'Italie a été nch» dans le passé, elle le sera probablement 
dans l'avenir, mais la; situation actaeUe laisse f^rt à désirer. 
Comparée à l'Angleterre,, à la France,, à TAUenagne, l'Italie con- 
tem{H)raiiie est un pays pauvre. Les miHionAaires y sont rares 
et los mendiants y sont nombreux. Il n'en est que. plu» honora- 
ble pour les hommes d'Etat qui présidienl aujourd'hui aux des* 
(int^^s économiijuos et financières de ce pays d'avoir obtena si- 
mnllanéinent ce» trois résultats qui se»d)laient nagière irréali- 
Mtttites : la rente au pair, le change rédmt à zét^ elles budgets 
iM\ iMiuilibro. Si modestes qu'elles soient, pour la plupart» les 
roriunt'H privées des Italiens formeraient e&cere uni toCsd- de plus 
do M niillianls. 

A propoe d'une pubUcation officielle du liinistère des Fimm- 
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la caractéristique de la parenté. Le pater {amilicLS est l'aîné de 
la branche ainée ; au-dessous de lui, par ordre hiérarchique, ses 
frères, ses enfants et petits-enfants, ses neveux et petits-neveux, 
puis sa femme, celle de ses frères et les filles, puis les concu- 
bines, et en dernier lieu les serviteurs et les esclaves. Tout ce 
groupe n'habite pas nécessairement sous le même toit, mais il 
forme la famille légale, laquelle subsiste jusqu'au huitième de- 
gré en ligne collatérale paternelle. Les filles mariées dans une 
autre famille cessent d'appartenir à leur souche et ne partici- 
pent pas au culte. A la mort du chef de famille, son fils aîné, né 
de sa femme légitime, lui succède ; s'il est mort, c'est son fils 
plutôt que ses frères puînés qui prend la place. A défaut de fils 
légitimes l'accès de la succession s'ouvre pour ceux des concu- 
bines. 

Le chef qui n'a pas d'enfant mâle en adopte un ; car il importe 
de s'assurer un continuateur du culte des ancêtres, il faut que 
cette personne choisie porte le même -nom afin que le culte ne 
sorte pas de la grande famille. 

La maison de famille rappelle quelque peu la maison du pa- 
tricien romain. Elle a, soit attenante au bâtiment d'habitation, 
soit isolée, une partie indispensable, l'enceinte sacrée où sont 
gardées les tablettes des ancêtres. C'est là que pontifie le chef 
de famille, qui seul peut offrir le sacrifice. Le pater (amUias a 
droit de vie et de mort ; il en use uniqu^nent en fait pour les 
filles, mais il a recours à la vente. Une telle constitution fami- 
liale implique un respect absolu et amène un profond sentiment 
de la hiérarchie. On doit l'obéissance absolue au chef de l'Etat 
qui est le grand pontife et en quelque sorte le pater familias de 
son peuple. Ses ordres sont sacrés. En principe, il est le maî- 
tre des personnes et des biens, il est le propriétaire du sol, ses 
sujets ne jouissent des biens, mobiliers et immobiliers que par 
un tacite assentiment, et quand il lève l'impôt, ce n'est pas un 
sacrifice qu'il exige des contribuables, c'est une partie de son 
revenu qu'il reprend. 

M. Levasseur a également lu un important travail sur L'évo- 
lution des théories économiques et sociales en France, sous la 
troisième République, M. Cheysson a communiqué un mémoire 
sur Lévoluiion économique. Il en sera ultérieurement parlé. 
A propos du centenaire de la mort de Schiller, décédé le 9 mai 
1805, M. Chuquet a lu une étude sur Schiller ; M. Esmein a 
présenté une notice sur M, Colmet de Santerre, son prédéces- 
seur. M. Béchaux, correspondant, a soumis un travail sur Les 
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juge unique, le juge de p;iix ou le juge d'iiisii'uclion par exem- 
ple. Mais notre organisation judiciaire comporte surtout des tri- 
bunaux formés par mie collectivité. Si le jugement contient une 
faute lourde, il faudra savoir par qui la faute a été commise — 
par la majorité évidemment ; mais la minorité ne peut pas être 
rendue responsable. Il faut noter, d'ailleurs, que si, en Angle- 
terre, la loi a édicté la responsabilité des fonctionnaires, elle 
a édicté Tirresponsabilité des magistrats en ce qui concerne 
Taccomplissement de leurs fonctions. La solution consiste dans 
le développement du système des récusations et de l'action disci- 
plinaire établie par la loi du 30 août 1883. 

M. Alexandre Ribot a répondu d'abord que l'exercice de l'ac- 
tion disciplinaire dans les conditions de la loi de 1883 appartient 
seulement au Garde des Sceaux, qu'en Angleterre il y a irres- 
ponsabilité mais uniquement pour le juge sur le siège et qu'une 
arrestation irrégulière, une détention abusive sont punies ; en 
France, la responsabilité de l'autorité n'a pas été suffisamment 
organisée ; si l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII a été 
abrogé en 1870, la jurisprudence du Conseil d'Etat a rétabli sous 
une autre forme h l'égard des fonctionnaires des garanties à 
peu près analogues; on a invoqué le grand principe de la sépara- 
tion des pouvoirs qui ne permet pas à un tribunal d'apprécier 
la légalité des actes d'un administrateur. Le Tribunal des Con- 
flits a atténué ce qu'il y avait d'excessif dans cette théorie. En 
fait, il est juge de la question de savoir si un fonctionnaire ré- 
pondra ou ne répondra pas de son acte ; il a admis la responsa- 
bilité en cas de faute personnelle. Mais c'est l'arbitraire. On fe- 
rait un grand pas en déclarant qu'un fonctionnaire est responsa- 
ble — non pas de ses erreurs — mais du dol, de la violatton in- 
tentionnelle de la loi et même de la faute lourde qui, donb cer- 
taines circonstances, peut être assimilée au doL La pneédure 
devrait être celle-ci : examen préliminaire d'une requMè écrite 
mars en séance publique de la Cour d'appel, avec lagUantie 
d'un défenseur ; audition du procureur général et du magis- 
trat intéressé ; décision rendue en audience^ publique. 

M. de Courcel a tenu à préciser ee qui se passe en Angleterre: 
la police est souvent amenée à anticiper sur le warrant du juge» 
elle s'assure de la personne des coupables sans que les formali- 
tés aient été remplies ; il s'est fait une jurisprudence en cette 
matière sans laquelle la police internationde surtout serait im- 
possible ; or, elle est particulièrement nécessaire dans ce pays 
où le droit d'asile est si largement pratiqué. Les institutions 
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?i:â=dju 1 Ji France. Vf. de Franque\iile ajoute que si le Code 
lesai -i^hcsB àa garanties en faveur des particuliers, ces der- 
iier^ f>iat tesaroies parce que c'est le ministère public qui peut 
r^ii ij^r : ?i .es lonctxofmaires oe soot plus protégés par Tar- 
ziiiie ^: u* ji OiOïïatativMi de Tan VII I« grâce au système des 
^jiulit^. -ncjr» ucçra^è par la jorisprudeoce. on est arrivé à 
irrv,^- .trs lamcuiLer? «ie ftMit recours contre les abus. Il n'est 
p«^ m K*% Tin naïQstrac «ju d'an fonctionnaire, du premier 
«i lemer. lui ne foit ouvert et à Tabh de toute attaque. 

levtnaui iur 'a niesuoiu V. Esmein déclare que Ton com- 

:r«2a ters- n^upfs^ i l'-sçinî des actes de poursuite et d'instruc- 

:vu -i naiier^ i^rîssve. car il rj aurait pas les mêmes in- 

va\«Muriits me p«iur me a£ta«iue «i propos des jugements pro- 

jp' O R' m niSs. M ,T:iiine •^m* pn^iuirait la possibilité d*unc ac- 

lou '1 ivaunsÊ^^i^nusT^^ poa\aat ^tre salutaire. \éanmoins,il 

^?^>4e 1 »easer me *:e :i -est pas dans celte voie qu'il faut s'en- 

cu^T fa V*i«eufrw. si le pokceman a des pouvoirs très lar- 

^«^ jvuT 'irr««s<aaua priiftsoire. rtnculpê doit être traduit im- 

Tt«<4ta%euteu( ie%aac le noipstrat : la première instruction s'y 

oii <i ouïe 'juoiictttf. 4ve^- des témoins* un avocat. C'est dans 

•'•te «ne m *i mpor* ie >*tfn*ça«r. Du reste, c'est ce qu'on 

i ;ui -ïei louis j«tr !a loi <ie décembre 1897. ordonnant que tout 

•.xLt^.uu ^««r;» >iiiatui iu^ant le juaee d'instruction vingt-quatre 

^«41^**^ sv*<*^ 'ir-«f<ciaua rfc <uj>ira un premier interrogatoire ; 

*. ua^ -^ iner«>i^ikUtP!fS iul :satveat <e font obligatoirement de- 

o.iiv i**xa». ^u m Jîuuii? 1 ces garanties la publicité et cela 

-.u:. ->. -•. -tc a «uLvuo.ie ."^ -a •nmdamaatÊoa des mauvais juges. 

I. i\«»ix«"s /*\v« 1 -^*tos jx iiscusiïLoa en affirmant que si les 

îMrt*>. •tmniï- 5ar es 3M«scn<s îoct rares, les négligences, 

::^ it î^ 4 lîvjfttrMiiott siscepabies d'entraîner les conséquences 

■•>. ^ :^ ^'^-.^r^ >«.'u* ,r»!f%meuek autfs qi» contre de telles fautes 

,-v -..••-^ -Mitiirt^les -juuc iisppjocctioanêes et conséquemmenl 

^••>;,»v-^ -: t iKHU-t^ .'•A'ie 1 :»\:ste ime procédure admirable: 

•.»-.,•, vu* -iu^-:».!. xvttôîe dans sa propriété, sous une 

.-.Mw .«•K^-'^i^iw*- -w^ *fc^ sur^e^'hamp en référer au Prési- 

^,s^ A tOutta* ^.'^î* pr!ï*»ittr!^ est T^nlieas corpus de nos 

*.. V •..:>^ -^ ùv»-*r iiôtïîtiueif».' na aucune protection sem- 

, »^, '. ; Jvw mMi^ ut isma i v.vrt*f situation. Partout où se 

• .v^«<^r ttï<T>»U!omtaue appartenant à un individu, 

• a %««e. i auc vw la respotisabilité soit effective, 
. > >..T^ .^ ;2»^"i« >aits r^'sp^'sisjaWite. Toutefois, il importe 

>^..,,%.,<»«^'«» ft^^ ^-wwifcfr atte responsabilité limitée, sage, 
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préjudice volontairement porté par un magistiat, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, soit à la liberté, soit à la sûreté, soit à 
la fortune d'un justiciable, contitue un crime, et qu'il est puni 
de la dégradation civique ». Mais il faudrait ajouter que toute 
faute involontaire du magistrat qui, au mépris des dispositions 
légales, violerait la liberté et la sécurité du citoyen constituerait 
un délit passible d'une amende. L'action répressive serait confiée 
au premier Président de la Cour d'Appel. Tel serait l© ré- 
gime à appliquer pour l'atteinte involontaire à la liberté. Au cas 
où un fait également involontaire léserait la fortune du citoyen et 
ne produirait qu'un dommage privé, on resterait bien en face 
du principe de la prise à partie mais avec des réformes ; il n'y 
aurait plus d'autorisation préalable, la poursuite du particulier 
se présenterait libre devant les juges, elle serait portée devant 
la juridiction supérieure. Il est plusieurs choses susceptibles 
d'impressionner les magistrats lorsqu'un collègue est cité devant 
eux. L'une, traditionnelle, qui fait pencher la balance du côté 
de l'autorité ; l'autre, qui relève d'un sentiment de nature, le 
juge éprouvant lorsqu'il va rendre sa décision, qu'il appréciera 
les limites de son pouvoir et qu'il statuera sur ses propres pré- 
rogatives. Il est enfin une idée d'équité qui dit que si toutes les 
professions ont leurs risques naturels, il ne serait pas toujours 
juste de faire supporter au magistrat la responsabilité person- 
nelle de ses égarements. Certaines législations étrangères ont 
adopté une disposition qui pourrait relever les juges contre 
ces impressions et réserver à nos inquiétudes une conces- 
sion légitime. Elle tente de faire disparaître, dans ces sortes de 
procès, la personnalité du magistrat poursuivi, en substituant 
à sa responsabilité celle d'un être anonyme qui ne saurait ins- 
pirer les mêmes soucis. On considère que tout préjudice causé 
au citoyen par les fonctionnaires publics procède directement de 
rrCtat ; et il ne semble pas qu'on ait tort de le croire, car le 
fonctionnaire étant le mandataire de la Nation, il est raisonnable 
que celle-ci soit appelée à répondre de ses écarts. C'est ainsi, 
par exemple, que les lois des cantons de Berne, de Vaud et du 
1 essin remettent au citoyen une action contre l'Etat, sauf re- 
cours éventuel de celui-ci contre le magistrat qui l'a lésé. La 
personncî du fonctionnaire n'apparaît alors qu'au second plan,et 
en même temps que l'allure de la Cour deviendrait plus libre, il 
fierait possible d'édicter la sauvegarde de ka responsabilité con- 
tre un plus grand nombre de fautes. Le citoyen est ainsi protégé 
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contre le dernier danger qui pourrait se produire, étant sauvé 
de l'insolvabilité du magistrat poursuivi. 

MM. Bonet-Maury, Ferdinand-Dreyfus, Ritter, Louis Miction, 
Pascaud, Weiss, ont adressé des travaux sur La charilé chré- 
tienne créatrice des premiers hôpitaux et quelques (ormes ré- 
centes de Vassistance aux incurables ; sur M. Armand de Melun 
et ses idées économiques et charitables ; sur Les recherches gé- 
néalogiques à Genève ; Le gouvernement paj^lemeniaire au début 
de la deuxième Restauration : Les rélormes à introduire dans la 
législation rurale concernant les fermages ; La recherche des res- 
tes de r amiral Jones, 

IV 

L'Académie a perdu M. Hennequin, de Lyon, élu le 21 décem- 
bre 1901, correspondant pour la section de philosophie en rem- 
placement de M. Chaignet, et M. de Luçay, élu le 14 janvier 1899, 
correspondant pour la section d'histoire, en remplacement de 
M. Doniol, nommé membre libre. 

Sur la proposition de la section d'économie politique, l'Acadé- 
mie a décidé que la mission économique serait confiée en 1905 
à M. Henri Joly, à l'effet d'aller étudier en Belgique, la crimi- 
nalité ainsi que les questions économiques qui s'y rattachent. 

J. Lefort. 
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TRAVAUX DES CHAMBRES DE COMMERCE 



Soiimaibb: Chambre de Commerce de Bourges: L'Impôt sur le revenu. 
La réforme postale. Chambre de Commerce de Lyon: La situation 
économique dans la région lyonnaise. Chambre de Commerce du 
Mans : La saisie-arrêt sur les salaires. Les colis postaux. Encore la 
réforme postale. Chambre de Commerce de Troyes: La responsabi- 
lité de r£tat et des Communes pour la réparation des dommages 
causés en cas de troubles publics. Bulletin économique de VIndo- 
Chine: Le commerce de Tlndo-Chine avec les pa]^ voisins. Société 
(icH Industriels et Commerçants de France: La durée légale de la 
journée de travail. Société pour la défense du commerce de Mar- 
seille : La loi sur les syndicats professionnels. Union des anciens étu- 
diants de VEcole commerciale et consulaire de VUniversité catholi- 
que de Louvain: Trois grands ports: Londres, Hambourg, Amster- 
dam. Chambre de Commerce française de Milan : La production du 
sucre en Italie. La soie artificielle. Chambre d" Commerce française 
de New-York: Les Chemins de fer aux Etats-Unis. Le Syndicat de 
l'acier et l'industrie automobile. Chambre de compensation de Aîilan: 
8es opérations en 1904. 

Chambre de Commerce de Bourges. M. Hervet présente un 
rapport sur Timpôl sur le revenu où il est démontré que ce projet 
(le loi « favorise Paris au détriment de la province d'une fûcheuse 
façon et crée une inégalité contre laquelle on ne saurait trop pro- 
U\sler. » Kn effet, si le minimum de revenu imposable est fixé à 
l'.WH) francs, il n'y aura à Paris que le dixième des citoyens, au 
plus, qui paiera Timpôt; tandis que les neuf autres dixièmes le 
voleront ! 

Kn proviiic(\ les inétralilés ne seront pas moins choquantes : 
(( A Iknirgos, ville de plus de 30.000 habitants, les citoyens 
possédant moins de 2.000 francs de revenus seront exempts ; 
laiidis que dans la commune de Saint-Doulchard, qui compte 
l.r»r)'é habilanls et pénètre jusque dans les faubourgs de la ville, 
les revenus de plus de 750 francs seront atteints par l'impôt et 
re Mera le cas d'un grand nombre d'employés de la gare qui y 
rï^HÎdenl. » 
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au commerce et à l'industrie. A qui pourrait-il s'adresser pour 
remplir sa caisse ? 

— Chambre de Commerce de Lyon. Le compta rendu de cette 
Chambre pour Tamiée 1904 nous apprend que la condition des 
soies a enregistré cette année 7.121.983 kilogrammes de soies 
contre 6,650,840 pendant l'année 1903. L'activité des affaires a 
donc été plus grande que l'année précédente ; mais les condi- 
tionnements de 1904 restent encore inférieurs à ceux de 1902 qui 
avaient été de 7.166.015 kilogranunes. 

L'amélioration qui s'est produite en 1904 est due exclusivement 
au second semestre et plus particulièrement au dernier trimestre 
de l'exercice. Il y donc lieu d'espérer que ce mouvement va 
continuer en 1905 ; c*est d'autant plus probable que le relèvement 
des affaires a profité davantage aux soies grèges qu'aux soies 
ouvrées, ce qui est le cas ordinaire dans les grands mouvements 
d'affaires. Le commerce milanais a pris une moindre part que le 
commerce lyonnais à l'activité du second semestre de 1904. Les 
échanges de la France (importations et exportations réunies), se 
sont accrus de 1JS62.200 kilogrammes sur 1908, tandis que ceux 
de la Péninsule ne se sont augmentés que de 651.600 kilo- 
grammes. 

La fabrique de soieries a suivi le mouvement. A partir du moi» 
de juillet, la situation s'améliore peu à peu et le dernier trimestre 
de l'exercice est marqué par un réveil d'activité, dont bénéficient 
surtout les tissus teints en fils. Tout Toutillage mécanique ou à 
bras de la ville et de la campagne est pl^nement occupé. 

Les exportations de soieries sont aussi en progrès, et les colis 
y>oslnux qu'on n'avait pas encore distingués des autres, ont été 
enregistrés à part par la Douane pour la prenuère fois. Il en 
résulte que les exportations globales de soieries et de rubans 
faites sous cette forme ont été, en 1904, au nombre de 158.300 
représentant une valeur déclarée de 20.421.000 francs ; mais il 
y a tout lieu de croire que ce chiffre est fort au-dessous de la 
vérité. Pendant les quatre premiers mois de 1906» les exporta- 
tions de soieries par colis postaux ont représenté, pour 85.600 
colis, la valeur totale de 12.016.000 francs, ce qui pour l'année 
entière donnerait 36 millions de francs. 

Le marché anglais, qui représente à lui seul 50 0/0 de nos ex- 
portations totales, déprimé quelque temps f4ir suite de la guerre 
du 'l'rnnsvnal, reprend son élasticité. C'est ainsi que nos envois 
cInnM In rirnndo-Brotagne qui, pendant les quatre trimestres de 
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Lo commerce des vins et liqueurs n'est pas aussi prospère. 
Voici ce qu'en dit M. Lignan dans son rapport : 

« L'encombrement du marché vinicole n'est pas un fait nou- 
veau, et rexpérience la plus concluante démontre que les mesures 
d'exception n'ont jamais amené que le contraire de l'amélioration. 
Les viticulteurs qui croient à l'efficacité de l'intervention législa- 
tive et qui, comptant sur cette intervention, s'apprêtent plutôt à 
développer qu'à restreindre leur production, qui voient dans les 
fraudes la seule cause de la mévente, au lieu de reconnaître qu'elle 
procède principalement de l'abondance continue, se préparent 
de plus grands mécomptes pour l'avenir. » 

La proposition de loi sur le contrat d'apprentissage a fait l'objet 
d'un rapport do M. Coignet, où nous lisons : 

« Ainsi, nous voilà revenus à l'esprit jaloux des corporations 
de l'ancien régime. On n'ose pas encore dire que seuls des fils des 
membres des syndicats ou de leurs commissions mixtes auront 
le droit d'être apprentis, mais qui sait jusqu'où ira ce retour au 
passé ? On ne peut qu'être surpris de voir ainsi toutes les con- 
quêtes de la Révolution dans le domaine de la liberté du travail 
peu à peu annihilées par les prétendues réformes modernes. » 

— Chambre de Commerce du Mans. Pour protéger les ouvriers 
contre leurs fournisseurs, on propose de supprimer la saisie- 
arrêt sur les salaires. Dans un rapport sur cette question, M. Bel- 
dant soutient que le droit de saisissabilité sert à la fois les ven- 
deurs et les acheteurs. Dans les conditions actuelles, le crédit 
est une nécessité de vie pour les ouvriers et il est utile qu'ils puis- 
sent l'obtenir sans difficulté. Si la saisie-arrêt était supprimée, 
les commerçants seraient davantage exploités par les mauvais 
payeurs qui sont maîtres dans l'art de faire naître une confiance 
trompeuse et le crédit serait seulement refusé aux humbles, qui 
en auraient vraiment besoin. « Ce n'est pas par des réglementa- 
tions que l'on prémunira les ouvriers contre les dangers des 
achats à terme, mais bien par le développement des œuvres de 
mutualité et de l'enseignement de l'économie domestique. » 

L'envoi d'échantillons à l'étranger par colis postal est très ré- 
pandu et facilite ainsi les affaires qui, dans la plupart des cas, ne 
sont traitées que sur le vu des échantillons. Malheureusement, 
ces colis ne parviennent que très rarement à destination et quand 
ils y arrivent, c'est avec de sérieux retards, de sorte que les affai- 
res se trouvent manquées. « Nos négociants se voient lésés par 
des maisons concurrentes, car l'indemnité de perte d'un colis est 
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prennent des délibérations semblables. Voilà donc une nouvelle 
attribution de l'Etat qui ne facilitera pas Téconomie, condition 
préalable de toute réforme. 

— Le Bulletin économique de VIndo-Chine expose la situation 
du commerce de Tlndo-Chine avec les pays d'Extrême-Orient en 
1904. Nous y apprenons que le commerce de l'Indo-Chine avec 
les pays voisins : Siam, Chine, Japon, Indes néerlandaises, Phi- 
lippines et Indes anglaises, s'est élevé pour 1904 à 67.075.049 fr. 
dont 21.685.659 francs à l'importation et 45.369.390 francs à 
l'exportation. Ce n'est là, bien entendu, qu'une partie du mouve- 
ment commercial de cette colonie. Le mouvement économique 
de l'Indo-Chine se subdivise comme il suil : un peu moins de la 
moitié se traite avec la France et ses colonies ; une seconde part, 
presque égale à la première, se traite avec les pays d'Extrême- 
Orient, soit directement, soit par l'intermédiaire de Hong-Kong 
et de Singapour ; un solde relativement peu important se traite 
avec tous les autres pays, soit directement, soit par l'intermé- 
diaire des mêmes ports de transit. 

Le trafic important qui se fait avec les pays voisins mérite, dit 
M. Fetlerer, d'attirer notre attention à un point de vue tout spé- 
cial, celui de la création de lignes de cabotage reliant l'Indo-Chine 
aux pays voisins et lui permettant de se libérer en partie, et dans 
la mesure utile, de la tutelle de Hong-Kong et de Singapour. . 
L'attention avait déjà été appelée sur ce point dans les conclu- 
sions de la Missioh lyonnaise d'exploration commerciale en 
Chine, en 1897. Les pays importateurs et exportateurs, certains 
de trouver régulièrement du fret, même pour les plus petites 
parties, prendraient vite l'habitude de se servir des nouvelles li- 
gnes ; leurs commerçants se mettraient directement en rapport 
avec les nôtres et les marchandises, dégrevées des frais de trans- 
port supplémentaires et de transbordement qu'elles subissent 
dans les ports de transit, se vendraient à de meilleures condi- 
tions et plus facilement. 

— Société des industriels et des commerçants de France. La 
loi de 1900 réirlementant la durée légale de la journée de travail 
a déjà besoin d'être rafistolée. La Société des industriels et des 
commerçants de France a ouvert une enquête ^ur celte loi et sur 
les réformes que l'on se propose d'y introduire. Les répK)nses 
sont diverses, mais la note dominante est pessimiste, comme on 
en pourra juger par ces quelques extraits : La plus grande partie 
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— Sociale pour la délcnse du commerce de Mcwseille. Une au- 
tre loi ouvrière qui a besoin d'être revue, corrigée et augmentée, 
c'est la loi sur les syndicats professionnels. Il y a des proposi- 
tions : P de M. Lemire ; 2® de M. Dejeante et plusieurs de ses 
collègues ; 3** de M. Millerand ; 4"* de M. Ed. Vaillant et plusieurs 
de ses collègues, toutes propositions rapportées à la Chambre des 
députés par M. Barthou. M. Paul Cassoute a présenté un impor- 
tant rapport à la Société pour la défense du commerce de Mar- 
seille sur ces diverses propositions. Le rapporteur fait rhislo- 
rique des associations professionnelles en France et à l'étranger; 
il examine les résultats produits par la loi de 1884, puis les divers 
projets modificatifs de cette loi et le rapport de M. Barthou. Les 
anciens ouvriers peuvent-ils faire partie des syndicats î La loi 
serait-elle applicable aux professions libérales et aux employés 
et ouvriers de l'Etat ? Les syndicats jouiront-ils de la capacité 
civile et de la capacité commerciale ? Telles sont, entre plusieurs 
autres, les importantes questions que soulève le syndicalisme. 
Voici la conclusion de ce rapport : « Aujourd'hui, la personna- 
lité du syndicat se précise de plus en plus dans notre législation ; 
il faut donc que, comme tous les citoyens français, il soit sou- 
mis aux devoirs qui découlent de ses droits ; il faut, puisqu*il a 
atteint sa majorité, qu'il jouisse de la plus grande somme de 
liberté possible, mais suivant la formule souvent répétée, sa li- 
berté doit avoir son terme là où elle commence à attenter à celle 
d'autrui. » La Chambre syndicale de Marseille adopte à l'unani- 
mité les conclusions de ce rapport et le convertit en délibération. 

— Bulletin de V Union des anciens étudiants de V Ecole com 
merciale et consulaire de V Université catholique de Louvain, 
M. de Backer donne dans ce Bulletin une étude très détaillée sur 
les ports de Londres, de Hambourg et d'Amsterdam, avec cartes 
et statistiques. Le port de Londres, dit l'auteur, doit sa prospé- 
rité à la force acquise d'un passé brillant mais lointain et dans 
les conditions actuelles, l'avenir, pour être aussi fécond que le 
passé, devra s'appuyer sur autre chose que sur des restes ; 
certes, les affaires traitées sont toujours énormes et solides, mais 
il est prouvé que les progrès du port de Londres sont insuffisants, 
comparés à ceux que font ses concurrents. M. de Backer estime 
([u'il faut unifier l'administration du port du fleuve, des quais et 
magasins. « Par l'unification et par la participation de tout où 
d'une partie de la nation, aux charges du port, Londres pourra 
se créer un matériel approprié aux nécessités modernes, opérer 
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ses intérêts compromis. » Pour soulager celte industrie de sa 
« charge écrasante » et pour compléter l'affranchissement du con- 
sommateur italien, il est question d'augmenter encore la taxe. 

La production de la soie artificielle fait des progrès. Il est ques- 
tion de construire trois nouveaux établissements en Italie pour 
la production de cette soie. Grand émoi parmi les producteurs 
de soie naturelle, qui demandent que le gouvernement empêche 
de vendre le nouveau produit sous le nom de soie artificielle et 
qu'il protège « la noble et traditionnelle industrie de la soie natio- 
nale ». La situation n'est pas si alarmante que le croit la « noble 
industrie de la soie nationale ». Si on examine sérieusement la 
question, dit M, P. S., on s'apercevra facilement que la soie arti- 
ficielle ne remplacera jamais la soie naturelle. Ce nouveau pro- 
duit qui, par son brillant incomparable et la facilité avec laquelle 
il prend la teinture en conservant la vivacité des couleurs, n'a pas 
de rivaux pour la confection des passementeries et des broderies, 
ne pourra jamais être largement employé pour les étoffes, car il 
manque de cette élasticité qui est la propriété de la soi© natu- 
relle ; de plus, il n'offre pas la durée et la consistance qu'on ré- 
clame généralement des tissus d'une certaine valeur. Ce nouveau 
produit a aussi un grand défaut : il absorbe facilement, comme 
toutes les celluloses, l'humidité, et à l'état humide il perd environ 
les deux tiers de sa résistance et une grande partie de son éclat. 

La requête de la noble industrie nationale n'est donc pas fon- 
dée. Elle n'en sera peut-être que plus favorablement écoutée. 

— Chcnnbre de Commerce française de New-York. Le premier 
chemin de fer américain, très rudimentaire, fut construit en 1827, 
mais il s'est fait des progrès depuis lors. Les voies ferrées cou- 
vraient, en 1889, 153.385 milles et en 1903, 205.305, soit une aug- 
mentation de 33,9 0/0. Les recettes brutes, qui étaient de $ 1 mil- 
liard 089.985.831 en 1889, se sont élevées à 1.950.743.636 en 1903, 
soit 78,6 0/0 de plus et la capitalisation du mille de chemin de fer 
est aujourd'hui de $ 63.186. Le nombre des voyageurs trans- 
portés en 1889 était de 472.171.343, il s'est élevé à 694.891.535 en 
1903, soit 47,2 0/0 de plus. Le transport des marchandises a 
suivi le même mouvement ascendant : en 1889, le tonnage s'éle- 
vait à 539.639.583 tonnes,. il a été de 1.304.394.323 tonnes en 1903, 
soit 141,7 0/0 de plus. Le Bulletin, qui donne ces renseignements, 
en contient encore beaucoup d'autres sur ce sujet que nous ne 
pouvons reproduire. 

Dans les deux années qui viennent de s'écouler, l'industrie de 
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lacier a traversé une période de baisse et les porteurs d'actions 
ordinaires du syndicat ont dû abandonner leurs dividendes. L'ad- 
ministration a diminué ses dépenses et versé aux réserves et au 
fonds de dépréciation une somme aussi peu importante que pos- 
sible. « Pendant cette période de profond marasme, ses mar- 
chandises exportées, vendues au plus bas prix^possible (bien au- 
dessous de ceux qu'elle demandait sur place), lui ont permis de 
maintenir ses usines ouvertes et de conserver une partie de son 
personnel. » 

Pendant que l'Amérique vend son acier à vil prix à l'étranger, 
celui-ci le lui renvoie sous forme d'automobiles et sous d'autres 
formes sans doute. Le Bulletin nous apprend que l'importation 
d'automobiles aux Etats-Unis grandit toujours. En 1903, aux pre- 
miers jours de ce nouveau commerce, les Etats-Unis recevaient 
déjà 287 voitures, évaluées à $ 1.004.500. En 1904, le nombre des 
automobiles amenées aux différents ports de l'Union s'est élevé 
à 605, d'un prix moyen de $ 3.700 chacune, soit $ 2.238.500. 

On voit que le dumping est une belle chose, un gaspillage de 
forces économiques. 

Notre pays, ajoute le Bulletin, a eu sa bonne part de ces impor- 
tations ; nous avons importé aux Etats-Unis plus de la moitié 
des machines, et nos produits tiennent la tête à cause, non seule- 
ment de leur excellente fabrication, mais de leur solidité sur les 
routes de ce pays et de leur merveilleuse élégance. Pendant les 
six premiers mois de cette année, il est arrivé en douane 281 ma- 
chines, d'un pouvoir moyen de 28 chevaux, et le commerce estime 
que le total des importations de 1905 sera d'au moins 900 voi- 
tures. 

La Chambre de New-York a publié à part l'allocution pronon- 
cée par son président M. Henry E. Gourd au banquet offert le 
30 avril par la Chambre de Commerce aux délégués des grandes 
Compagnies de chemins de fer français au Congrès international 
de Washington. On trouve dans ce discours des observations 
aussi justes que spirituelles sur la haute et sur la basse société 
américaine ; sur les voyageurs français qui vont là-bas remplir 
à la hâte leurs carnets et reviennent bien vite publier un volume, 
où ils prétendent nous révéler tous les secrets de la vie améri- 
caine ; sur les troupes artistiques, qui vont y faire connaître nos 
moeurs par le moyen de notre théâtre ; sur nos conférenciers qui 
vont enseigner des riens dans les Universités américaines, etc. 

— Sianza di Compensazione di Milano (Chambre de Compensa- 
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tion de Milan). Le Conseil de surveillance de cette Chambre pu- 
blie chaque année un rapport sur les opérations accomplies par 
cette institution, auquel sont jointes d'intéressantes statistiques 
Ihiancièrcs. L'incessant progrès de nos opérations, dit le rappor- 
teur, est la meilleure preuve que notre Institut repose sur des 
bases solides. Da^s l'exercice 1904, le chiffre des compensations 
journalières a été de 8.752 millions (665 millions de plus que Tan- 
née précédente) ; le chiffre des liquidations mensuelles a été de 
3.791 millions, de quelques dizaines de millions inférieur à Tan- 
née précédente, différence largement compensée par Taccrois- 
scment des compensations quotidiennes. Le total des opérations 
roprésenlc un mouvement de valeurs de 12.544 millions, soit 
329 millions de plus que Tannée précédente. Les associés au 
31 décembre 1904, étaient au nombre de 159, dont 23 banques cl 
institutions de crédit, 35 banquiers et commissionnaires en Ban- 
que, 41 agents de change, 7 changeurs, 22 industriels et commer- 
(janls, à l'exclusion de ceux appartenant à Tinduslrie de la soie. 
24 industriels et commerçants en soies, et enfin 7 boursiers pri- 
vés. 

Ces résultats sont peut-être de nature à encourager les grandes 
villes qui n'ont pas encore de Chambre de compensation à suivre 
Te.\(Mnplc de Milan, dont Texpérience est à sa vingt-deuxième 
armée. 

ROUXEL. 
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une quantité des plus restreintes. Les calculs de M. Cicero (1) 
ont établi, à ce sujet, qu'un boulanger dépensait au total L. 7,09 
pour produire un quintal de pain, c'est-à-dire un centime de 
moins que ce qu'a dépensé, comme nous le démontrerons, la boulan- 
gerie municipale! Et, qu'on le remarque, ces petits industriels 
n'avaient que des frais très faibles d'établissement, déjà amortis 
depuis plusieurs années, par suite de leur grand nombre; ils 
n'avaient pas les moindres frais de direction, de comptabilité, ni 
d'administration; ce qui leur permettait d'épargner une partie 
considérable des frais de dépense, que le Municipe, par suite de 
sa constitution propre, est obligé de supporter. 

Ces conditions peu favorables de l'entreprise privée, et une es- 
pèce de syndicat qui liait les boulangers à l'observation de cer- 
tains engagements, dans leur intérêt commun, avaient pour ré- 
i.sultat ou bien de supprimer complètement la concurrence, ou 
bien d'en provoquer une très faible, qui, par suite de Faction 
du ealmiere et du syndicat, se réduisait à une lutte tellement 
infime qu'elle en était presque insignifiante, portant uniquement 
sur la qualité et la f raîcbeur du pain. 

Chaque boulanger avait sa clientèle spéciale qui, surtout à 
cause de l'avantage dont elle jouissait de la fraîcheur absolue du 
produit, aux diverses heures du jour, ne se résignait que fort 
rarement et avec difficulté à changer de fournisseur. 

Le travail du produit, exécuté manuellement, se faisait dana 
des conditions tristes et antihygiéniques, pour le plus grand dé- 
triaient des ouvriers et pour le grand risque des consommateurs. 

En 1900, sur l'initiative de MM. Prinzi, propriétaires d'une 
Cprande minoterie, une boulangerie plutôt vaste^ aaeez perfec- 
tionnée par rapport à celles qui existaient alors, se créa; toute- 
fois elle était loin d'être» à la hauteur des progrès rationnels de 
la fabrication du pain. 

MM. Prinzi, loin d'être poussés à construire leur boulangerie 
par l'industrie du pain, furent animés du désir d'exercer une 
forte influence sur les boulangers pour les amener, ou mieux, pour 
les obliger, à acheter les farines de leur minoterie. En effet, ce 
résultat obtenu, ils fermèrent leur boulangerie. 

Il faut commencer par indiquer que le parti socialiste, qui ad- 
ministrait la Commune lorsque surgit la municipalisation, se 
proposait la réalisation d'un large programme de socialisme mu- 



(1) Voir CiOMO : // f>anijicio %nunieipaU di CaUmia (GiornaU degli Bcono- 
fni9ii di /tomos Décembre 1904 et numéros suivants). 
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L'ensemble des circonstances et des conditions dans Tindustrie 
dn pain se pratiquant à Catane — comme on Ta vu — qui contri- 
buent à faire de la fabrication du pain une petite industrie de 
quartier, avec une zone limitée d'écoulement pour les produits, 
avait empêché jusqu'au moment où la municipalisation fut ins- 
tituée, l'apparition et la prospérité de systèmes de fabrication 
dn pain relatiTement en grand. 

Et lorsque la municipalisation eût été réalisée sous un régime 
concentré de monopole, cet ensemble de choses, combiné avec l'ac- 
tion politico-socialiste du parti qui dominait au Municipe ainsi 
qu'avec l'ambiance de la ville, nous explique, comme nous le ver- 
rons, les résultats tout autres que satisfaisants donnés par l'inter- 
vention municipale dans la fabrication du pain. 

De même que l'on ne peut nier que ce même ensemble de cho- 
ses qui comprend, nous l'avons déjà dit: la négligence de l'hygiène 
dans les boulangeries anciennes, la qualité souvent mauvaise de 
leurs produits, l'inefficacité du calmiere et le traitement peu 
satisfaisant des ouvriers — on ne peut nier, disons-nous, que cet 
ensemble constituait des causes plus ou moins actives, capables de 
déterminer une action quelconque, privée ou publique, pour ten- 
ter de supprimer les inconvénients de la situation. 

Et toutes ces causes, combinées, comme nous le verrons encore 
par la suite, avec l'action politique du parti au pouvoir et avec 
l'ambiance, exercèrent une action prépondérante sur les causes 
opposées à l'intervention de la Commune, et elles eurent pour 
effet l'institution du monopole municipal. 

Si r industrie privée se fût pratiquée dans des conditions meil- 
leures, tant pour les consommateurs, que pour les ouvriers, il est 
probable que la municipalisation du pain 'ne se serait jamais réa- 
lisée, malgré l'action politique du parti et l'ambiance, et l'ad- 
ministration communale aurait peut-être appliqué sur un autre 
terrain — certainement moins stérile que celui de la fabrication 
du pf^n — son programme municipaJisateur. 

Et ai Tadministration communale n'avait pas été poussée par 
la politique de classe; si elle eût été, au contraire, animée du dé- 
Ntr trividor tous les citoyens, sans distinction de classe, il est fort 
probtvblo qu'on aurait essayé de résoudre la question du pain: ou 
bioti t'u faisant usage de fours municipaux qui auraient fait la 
CHi II cuir ronce aux boulangeries privées, comme on l'a fait à Pa- 
loriiio ou bien par l'action libre des citoyens. 
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aux citoyens, il est nécessaire d'examiner le prix du pain muni- 
cipal, comparé à ceux du pain des anciens boulangers. 

Nous pouvons cependant établir, sans nous éloigner relative- 
ment trop de la vérité, que la différence majeure entre le prix du 
pain durant la période immédiatement antérieure à la municipa- 
lisation et le prix au début de celle-ci, a été de 3 centimes de 
moins par kilogramme. En supposant toutes les autres conditions 
égales — chose fort difficile, presque impossible dans la réalité — 
cette différence en moins du prix du pain se serait traduite par 
un excédent actif dans le budget de chaque consommateur. Mais 
r égalité des autres conditions, comme nous le démontrerons bien- 
tôt, n'a pas existé; en conséquence: cet excédent actif a manqué, 
en tout ou en partie, pour le consommateur. Et à la vérité, sans 
tenir compte des différences éventuelles du prix des farines qui 
auraient pu annihiler, au détriment des consommateurs, cette 
différence de prix de 3 centimes par kilogramme, il reste tou- 
jours établi en fait, que tout ou partie de cette dernière a été 
annihilée par la qualité moyenne inférieure du produit munici- 
pal, comparée à la moyenne de l'industrie privée individuelle, et 
collective. 

Mais les consommateurs, à cause du régime d'impôts onéreux 
et des droits de consommation sur les denrées de première néces- 
sité qui sont en vigueur à Catane, par un effet également du phé- 
nomène complexe du transfert des impôts, les consommateurs, 
disons-nous, sont également contribuables du Municipe; par con- 
séquent, la différence de prix en leur faveur a encore été détruite 
en partie par la perte qu'ils subissaient comme contribuables de 
la Commune, dans la mesure du déficit de L. 147.594.27. 

Le problème inhérent à cette suppression du prix inférieur, 
pivr suite de la multiplicité des forces qui coopèrent pour l'in- 
fluencer, est tellement complexe qu'il n^est pas susceptible de re- 
cevoir une solution exacte au point de vue de la quantité, tant 
dans sa totalité que, et a fortiori^ pour la quote-part conoemant 
chaque consommateur contribuable. Mais ce problème se rap- 
porte, sans aucun doute, à un phénomène dont l'existence est 
inoonU^stable. » 

Pour les citoyens qui, tout en étant contribuables de la Com- 
mune, n*ont pas consommé le pain municipal, mais qui ont fait 
usage ou bien de celui de la coopérative, ou bien du pain eajofve- 
no, c est à-dire, qu*ils faisaient eux-mêmes, chex eux, ou qu'ils 
achetitiont choi les pnHecasttn, c'est-à-dire diei les petits fabri- 
cants do pain rci,«(irrrr»o, qu'est -il arriTéf Ces citoyens, ne pou- 
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position de quelques ingénus ou bien de rares esprits d'ëlite qui, 
tôt ou tard, sont emportés par le tourbillon des professionnels. 

De plus, il est nécessaire de mettre particulièrement en relief 
le fait, très caractéristique à la vérité, que nombreuses sont les 
personnes qui, effectivement supérieures dans leur vie privée, 
perdent on partie ces qualités dès qu'elles s'adonnent à la vie 
publique. 

Les autorités tutrices, à l'action desquelles les Communes sont 
soumises, ne rendent pas, en général, pour un ensemble de raisons 
complexes, tous les services pour lesquels elles sont instituées. 
Aussi entend-on souvent répéter que ces autorités, soit par suite 
d'ingérences illégitimes, soit pour d'autres motifs, laissent sou- 
vent faire le mal — empêchent parfois de faire le bien — gênent 
presque toujours l'œuvre des Municipes et leur enlèvent la respon- 
nbilité de leurs actes. Et ils ne sont pas rares ceux qui, n'accor- 
dant aucune confiance à l'action tutrice de ces autorités, et se 
fiant à la pleine responsabilité des administrateurs communaux, 
en viennent à admettre la liberté complète des Communes. 

Les signes extérieurs de ces tristes conditions de milieu sont : le 
mauvais état des finances communales; la domination des clien- 
tèles électorales; le parasitisme social; les dépenses excessives; 
le fonctionnarisme; les mauvaises conditions hygiéniques et édi- 
litaires des villes; la politique de classe; Vaffarùmo (tripotage); 
et mille autres phénomènes de mauvaise administration qui se 
rencontrent en nombre plus ou moins élevé dans beaucoup de com- 
munes de Sicile et que l'on déplore, malheureusement, à Catane 
aussi. 

Occupons-nous maintenant des deux peu*tis politiques qui émer- 
gent de oe milieu. 

D'une part, l'ancien parti conservateur, qui a pris peu à peu 
une teinte libérale, mais qui est bien éloigné encore de viser à 
oe programme de liberté civile et économique, dans le sens de 
l'abandon absolu de tout privilège inique et de toute politique 
dô classe, au profit de la justice et dans l'intérêt de la masse 
populaire toute entière. 

D'autre part, l'union de ce qu'on appelle les partis populaires: 
républicains, ultra-démocrates, socialistes, et, surtout, ceux qui, 
MUIB être le moins du monde portés à s'occuper des choses publi- 
ques dans l'intérêt collectif, croient devoir, pour satisfaire des 
Tisées personnelles, se servir de l'action politique du parti afin 
de mieux combattre et chercher à vaincre dans les luttes de la 
vie. 
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preuve» les plus évidentes du fonctionnement régulier de l'Asso- 
ciation, surtout si Ton considère Tambiance de la ville. 

La Coopérative no crut pas devoir installer un grand établis- 
sement rationnel doté de puissants moyens mécaniques; elle se 
contenta de construire et d'exploiter dans les principaux quar- 
tiers de la ville, en respectant comme il était dû les prineipafes 
règles d'hygiène, trois boulangeries du genre des ancieiMies, et 
ce, essentiellement, parce qu'elle estime que la production dans 
un local unique enlève aux consommateurs d'une rille au terri- 
toire vaste et peuplé, la possibilité d'avoir le pain presque à la 
sortie du four, sauve des transports longs et coûteux et de nuisi- 
bles maniements. Pour la qualité du produit, la coopérative a 
cherché à tout faire pour satisfaire les goûts de ses membres, et 
elle a sans aucun doute atteint son but. — Les prix de Tente du 
pain de la Société ont été, en moyenne, de cinq à deux centimes 
inférieurs, par kilogramme, à ceux de la boulangerie municipale. 
— Le prix de revient obtenu par la Société, tel qu'il résulte de 
ses bilans, a été de L. 5,28 par quintal de pain, c'est-à-dire qu'il 
a été beaucoup inférieur à celui de la boulangerie municipale. 

Il faut noter que les frais de haute direction (Conseil d'Admi- 
nistration, Comité des Syndics, Commissions spéciales, Direction, 
etc., etc.), n'ont pas été calculés dans le compte des bénéfices nets 
et du prix de revient, étant donné la situation, dans laquelle se 
trouvaient les personnes investies de oes fonctions^ et qui leur per- 
mettait de prêter leur concours gratuit pour le but philantliro- 
pique et politique qu'elles se proposaient. Evidemment, si l'on 
avait dû tenir compte de frais semblables, on aurait obtenu un prix 
de revient supérieur à L. 6,28. 

Mais, à ce sujet, il faut rappeler que, pour la boulangerie com- 
munale non plus, on n'a pas tenu compte du concours personnel, 
constant, efficace, plein de foi et de zèle, de M. le député Defelice 
et de ses amis et collaborateurs, qui se consacrèrent principale- 
ment à la haute direction, au contrôle, aux achats et au service 
de caisse de l'Etablissement municipal, concours qni, s'il n'avait 
pas été prêté gratuitement pour les mêmes fins» à peu près, que 
le concours accordé à la Coopérative, aurait ékvé le prix de rc- 
vient du pain municipal. Si bien que, pour ce chapitre de dé- 
penses, nous pouvons admettre que les deux parties se suppriment 
réciproquement dans la comparaison de deux boulangeries^ 

Voyons maintenant quelle influence la Coopérative a pu exercer 
sur la boulangerie, dans sa fusion posthume avec elle. 

Avant tout, elle a servi à faire disparaître le régime du mono- 
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pôle créé de force, par la Commune, et à rétablir, en quelque 
mesure, la concurrence. D'où, comme effet immédiat, une amé- 
lioration dans l'organisation industrielle de la fabrication du 
pain et, par suite, comme on Ta dit, un perfectionnement de la 
qualité du pain. En substance, grâœ à la création et à l'exploi- 
tation de la Coopérative, la boulangerie a pris dans une certaine 
mesure et de façon très limitée la forme d'une boulangerie muni- 
cipale en concurrence avec l'industrie privée. La Coopérative, en 
luttant avec le Municipe et en produisant à un coût plus bas, 
partant à un prix inférieur, une qualité de pain meilleure, a 
réussi, indirectement et dans une certaine mesure, à jouer le rôle 
de eeUmiere et de contrôle, conti'e ce Municipe même. 

C'est véritablement le cas de constater que la boulangerie elle- 
même, sous le régime du monopole qui fut imposé à son institu- 
tion, a indirectement favorisé, peu à peu, l'apparition d'une 
force agissante privée contre elle-même, laquelle a pu ébranler 
les bases monopolisatrices de l'édifice communal et améliorer 
la fabrication du pain. A ce point de vue, elle a rendu indirecte- 
ment on service à la population. Et cela démontre quelle part 
de vérité renferme ce principe générai de biologie, d'après le- 
quel toute chose porte en soi le germe de sa propre transforma- 
tion. 

F. G. Tenebelli, 

Professeur à l'Université de Gatane. 
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L'ENQUÊTE 



SUR 



L'APPROVISIONNEMENT Dl] ROYAllME-VNI 

EN TEMPS DE GUERRE 



Une commission royale d'enquête a examiné la question de Tap- 
provisionnement du Royaume-Uni en temps de guerre. Elle a été 
instituée à l'instigation des protectionnistes, qui y ont été repré- 
sentés par quelques-uns de leurs leaders. Les faiseurs de projets 
coûteux pour les contribuables n'ont pas manqué de les soumettre 
à la Commission: créer des dépôts permanents de céréales en vue 
de parer aux éventualités, qui résulteraient d'une guerre, relever 
les prix de façon à stimuler la production indigène. Le rapport 
commun, que tous les commissaires ont signé, fait bonne et som- 
maire justice de ces panacées. Le système de tarif différentiel de 
M. Chamberlain n'est-il pas condamné par cette déclaration : Nous 
considérons la variété présente des sources de notre approvision- 
nement comme de nature à contribuer à nos avantages en temps de 
guerre ; l'étendue de leur position géographique tendra à diminuer 
les risques d'une ingérence efficace dans nos importations. Au lieu 
de tirer 62 0/0 des quantités de blé et de farine annuellement im- 
portées d'une source unique, la Grande-Bretagne les reçoit de 
quatre parties du monde ; en 1904, les Indes ont fourni 21 0/0, la 
Russie 19 0/0, l'Argentine 18 0/0 et les Etats-Unis 16 0/0. Plus nom- 
breux sont le!s pays neutres qui approvisionnent l'Angleterre et 
moins probable est la violation de la loi internationale par ses en- 
nemis. M. Wilson se demande dans Vlnvestor^ Review si ce n'est 
pas là un coup de grâce pour « l'union plus rapprochée avec les 
colonies )>. Quelques-uns des commissaires (Duc de Sutherland, 
Chaplin, Wharton, Seton Karr, Cunyngham) voudraient voir la»* 
création d'un système d'entrepôts de céréales pour justifier les 
droits mobiles sur les céréales importées, afin de compenser leE^ 
dommages des rats. Ils mettraient du blé en entrepôt, en prélevant: 
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•d'une coalition quelconque d'empêcher l'importation des produits 
nécessaires; une hausse des prix stimulerait les armateurs et les 
commerçants étrangers, elle leur ferait supporter les risques né- 
<îessaire8. 

La commission ne redoute donc pas que la disette, la famine 
réduisent la population à capituler. Mais elle ne voit pas sans ap- 
préhension les conséquences d'une guerre, la répercussion sur les 
prix et forcément sur la condition des classes les moins aisées qui 
auront à subir le plus durement les effets du renchérissement. 

« Nous n'envisageons donc pas avec trop d'alarmes l'effet de 
la guerre sur les prix en oe qui touche le renchérissement amené 
par le surcroît des frais d'assurance et de transport; cette plus- 
value ne dépassera pas un pourcentage modéré du coût habituel et 
il serait facile d'y obvier par une compensation, une indemnité 
nationale. » Mais il ne faut pas exclure l'éventualité d'une pani- 
que, d'une hausse précipitée et exagérée, qui surviendrait lors de 
l'explosion d'une grande guerre maritime. Cette hausse, produite 
par la panique seule, ne durerait sans doute pas, et plus elle aura 
été gp-ande, plus on fera d'efforts pour jeter des marchandises sur 
les côtes anglaises. Il est incontestable, d'autre part, qu'il y aurait 
beaucoup de souffrances, si le renchérissement est soudain, pro- 
longé ; il risque de troubler le sang-froid et la possession de soi, au 
moment où ces qualités sont essentielles. Durant la guerre hispano- 
Américaine, il y a eu des paniques, comme lorsqu'on a redouté un 
raid de la flotte de l'amiral Cervera, et sous le coup de ces pani- 
ques, les dispositions stratégiques de la flotte américaine ont eu à 
souffrir. 

Quelles sont les mesures par lesquelles on peut réduire à un mi- 
nimum le risque d'une panique et maintenir les prix à un niveau 
stable en temps de guerre ? 

Un plus grand stock de céréales dans le Royaume-Uni serait le 
moyen le plus puissant, sinon le moyen unique. L'existence de oe 
stock plus considérable calmerait les appréhensions des classes les 
plus pauvres relativement à la disette, au renchérissement du pain. 
La connaissance du fait que l'Angleterre est suffisamment appro- 
visionnée peut aussi déranger les combinaisons de l'étranger, fon- 
dées sur la possibilité d'une famine. 

De nombreux déposants devant la Commission lui ont soumis des 
projets pour augmenter la quantité de g^rains normale. Mais ces 
projets ont semblé présenter des inconvénients, des désavantages 
plus grands que tous les bienfaits qu'ils pourraient comporter. Si 
une quantité additionnelle de grain était essentielle pour prévenir 
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Uni. Mais même un essai partiel ne serait pas décisif, il faudrait 
faire l'expérience sur une très vaste échelle. Les stocks en première 
main ont été estimés à 2 1/2 millions de quarters ; il faudrait con- 
sidérer que l'emmagasinage des blés et farines dans les mains des 
meuniers représente 1 1/2 million de quarters. Si Ton arrivait à 
faire emmagasiner 4 millions de quarters, sans vider les anciens 
magasins, on pourrait considérer que l'opération a réussi; mais 
l'entreprise gouvernementale devrait être plus sérieuse et elle coû- 
terait 100.000 £ par an. On a suggéré d'encourager les fermiers à 
conserver leurs blés non battus, en gerbe, poui une période plus 
longue qu'à présent, mais cela coûterait trop cher pour les résul- 
tats à obtenir. La subvention reviendrait à 4 sh. 6 penoe, dans le 
projet de M. JefPreys, dont 3 sh. 6 pour la perte d'intérêt, la perte 
par suite des dommages d'animaux et 1 sh. comme subvention. La 
somme serait considérable si de grandes quantités étaient mises 
de côté. M. JefPreys ne compte rien pour les frais d'administration, 
pour l'inspection du blé en meule. Quant au shilling de prime, les 
fermiers ne s'en soucieront guère, d'autant plus que la vente serait 
immobilisée pendant un temps déterminé. Aucun subside, d'après 
la Chambre centrale d'agriculture, ne sera assez grand pour in- 
duire les agriculteurs à conclure un contrat de cette espèce. 

La Commission recommande d'arriver à un recensement plus 
exact des quantités de blé et de farine en existence dans le 
Koyaume-Uni, notamment en ce qui concerne les stocks dans les 
ports, chez les meuniers et les boulangers. Un système d'indem- 
nité nationale en cas de capture par l'ennemi constituerait une ga- 
rantie additionnelle pour le maintien du commerce maritime et 
stabiliserait les prix. La Commission préfère oe système à celui 
d'une assurance nationale, bien que celle-ci présente pour l'Etat 
et le Trésor l'attrait d'encaisser des primes, qui viendraient en 
diminution des pertes. Mais c'est une économie plus apparente que 
réelle, car en fin de compte, la prime sera payée par le consomma- 
teur. 

L'assurance nationale, par suite d'une prime payée par l'arma- 
teur, n'implique pas autant que l'indemnité nationale un traite- 
ment différentiel pour une industrie. Le système de l'indemnité par 
l'Etat laisse plus de liberté à l'amirauté pour prescrire des règles 
et exercer un contrôle. Il faudrait soumettre la question à un petit 
comité d'experts qui consulteraient les assureurs et les armateurs. 

« Nous comptons sur les forces de notre marine de guerre, mais 
aussi sur les ressources étendues de notre marine marchande, sur 
son pouvoir de transporter nos marchandises et d'atteindre toutes 
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« 

les sources d'approvisionnement, là où elles existent; un projet 
bien étudié d'indemnité nationale agirait comme un stimulant 
actif pour augmenter nos ressources en réduisant le coût du trans^ 
port> empêcherait la hausse des prix en temps de guerre et encou- 
ragerait l'entreprise des armateurs anglais, n 

Nous avons analysé le rapport de la Commission royale d'en- 
quête sur l'approvisionnement du Royaume-Uni, en temps de 
guerre d'une manière détaillée, parce que l'on y trouve des consi- 
dérations intéressantes au point de vue théorique, des arguments 
contre l'intervention de l'Etat en matière ae commerce. Quant à 
la combinaison consistant à indemniser les armateurs aux frais du 
Trésor pour les pertes subies du fait de l'ennemi, on nous promet 
une enquête nouvelle faite par des spécialistes. Attendons-en le 
résultat. 

A. Raffalovich. 



.<> 
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LETTRE DE POLOGNE 



Une suite de désastres aussi terribles comme l'a été pour la Rus- 
sie la dernière guerre, a dû ayoir pour effet un ébranlement de 
tout l'organisme politique de TEmpire, les secousses en furent 
ressenties plus ou moins profondément et violemment sur toute 
rétendue de l'immense territoire. Il se produisit alors une série 
de faits très intéressants à noter et instructifs à retenir : tout ce 
qu'il y avait de défectueux dans l'organisation actuelle de la so- 
ciété russe, ses défauts et ses vices jusqu'ici soigneusement cachés 
apparurent brusquement au grand jour, les abcès qui minaient 
sourdement le corps social crevèrent et les rouages mal agencés de 
la machine administrative se mirent à grincer et à crier. On se 
méprit à l'étranger généralement sur la signification et la gravité 
de ces phénomènes, en les interprétant comme des indices certains 
d'une révolution imminente. Les bases fondamentales de l'édifice 
politique de la Russie ne semblent pas avoir été sérieusement me- 
nacées, on a pu observer toutefois une réaction spontanée des 
forces vives et libres de la société, qui à la suite d'un relâchement 
subit et accidentel des ressorts, qui les comprimaient, se sont 
brusquement réveillés et détendus. 

Les convulsions politiques ne se produisent cependant jamais 
impunément ; à côté des revendications justes et légitimes des élé- 
ments de Tordre, les éléments antisociaux, le fond de barbarie et 
de terrorisme brutal que peuvent contenir les instincts de peuples 
se trouvant à un degré de culture morale peu avancé, s'agita, sur- 
git à la surface et ne trouvant pas sur son chemin la résistance et 
la répression nécessaires des pouvoirs publics, apparut, en maints 
endroits, sous les traits bien connus et peu engageants de l'anar- 
chie. 

Il est donc évident que c'est des effets de deux despotismes diffé- 
rents, celui d'en haut et celui d'en bas, que la Russie et les peuples 
qu'elle gouverne ont eu à souffrir ces derniers temps; celui d'en 
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aurait été évité, si le monopole de renseignement de TEtat n'avait 
pas existé. Nous savons bien qu'un changement brusque et radical' 
du système actuel serait impossible, mais nous pensons que la pru- 
dence et le bon sens politique conseillent au gouvernement russe 
de s'engager peu à peu dans cette voie ;ce n'est plus de notre temps 
qu'on peut se faire l'illusion de pouvoir diriger le développement 
mental d'un peuple dans un sens voulu par une poignée de fonc- 
tionnaires. Ce n'est que lorsque l'Etat aura coupé toutes ses excrois- 
sances parasites, abandonné à l'initiative privée tout ce qui revient 
à celle-ci de par la nature des lois sociales, qu'il lui sera possible 
de remplir ses devoirs propres — la sauvegarde de l'ordre public. 
Ce n'est pas en violant les libertés des individus qu'il y parvien- 
dra, mais en précisant avec justice et justesse la limite des libertés 
de chacun. Cette limite n'est pas aussi difficile à trouver qu'on 
pourrait le croire : c'est la place précise où la liberté de l'individu 
se rencontre avec l'égale liberté de son prochain. Ne pas permet- 
tre que cette limite soit franchie ni d'un côté ni de l'autre, voilà 
le premier devoir de tout gouvernement, son attribution naturelle 
et son droit qui est en même temps le fondement de tout ordre 
social. Respecter les libertés naturelles des citoyens et réprimer 
avec force et énergie toute atteinte portée à ces libertés, voilà la 
raison d'être, le droit et le devoir de l'Etat. 



II 

Les événements du jour qui attirent en ce moment l'attention 
générale sont la conférence de Portsmouth et le dernier manifeste 
de l'Empereur instituant un Conseil National composé par voie 
d'élection. Nous ne parlerons pas des péripéties de la conférence où 
naturellement chacune des parties s'efforce de soutirer à l'autre le 
plus de concessions à son avantage, nos lecteurs en sauront le ré- 
sultat définitif au moment où paraîtront ces lignes; passons à 
l'examen du nouveau corps politique dont la Russie est dotée. 

Les principes de l'autocratie étant maintenus dans toute leur 
intégrité, les votes de l'assemblée ne peuvent avoir qu'une valeur 
consultative; elle est appelée néanmoins à jouer dans le dévelop- 
pement politique de la Russie un rôle très important, étant le 
premier essai sérieux de régime parlementaire qu'on y fait. Les 
membres de la nouvelle assemblée seront en quelque sorte les repré- 
sentants de l'opinion publique, de la voix du pays ou plutôt des 
différents pays auprès du pouvoir central qui continuera à réunir 
entre ses mains les pouvoirs législatif et exécutif, ceux, qui, par 
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frères de Russie, tantôt pour désapprouver les différentes mesures 
de rigueur prises par les autorités pour réprimer les désordres. 
Plus puissants par les moyens de terreur dont ils se servaient que 
par leur nombre, il sont cependant parvenus à paralyser la vie 
économique de la plupart de nos villes ; aussi les pertes subies par 
^industrie et le commerce sont-elles très grandes. L'augmentation 
générale des salaires obtenue par les ouvriers à la suite des der- 
nières grèves a eu pour effet d'augmenter simultanément le prix 
de revient des produits, ce qui nous mit brusquement dans une 
situation d'infériorité vis-à-vis de nos concurrents allemands et 
russes qui conservaient les prix de leur main-d'œuvre; ils ne man- 
quèrent pas d'en profiter et nous entendons déjà des cris d'alarme,, 
constatant pour nos marchandises la perte de divers marchés. 

D'autres pertes, plus terribles que des pertes d'argent car elles 
sont irréparables et s'étendent à l'infini, sont celles qu'accumule 
autour de nous la grève des écoles moyennes et supérieures. Com- 
mencée en janvier, elle menace de continuer pendant l'année sco- 
laire qui va s'ouvrir, ce qui amènerait une situation intoléraLîe et 
impossible à imaginer. La responsabilité en doit retomber sur le 
personnel des professeurs qu'on nous envoie de Russie. Sauf de 
rares exceptions, ce sont des hommes complètement impropres à 
remplir les devoirs de leur charge. Sans culture morale, sans ins- 
truction suffisante, sans préparation pédagogique, ce sont d'an- 
ciens employés d'une administration quelconque qui arrivent du 
fond do la Russie alléchés par de bons traitements. On peut penser 
quel cas nos jeunes gens peuvent en faire ; aussi pour s'en délivrer 
demandent-ils avec unanimité l'introduction dans les écoles de 
renseignement en langue polonaise. Le gouvernement au lieu de se 
décider, tempori^se, fait des demi-promesses, en attendant il essaye 
d'une espèce de compromis en permettant l'emploi du polonais 
dans les écoles tenues par des particuliers et en le refusant dans 
les écoles de l'Etat. Il n'y aurait là pas grand mal si les écoles 
particulières avaient les mêmes droits que celles de l'Etat et si leur 
nombre était suffisant. Mais il n'en est pas ainsi, ces écoles sont 
peu nombreuses, chères, et ne donnent point accès aux écoles supé- 
rieures; malgré Tukase de tolérance il est interdit aux congréga- 
tions religieuses d'ouvrir des écoles, mais voilà un point sur le- 
quel nous aurions mauvaise grâce de nous plaindre, ne sommes* 
nous pas sous le régime de liberté françaùe!... 

Ladislas Domânski. 
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genoe au lieu de vivre du produit de l'impôt prélevé parfois dure- 
ment sur l'ensemble de leurs concitoyens et sur leur propre fa- 
mille : au lieu de coûter, ils rapporteront. 

Ils rapporteront et ils consommeront. Car s'ils viennent, comme 
vous en avez peur, Monsieur Brunetière, faire concurrence à ceux 
qui travaillent ou qui cherchent du travail, ils feront concurrence 
en même temps à ceux qui dépensent et qui achètent. Et comme, en 
fin de compte, la richesse d'une nation, quoi que vous en pensiez, 
consiste dans l'ensemble des ressources mises par l'activité de ses 
membres à la disposition de ceux-ci, il me semble que je vois bien 
ce que la société y gagnera, et que je ne vois pas ce qu'elle pourrait 
y perdre. Etant supposé, bien entendu, que la sécurité publique 
n'est pas diminuée ou compromise. Nous ne sommes point, disait 
Bastiat, de ceux qui disent d'une façon absolue que les dépenses 
militaires sont des dépenses improductives. Si la force armée, 
quel qu'en soit le chiffre, est indispensable pour garantir l'indé- 
pendance nationale et le travail du reste de la nation, elle est pro- 
ductive de sécurité. C'est une denrée qui a son prix. Toute la 
question est de savoir si cette sécurité ne pourrait pas être procu- 
rée à meilleur marché et d'une façon moins précaire en même 
temps. Mais il faut qu'elle soit obtenue et, par conséquent, qu'elle 
soit payée. 

Que deviendront les industries qui travaillent pour l'armement 
et pour la guerre ? Ce que deviendraient, a répondu spirituellement 
mon ami le docteur Richet, les médecins et les pharmaciens s'il 
n'y avait plus de maladies, les avocats, les avoués et les huissiers 
s'il n'y avait plus de procès, les pompiers s'il n'y avait plus d'in- 
eendies, et les Compagnies d'assurances maritimes s'il n'y avait 
plus de naufrages : ils feront autre chose et rendront d'autres ser- 
vices à la place de ceux dont on n'aurait plus besoin. 

Est-ce que vous songeriez à nous proposer. Messieurs Brune- 
tière ou Méline, de propager les incendies, les épidémies, les inon- 
dations et les naufrages pour donner de l'occupation aux braves 
gens qui les combattent ? 

Mais, direz-vous, il leur en coûtera de changer de métier. C'est 
possible. Cela arrive à d'autres. Que faisons-nous tous les jours, 
tous tant que nous sommes, sinon nous accommoder plus ou moins 
habilement, plus ou moins difficilement, aux circonstances; et, 
selon le temps qu'il fait, plier ou déployer nos voiles et changer la 
direction de notre gouvernail? Une machine nouvelle modifie les 
conditions d'existence de toute une catégorie d'industriels, de com- 
merçants ou d'ouvriers. Un caprice de la mode fait délaisser toute 
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une sorte d'étoffe ou doubler la production d^une variété de pas- 
sementeries ou de rubans. L'industrie est un déménagement per- 
pétuel. Lorsqu'éclata, il y a quarante-cinq ans, la guerre de la Sé- 
cession, aux Etats-Unis, la plus grande maison de joaillerie de 
New-York vida ses vitrines, mit leur contenu dans des caisses so- 
lidement fermées, qu'on déposa au grenier, et, du haut en bas de ses 
quatre étages, garnit ses magasins d'objets d'équipement mili- 
taire de toutes sortes. A la paix, elle liquida son stock d'ustensiles 
et de fournitures de guerre, rouvrit ses caisses, et reprit son pre- 
mier commerce. Ainsi feraient, non pas avec la même rapidité, 
parce qu'il ne s'agirait pas d'un aussi brusque et gigantesque 
changement du marché, le^ fournis(8curs de canons, de fusils, 
d'obus, de drap> de képis et de gibernes, si, peu à peu, le besoin et 
la consommation de ces objets venaient à diminuer; au lieu de 
travailler à procurer à leurs semblables des moyens de s'exter- 
miner, ila leur procureraient des moyens de vivre ou de mieux 
vivre. Ni eux ni leur clientèle n'auraient à s'en plaindre. 

Tranquillisons-nous, mes chers amis, et calmons, s'il est possible, 
les angoisses du cœur compatissant de MM. Brunetière et Méline. 
Il n'est pas absolument indispensable de faire massacrer nos sem- 
blables sur les champs de bataille ou de tripler par les fatigues du 
service militaire la mortalité normale de la population, pour con- 
server à telles ou telles usines leur activité et leurs bénéfices. On 
peut gagner sa vie à fabriquer des métiers ou des instruments 
agricoles, des rails ou des locomotives, aussi bien qu'à fondre des 
blindages pour cuirassés ou à monter des mitrailleuses. Et la dyna- 
mite n'a pas été inventée par Nobel pour faire couler les navires 
liVec leur équipage, mais pour exploiter les mines et ouvrir à tra- 
vers les montagnes des passages aux marchandises et aux idées. 

F. Passy. 
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avec toutes sortes de garanties vétérinaires, on a limité à 1.730 
têtes par semaine le nombre des porcs. A partir du 1^ mars 1906, le 
contingent hebdomadaire sera de 2.600. Oa a p^rié M. de Pod- 
bielski, mimistre de l'Agriculture, de devancer le moment fixé 
par le traité de commerce et d'autoriser l'importation de quel- 
ques centaines de porcs supplémentaires. Il s'y est énergiquemeni; 
refusé: les gprands producteurs doivent pouvoir profiter de la 
hausse des prix. Ce n'est pas un moyea de convaincre les classes 
ouvrières die l'esprit d'altruisme des agrariens. 

L'écart entre les prix cotés sur les mardiés étrangers comme ceux 
de la Hollande, d4i Danemark, et les prix en Allemagne est con- 
sidérable. Le bœul coûte par ôO kilos sur pied à Botterdi«m 75 f r., 
à Cc^peahagiM 67 f rancs> en Allemagne de 81 à 94 fr. Mais l'on ne 
veut pas ouvrir la frontière à l'importation sous prétexte di'épi- 
zootie à redouter. 

A. Baft. 
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HlSTOIKE FINANCIÈRE DE LA LÉGISLATIVE ET DE LA CONVENTION, par 

Chables Gomel. Tome II, 1793-1795. 1 vol. in-8**. Guillaumin 
et Cie, 1905. 

M. Charles Gomel qui, dans un premier volume, a étudié les fi- 
nances de l'Assemblée Législative, nous montre dans celui-ci 
quelles elles furent sous la Convention. Mauvaises, plus mauvaises 
encore que sous la Législative où déjà elles ne valaient rien, et Ton. 
pourra voir, dans le récit de Fauteur, à quelles aberrations peu- 
vent conduire la passion politique, la haine irraisonnée de la ri- 
chesse, les complaisances pour une démagogie déchaînée ; car, pour 
la plupart des mesures financières de la Convention, ce sont là les 
motifs qui les lai ont dictées, et Ton aurait peine à compr-endra 
Pespèce de démence qui l'emportait vers la catastrophe finale, si 
M. Gomel ne rattachait, avec soin, avec précision, et une grande 
perspicacité, ces mesures à l'histoire générale, si troublée, de l'épo- 
que, et n'en montrait la cause profonde dans la perversion des 
idées de justice et de liberté — mots que cependant l'on répétait 
sans cetsse, — et dans la négation de tous les droits individuels au 
nom des principes de la Révolution. M. Gomel, en effet, ne se con- 
tente pas d'une simple énumération ; il explique le pourquoi et le 
comment des choses. Il en montre aussi les conséquences. Il nous 
donne souvent son avis, ce en quoi je l'approuve, car, pour être 
historien, il n'est pas nécessaire, je crois, comme il est de mode 
en certaine école, de se constituer dans un état de neutralité abso- 
lue, et de se borner à rédiger, avec force références, des catalogue? 
de faits. J'aime qui a le courage de son opinion, quitte à la com- 
battre si elle n'est pas la mienne. Mais ce n'est pas ici le cas. 

Aussi bien, le livre de M. Gomel sera-t-il utile, si l'on veut bien 
le lire, à notre époque surtout, oh l'on semble se laisser trop aller 
à des conceptions sociales qui ne manquent pas d'une certaine ana- 
logie avec celles des législateurs de la Convention. Je ne puis ana- 
lyser un ouvrage du genre, de l'étendue et de l'importance de celuï- 
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ci. Mais, je puis dire quelques-uns des rapprochements suggestifs 
qui, en le lisant, me sont venus à Tesprit. J'en oublierai. Mais je ne 
puis tout citer. 

La Convention votait à tout propos des crédits sans savoir où 
prendre l'argent. Nos parlements ne font-ils pas de même ? La dif- 
férence, c'est qu'à( l'époque révolutionnaire, on créait des assignats 
pour couvrir tant bien que mal les crédits votés, et qu'aujourd'hui 
l'on augmente les impôts. Il faut toujours payer. Encore sous la 
Convention les malins profitaient-ils des assignats pour acheter des 
biens nationaux, et la banqueroute vint-elle soustraire l'Etat à ses 
obligations de remboursement. 

Sous la Convention, l'Etat pourvoyait à la subsistance de Paris; 
aujourd'hui l'on s'occupe de faire des pensions de retraite aux ou- 
vriers. Sous la Convention, l'on fondait les cloches des Eglises 
et les vases sacrés sans en retirer qu'un médiocre profit ; aujour- 
d'hui l'on dépouille les congrégations religieuses pour à peu près 
le seul profit des liquidateurs. Sous la Convention, l'on accordait 
une indemnité journalière aux 500.000 membres des clubs; aujour- 
d'hui l'on gaspille l'argent des contribuables en subventions aux 
mutualités. Sous la Convention nul commerce n'était possible et 
l'on préférait la misère, la disette, la famine, à tout recours au 
marchand ; aujourd'hui on restreint le commerce, le plus possible, 
par les droits de douane chaque jour aggravés, par tous les em- 
pêchements, que l'on peut inventer, au travail; on excite, comme 
sous la Convention, à la haine de l'intermédiaire, si ce n'est — 
chose étrange ! — à celle de l'intermédiaire inutile ou nuisible. Les 
monopoles seuls restent en faveur. 

Mais, ils abondent, les rapprochements, et l'on pourrait les 
multiplier. 

Certes, je ne prétends pas que nous en soyons déjà où l'on en 
était sous la Convention. Mais on s'est engagé sur la même pente 
rapide et glissante qui conduit à la même situation. Je n'ai cité 
que quelques exemples pris au hasard. Ce qui est plus mauvais 
que les faits eux-mêmes, c'est qu'ils sont la réalisation des prin- 
cipes mauvais, d'un jacobinisme qui s'aggrave chaque jour. 

La tragédie qui se jouait sous la Convention, en cache un peu, à 
distance, les aberrations sous une espèce de grandeur héroïque. 
C'est là un mirage, et nous ne souhaitons pas, pour le bien et 
l'honneur du temps présent, qu'il se reproduise. Les symptômes 
toutefois deviennent alarmants. 

Même l'une des bonnes choses qu'ait faite la Convention, la 
création du Grand-Livre de la Dette publique, le fut dans un mau- 
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ans et demi il accomplit un labeur énorme, mais sans profit véri- 
table pour la chose publique. Son nom reste, il est vrai, attaché à 
la fondation du Grand-Livre de la Dette publique; mais il ne faut 
pas oublier que, dans sa pensée, cette institution était surtout 
une mesure de spoliation à l'égard des rentiers. D*un autre côté 
il fut un partisan ardent de l'impôt arbitraire, de l'emprunt forcé, 
des confiscations, des émissions excessives d'assignats. En défini- 
tive, Cambon n'a marqué pendant la période révolutionnaire, que 
parce qu'il a été l'homme des expédients financiers que compor- 
tait plus ou moins cette terrible époque. » 

Ce portrait, intéressant à plus d'un titre, ne pourrait-il pas s'ap- 
pliquer à quelques-uns de nos politiciens actuels? 

En terminant, M. Gomel résume, d'après son propre travail et en 
â' appuyant sur les Mémoires de La Réveillière-Lépaux,la situation 
déplorable de la France à la fin de la Convention, « et quand on 
songe, dit-il, que pour arriver à ces résultats, elle avait couvert la 
France de ruines et l'avait inondée de sang, il est impossible de 
s'associer au jugement de ceux qui, par passion politique, lui fai- 
sant honneur des vertus patriotiques déployées par les soldats de 
la République, la proclament une grande assemblée. » 

On ne peut que désirer de ne pas revoir la pareille. 

MAtJRiCE Zablet. 



Economie sociale, par Charles Gide. 1 vol. in- 12, L. Larosc 

et L. Tenin, 1905. 

C'est le rapport qu'il a fait sur l'Economie sociale à l'Exposition 
de 1900 que M. Gide nous donne sous un format nouveau avec le 
sous-titre de: Le» Institutions du Progrès social mt début du 
XX* aiècfr. Et après quelques notions préliminaires, il traite suc- 
cessivement des salaires, du confort, de la sécurité, de l'indépen- 
dance, et de toutes les questions qui viennent se grouper sous ces 
rubriciues, depuis le moyen de faire hausser les salaires jusqu'à 
l'épargne et Tassuvance, depuis l3S bains et les douches jusqu'au 
beurre H œufs du Danemark et au bétail en Suisse. Et c'est tou- 
jours l'apologie des associations, surtout quand elles prennent la 
forin*' ehère k M. Gide, la coopération dont il s'est fait l'apôtre 
dans 1<^ monde. Ce n'est pas que M. Gide ne fasse parfois des ob- 
servât i<>nH sur telle ou telle institution, ne relève des erreurs, n'in- 
<lique d:»H méthodes meilleures, mais sa pensée ne s'écarte jamais 
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âa ]MiTti se gmrdent de poser cette conclusion, mais il est des enfants 
terribles qui Favonent hautement. C'est contre cet abus de l'asso- 
datioii que je m'élève. Ce n'est pas non plus contre l'exposé, ad- 
mirablenKnt fait, de M. Gide, que je parle, mais contre les opi- 
Biona que cet exposé lui donne l'occasion et le prétexte de préco- 



M. Œde nous répète dans son livre les statistiques de la coopé- 
radoa qu'il a déjà données un peu partout. Je ne les contredis 
pas. Mais que prouvent-elles? Il y a un grand nombre de coopé- 
ratives en Franee et à l'étranger. Il y a bien d'autres choses mau- 
vaises à Fétranger et en France. Ce qu'il faudrait prouver, c'est 
(foe la coopération est bonne, qu'elle est utile. Et je m'étonne tou- 
jours quand, par exemple, M. Qide me prône l'épicerie coopéra- 
tive oà Fon adièterait le café, le sucre, et autres denrées, à meil- 
leur compte et de meilleure qualité que chez l'épicier capitaliste, 
alors que m^î^tp» fois j'ai constaté le contraire. Cela, c'est de la lit- 
térature — car il y a maintenant une littérature sociale où je ne 
voudrais pas dire que Fon se copie un peu sans y aller voir de plus 
près — et c'est aussi de la littérature que les services rendus, autre 
exemple, par les syndicats agricoles. J'en sais quelque chose. Autre 
exnnple encore, qui sort, celui-ci, de la coopération proprement 
dite, les habitations ouvrières à bon marché, question pour laquelle 
je m'étais pria jadis, avant de l'avoir suffisamment étudiée, d'nn 
beaa ièle« et qu'un de ses plus chauds partisans — M. Jules Sieg- 
fried^ si Fon vent savoir son nom — dans une conférence donnée 
par hd il y a quelques mois, m'a convaincu n'être qu'une utopie. 
Il fallait que sa cause fftt bien mauvaise, car j'allais l'entendre 
pi«sq«e eonvainea d'avance et uniquement pour me procurer de la 
Ascumentation et des arguments. Yeut-on encore un autre exemple, 
Fassurance dont on parle tant aujourd'hui : mais l'assurance, sauf 
peal-^i« l'assurance contre l'incendie, contre la grêle, et celle con- 
tre Ws accidents, rendue nécessaire par la loi sur la responsabilité 
dka patrons, l'assurance est un leurre. 

J^ ne puis entrer dans les détails, et je dis simplement que FEco- 
a^Mttie sociale opposée par M. Gide à FEconomie politique est loin 
d'ftr^ formée et qu'elle a encore beaucoup à apprendre de celle-ci. 
Il ««I vrai qu'il y a aujourd'hui économie politique et économie 
IK^litique, et si M. Qide, dans ses critiques, vise la nôtre, c'est la 
«^nne que nous visons ici. Que, du reste, Fon trouve quelques ins- 
lilulions utiles parmi les nouveautés modernes, on est loin de le 
ni^r. Notre sentiment est qu'on ne peut ériger ces exceptions en 
«(y^tMiM^ ni <^n règles dans les rapports sociaux. 
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Comme le fait rem&rquer M. AlfrëH Dreyfus le raisonnement 
est étrange. Il est si étrange que la conclusion devrait être abso- 
lument contraire à ce qu'elle est. 

Mais M. Guilmard croit qu'on ne peut vendre directement que 
les titres dont on est propriétaire au moment même où se forme 
le contrat de vente — et n'oublions pas que les sociétés de crédit 
en ont ou peuvent en avoir presque toujours, le livre de M. Guil- 
mard est la justification de leur principale industrie — , ou qu'au- 
trement l'intervention d'un intermédiaire est indispensable, agent 
de change pour les valeurs du parquet, coulissier pour les autres. 
Et ici une discussion juridique sur le propriétaire de titres in 
génère, ce qui, dit M. Albert Dreyfus, est un non-sens juridique, 
et sur le propriétaire in specie des titres qu'il vend in génère, ce 
qui est, dit encore M. Albert Dreyfus, une impossibilité logique et 
pratique. 

Y a-t-il dans la loi quelque texte qai puisse justifier les asser- 
tions de M. Guilmard ? M. Albert Dreyfus ne trouve rien ni dans 
la loi, ni dans la doctrine, ni dans la jurisprudence. Il y aurait 
plutôt absence de texte, et M. Guilmard s'en prévaut pour son opi- 
nion, comme M. Albert Dreyfus, et non sans raison, je crois, pour 
la sienne. <( Pas de grâce, dit-il ironiquement, pour les opérations 
à découvert, sinon pour celles qui passent par le marché, — celui 
du parquet, ou, selon les cas, celui de la coulisse. Nous avons cons- 
taté au début que lorsqu'il s'agit de valeurs cotées, c'était là pro- 
poser une extension inattendue du monopole existant. Mais que 
dire du monopole de fait accordé ainsi à la coulisse? Sans doute 
M. Guilmard pourra alléguer qu'il n'interdit le traité direct qu'à 
ceux qui font profession d'intermédiaires; mais comme, en fait, ce 
sont des professionnels qui reçoivent les ordres, et qu'on n'imagine 
pas le charbonnier du coin vendant à terme 100 Tharsis à Pépicier 
d'en face, voilà les receveurs d'ordre obligés de porter leurs affaires 
à la coulisse, ou de se faire coulissiers eux-mêmes. La coulisse de- 
vient sacro-sainte, et, tout autant que le parquet, la voilà, répé- 
tons-le bien, investie du monopole de solenniser les contrats, de 
sanctifier les opérations suspectes. » 

Dans un second chapitre, M. Albert Dreyfus montre fort bien 
qu'il n'y a pas opposition d'intérêts contre acheteur ou vendeur 
avec le receveur d'ordre qui se ferait contrep artiste. Il n'y a là 
d'ailleurs aucun manquement aux règles du mandat. On ne voit 
donc pas pourquoi le receveur d'ordre ne pourrait faire la contre- 
partie, soit par consentement direct, soit même par consentement 
tacite. Nous n'insisterons pas sur ce point qui n'a son origine que 
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dans des querelles de métier, ou la mauvaise foi de ceux qui vou- 
draient éviter de payer des différences. Sont exclus du débat, bien 
entendu, tous les cas de fraude. 

« Les hommes, dit M. Albert Dreyfus citant Voltaire, ne sont pas 
faits assurément pour les foires, mais les foires sont faites pour 
les hommes. )> 

C'est une bonne étude et très intéressante que celle de M. Albert 
Dreyfus. Sa querelle avec M. Guilmard est-elle vidée? Qui des 
deux, au point de vue juridique, a raison ? Il me semble bien que 
c'est M. Albert Dreyfus. Il y a dans ces choses tant de pièges, de 
traquenards, de chausses-trappes, que Ton hésite toujours à se 
prononcer. En tout cas, sa t^èse fût-elle mauvaise devant un tri- 
bunal, ce qui peut toujours arriver et ne prouve rien, qu'elle reste 
bonne au point de vue de la logique, du bon sens, de l'économie 
bien entendue des affaires. Elle est libérale : nous lui ferions tort et 
à son organe, la Cote de la Bourse et delà Banque, de l'en féliciter. 
Et cependant n'est-ce pas encore une raison en sa faveur ! 

Maurice Zablet. 



Au DEDANS ET AU DEHORS. Autarchie, par le contre-amiral 
RévEiLLÈRE. 1 brochure. Fischbacher, éditeur. Paris, 1905. 

Sans se lasser, l'amiral Réveillère s'efforce de faire pénétrer les 
idées libérales, les vérités économiques, dans les milieux qui jus- 
-qu'ici y étaient plus ou moins hostiles, sinon réfractaires. La 
forme pleine d'esprit et de fantaisie dont il les enveloppe ne peut 
manquer de contribuer à les incruster dans la mémoire des lec- 
teurs; vienne l'expérience personnelle qui porte à vérifier leur jus- 
tesse et voilà une recrue acquise aux saines doctrines. Mais peu de 
personnes sont capables de réflexion désintéressée lorsqu'il s'agit 
de l'intérêt général; il est beaucoup plus commode de se laisser 
•entraîner aux rêveries utopiques, aussi les solides principes sont- 
ils dédaignés. Qu'importe cette passagère éclipse, leur tour 
viendra. 

Quand la société aura été exagérément comprimée au nom du 
^idarisme, une réaction vraisemblablement prochaine se pro- 
duira en faveur de l'autarchie, dit notre auteur. Pour la réussite 
d'une entreprise (et il en est des idées comme des objets matériels) 
il faut que les temps soient mûrs. Le « Great Eastern » a fait un 
four complet; aujourd'hui le commerce réclame des navires d« 
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30.000 tonnes. £n général c'est un pauvre métier, celui de pré- 
curseur; il n'a guère réussi qu'à Jean-Baptiste, encore lui a-t-on 
coupé la tête. La révolution sociale a été terminée le 4 août 1788; 
l'ère des améliorations sociales s'est ouverte oe jour-là pour ne 
jamais se clore. La société antique reposait sur la force et sur la 
guerre. Dans le passé, le capital (l'esclave) et la propriété (la terre 
conquise par la guerre) avaient une origine impure; or nos lé- 
gistes ont trop conservé, sur ces matières^ la doctrine du droit ro- 
main. On ne peut donc s'étonner de voir des énergumènes, nourris 
de l'antiquité dès leur enfance, attaquer rageusement le capital 
et la propriété. Le capital et la propriété issus de la conquête 
avaient bien le caractère d'un lot de brigand. Mais dans la société 
moderne, la force fait place au droit et la guerre au travail. En 
face de la propriété terrienne se dresse la propriété mobilière qui 
a bien, elle, son origine dans le travail. L'un des caractères 1m 
plus saillants du progrès est la multiplication indéfinie des choses 
appropriables; le progrès est l'extension indéfinie de la propriété. 
Que de propriétés nouvelles, et presque toutes ayant un caractère 
collectif: compagnies du gaz, d'électricité, chemins de fer, tram- 
ways, etc. Chaque jour voit éclore un genre de>i)xopriété inconnu 
il y a un siècle. L'industrie, il y a un siècle, était gouvernée par 
la routine. C'est l'application de la science à l'industrie qui a ré- 
volutionné le monde. L'intervention de la science (si rapidement 
progressive) a pour effet de vieillir très vite les capitaux engagés; 
aujourd'hui la vie d'une puissante et coûteuse machinerie est bien 
courte. A peine construite elle prend le chemin de la ferraille; les 
capitalistes le savent si les socialistes l'ignorent. 

Pourquoi la science fait-elle tant de progrès 7 c'est que la concur- 
rence scientifique, sans entrave, est devenue mondiale. En dépit du 
protectionnisme nous marchons à l'unité humaine et à la libre cir- 
culation universelle des choses, des idées et des hommes, circula- 
tion universelle qui sera l'organe et le garant de cette unité. L'éco- 
nomie politique est la démonstration de la solidarité humaine ré- 
sultant du libre-échange de services mutuels. La chose la plus in- 
téressante et à laquelle personne ne s'intéresse, c'est la vie à bon 
marché. Les économistes veulent multiplier la richesse, les socia- 
listes veulent la déplacer. Les économistes démontrent bien d'ail- 
leurs que tout le monde profitera de cet accroissement de la ri- 
chesse générale, avec les socialistes ce serait l'égalité dans la mi- 
sère. L'important, à l'heure actuelle, est de faire bon usage des 
libertés possédées. Avec la liberté d'association, on peut faire une 
société meilleure. 
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règlement par voie d'autorité. Le commerce international, la 
science et la presse, vrais agents de T unité humaine, la feront en 
dépit de tout. Heureusement ka inventions luttent avec avantage 
contre Timbécillité des masses, les finasseries des diplomates et 
la mauvaise volonté intéressée des gouvenhements. 

Le Parlement dote la marine de primes considérables et vote des 
lois protectionnistes ; c'est payer une compagnie de <bemin de fer 
pour faire rouler des wagons à vide. Les protectionnistes sont des 
g^ns qui comptent sur la rareté des échanges pour favoriser l'in- 
dustrie des transports. Sans cela ils s'étonneraient moins de la 
décadence de notre marine. Importation veut dire qu'on peuple a 
travaillé pour nous. Exportation veut dire que nous avons tra- 
vaillé pour un autre peuple. L'idéal protectionniste serait de nous 
voir travailler pour tout le mondo sans que personne fit rien pour 
nous. 

Les sociaUfites voient dans la terre un futur paradis, les autar- 
ehistes un terrain de lutte. La grande joie de l'homme digne de ce 
nom est de lutter. La lutte guerrière et destructive fait place à la 
lutte intellectuelle et productive, au plus grand profit de tous, 
mais c'est toujours la lutte. L'homme a fait son apparition sur 
la terre avec le producteur. Antécédemment il n'était qu'un animal 
destructeur. L'homme qui ne produit pas retombe dans l'animalité. 

Les colonies sont des enfants ingrats dont l'éducation coûte cher. 
Mais il serait peut-être bon de se souvenir que le ^srstème imposé à 
Madagascar, en Afrique (et ailleurs) ne le cède en rien en odieux 
et en violence, aux pires répressions de la bourreaucratie rosse. Le 
régime colonial peut se définir ainsi: oppression, dilapidation, 
prévarication, cruauté. Le principal é^ange entre la métropole 
et les colonies est un é<diange de vices. En Extrême-Orient nous 
avons par trop oublié la Déclaration des droits de l'homme. Ou 
nous traiterons l'indigène sur le pied de la plus parfaite égalité 
(car il en est digne), ou nous serons honteusement chassés de 
rindo-Chine, et oe sera justice. En réalité, la suprême affaire sera 
toujours de refaire le cœur de l'homme. 

Nous ne suivrons pas l'amiral Réveillera dans ses réflexions sur 
la mutualité, l'assistance publique, le féminisme, la question d'Al- 
sace-Lorraine, celle du Maroc, l'entente cordiale avec FAng^leterre, 
etc., etc.; ce que nous avons transcrit suffit à prouver quel ex- 
cellent propagateur des enseignements économiques il sait être. 
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Monopole et libeeté. Frédéeic Babtiat, sa vie, ses œxjvses, ses 
DOCTBiNES, par Georges de Nouvion. 1 vol, iii-8°. Paris. Guil- 
laumin et Cie, 1906. 

Depuis que Bastiat est mort, fin de 1860, les idées qu'il a soute- 
nues, avec tant de zèle et de sincérité, ont été partiellement ap- 
pliquées; on a joui, par exemple, non du libre-échange absolu, 
comme il le demandait, mais d'une liberté relative dans les tran- 
sactions commerciales internationales, et Ton ne s'en est pas trop 
mal trouvé. 

Mais il semble que les hommes se lassent vite du bion-être et 
qu'ils tiennent à être les artisans de leur propre malheur, à prou- 
ver, comme dit Epictète, qu'ils ne sont malheureux que par leur 
faute. Ils sont revenus peu à peu au protectionnisme et le socia- 
lisme a suivi le protectionnisme comme l'ombre suit le corps. 

I« moment n'a donc jamais été mieux choisi pour rappeler au 
public les œuvres et les doctrines de Bastiat; pour revivifier, si 
possible, les arguments si pressants qu'il a opposés au protec- 
tionnisme et au socialisme. 

C'est peut-être cette considération qui a déterminé l'Académie 
des Sciences morales et politiques à proposer pour sujet de con- 
cours: Frédéric Bastiat, sa vie et ses œuvres. Quoi qu'il en soit, 
le mémoire a été présenté à ce concours et a obtenu une récom- 
pense. 

M. de Nouvion suit Bastiat depuis ses années de jeunesse jusqu'à 
ses derniers jours, et, chemin faisant, il analyse ses doctrines à 
mesure qu'elles paraissent et ses actes à mesure qu'ils s'accomplis- 
sent. ^ 

Des doctrines, nous ne dirons rien ; nos lecteurs, — qui forment 
l'élite, si elles sont vraies, et la lie de la société, si elles sont fausses, 
— les connaissent mieux que nous. Des actes, il nous semble qu'il 
y a quelque chose d'utile à dire pour la gouverne de ses disciples 
comme pour celle de tous les hommes qui ont des idées et veulent 
les répandre. 

Bastiat a acoepté d'être député. Il n'a pas sollicité cet honneur, 
d c'en est un, il en était bien loin, mais il désirait l'être, espérant, 
par oe moyen, sinon faire prévaloir ses idées, du moins leur donner 
plus de publicité et les rendre populaires. 

Beaucoup de gens pourraient penser comme lui et agir en consé- 
quence ; on peut même dire que beaucoup le font. Eh bien, Bastiat 
a reconnu que c'était là une erreur et il l'a regrettée bien amère- 
ment. Il s'est donné beaucoup de mal à la Chambre ; il a consacré 
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rons. Au contraire, c'est une raison pour qu'avec une ardeur infa- 
tigable, ils opposent leurs doctrines à des théories néfastes. » 

Les protectionnistes ont déjà perdu beaucoup de leur faconde. 

L'expérience in anima vili à laquelle ils nous ont soumis, a pro- 
duit les résultats prédits par les économistes, et ces résultats ne 
sont pas de nature à raffermir dans leurs principes les partisans 
du <( travail national ». 

D'autre part, les socialistes vont être bientôt mis au pied du 
mur : forcés de reconnaître l'inanité de leurs systèmes de réorga- 
nisation sociale, ils n'auront plus de refuge que dans l'économie 
politique. 

H. BOUËT. 



Le libre salaire de la femme mariée et le mouvement féministe, 
par Albert Damez, 1 vol. in-8°. Paris, Arthur Rousseau, 1905. 

Les réformes législatives concernant la condition des femmes 
ne s'opèrent que lentement. M. Damez constate que la France 
est en retard sur les pays étrangers, spécialement en ce qui se 
rapporte aux intérêts matériels de la femme. A quoi tient l'in- 
succès du mouvement féministe? A plusieurs causes et, notam- 
ment, à ce qu'en France on embrasse trop de choses à la fois, 
sans ordre ni méthode. C'est le moyen de ne rien obtenir ou de 
n'obtenir que les réformes les moins pressées et les moins utiles. 

C'est ainsi que l'on a obtenu pour les femmes l'accès à l'ensei- 
gnement supérieur et aux carrières qu'il ouvre. La femme peut 
être avocat, médecin, pharmacien. Or, a malgré l'intérêt tout 
spécial qu'il y a pour les femmes à être soignées par des femmes, 
malgré les fonctions officielles que le gouvernement accorde de 
plus en plus aux femmes-médecins, il faut franchement recon- 
naître que, d'une part, le titre. n'est pas très recherché, il n'y 
a pas de course au diplôme ; et que, d'autre part, le public, même 
féminin, ne manifeste pas un grand engouement à se faire soi- 
gner par des femmes... 83 ou même 460 doctoresses sur 13.000 mé- 
decins en France, c'est bien peu. » 

83 ou 450 ! Fiez-vous donc aux statisticiens ! 

La concurrence est encore moins active en pharmacie. Il y avait 
une pharmacienne en 1892 ; elles sont, paraît-il, trois aujourd'hui, 
une à Paris, deux à Montpellier. Quant aux femmes-avocats, elles 
sont aussi représentées par une triade: deux à Paris, une à Tou- 

T. VII. — septembre 1905 29 
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louse. Le droit n'a décidément que xDeu d'attraits pour lo beau 
sexe. 

Pour faire quelque chose de pratique, il faudrait, si nous en 
croyons M. Damez, sérier les questions féministes et limiter l'ac- 
tion préparatoire et législative à une seule à la fois, par ordre 
d'importance. 

La question qui pavait à M. Damez la plus urgente à résou- 
dre, est celle du libre salaire de la femme mariée, et c'est à elle 
qu'il a consacré tout ce volume. C'est dire que le sujet est traité 
à fond. L'auteur étudie d'abord le droit de la femme mariée sur 
son salaire dans les principales législations étrangères; pui8,dans 
la législation française, d'après le Code civil et les lois postérieu- 
res à ce Code; il examine et critique ensuite les projets de ré- 
forme déjà présentés, et enfin il propose lui-même un nouveau 
projet de loi. 

II paraît 'uien naturel que la femme mariée dispose librement 
de son salaire; pourtant, à y regarder de près, le problème se 
complique. Si la femme mariée a droit à son salaire, elle doit, a 
fortioriy avoir droit au travail, que le mari le veuille ou non. 
Elle pourra donc laisser le ménage à l'abandon, et la fin du ma- 
riage ne sera plus accomplie à aucun égard, ni pour le mari, ni 
pour les enfants... A moins de renverser les rôles: la femme al- 
lant travailler, le mari restant à cuisiner. Mais alors, le mari 
ne gagnant rien, ne pourra faire bouillir la marmite... à moins 
que la loi n'oblige la femme à apporter son salaire au ménage. 
Il faudra donc deux lois: l'une assurant à la femme mariée son 
libre salaire, l'autre l'obligeant à donner ce salaire au mari... 

Vous me direz : cette seconde loi est inutile : la femme apportera 
spontanément et librement son salaire à la communauté. Je veux 
bien le croire; en ce cas, la première loi aussi est inutile, car, 
sans y être obligés par la loi, la plupart des maris laissent à 
leurs femmes la disposition de leurs gains. 

Vous me direz encore: il y a des maris qui, non seulement ne 
donnent pas leur salaire au ménage, mais s'emparent même de 
celui de leur femme. Je ne le conteste pas; mais c'est là une rare 
exception et c'est à l'abri de la loi qu'elle se produit. 

Il nous paraît donc douteux que la loi du libre salaire de la 
femme mariée mette l'harmonie dans les ménages troublés, et il 
est bien possible qu'elle mette le trouble dans d'autres. 

Nous avons dit que M. Damez avait consacré son volume à la 
seule question du libre salaire de la femme mariée; il faut recti- 
fier: 100 pages, sur 586, traitent du féminisme^ de son histoire et 
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de ses revendications. L'auteur décrit sommairement la condition 
de la femme à travers les âges. Après avoir montré que, dans 
l'ancienne Egypte, la femme pouvait être fonctionnaire, magis- 
trat, prêtresse, gouverneur de province, etc., M. Damez estime 
que le christianismie a considérablement amélioré la condition 
de la femme, quoiqu'il ne lui ait procuré aucune de ces faveurs. 
Mais il y viendra peut-être: le féminisme modéré, œuvre catho- 
lique, « prend de plus en plus d'extension, tandis que le fémi- 
nisme avancé reste stationnai re ou décroît. » 

H. Boi ëT. 



Les idées socialistes en France, de 18 i 5 a 1848. Le socialisme 

FONDÉ SUR L.\ FRATERNITÉ ET l' UNION DES CLASSES, par GaSTON IsAM- 

BERT, 1 vol. in-8". Paris, Félix Alcan, 1905. 

Quelles ont été les origines et ks conséquences du socialisme 
en France ? Quelles ont été les idées principales dos socialistes 
de 1815 à 1848? Quelle influence ont exercée les socialistes de la 
première heure sur ceux qui les ont suivis? Quel est le bon socia- 
lisme? Tels nous paraissent être les principaux problèmes trai- 
tés dans ce volume. 

Les causes qui font apparaître le socialismo à certaines épo 
ques de l'histoire, dit M. Isanibert, sont celles qui favorisent la 
formation des deux éléments psychiques suivants: 1** Une grande 
accumulation de richesses en quelques mains, tandis qu'à côté 
sévit le paupérisme; 2® un courant de discussions philosophiques 
oii sont examinés les différents principes directeurs de l'activité 
humaine, tels que les principes d'autorité, de liberté, de justice 
sociale, ou même d'égalité. 

Ces conditions se sont trouvées réunies au commencement du 
XIX* siècle. Autre cause: « La formation d'une grande industrie, 
qui a lieu simultanément en France et en Angleterre, après 1815, 
contribue plus que tout autre phénomène économique à la forma- 
tion du socialisme. La découverte de la vapeur a enfanté un nou- 
veau mode de travail, le machinisme. L'artisan est devenu l'ou- 
vrier. Au lieu d'avoir l'outil à sa disposition, c'est l'homme qui 
est pour ainsi dire à la disposition de l'outil, de la machine. » 

Nous ne montrerons pas ici ce qu'il y a de superficiel et même 
d'erroné dans cette étiologie.Nous observerons seulement que l'iné- 
galité des conditions était plus grande en Angleterre qu'en 
France; que les discussions économiques et politiques n'y étaient 
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pas moins ardentes ; que la grande industrie y était plus dévelop- 
pée ; et pourtant le socialisme a eu et a encore moins d'adhérents 
en Angleterre. Il y a donc quelque autre cause plus générale à 
sa naissance et à son progrès. 

Le trait caractéristique dos doctrines socialistes françaises, de 
1^15 à 1848, d'après M. Isambert, est qu'elles sont fondées, non 
seulement sur des considérations économiques, mais sur des prin- 
cipes moraux: elles sont fratcrnitaires, pacifiques, et font appel 
à runion'd'CS classes. 

Ce socialisme solidariste ou fraternitaire a eu une grande in- 
fluence sur le développement de l'esprit d'association qui s'est 
manifesté à la fin du xix® siècle par: 1° la formation des socié- 
tés diverses (secours mutuels, coopératives, syndicats profession- 
nels) et 2** la promulgation de lois ouvrières, améliorant les con- 
ditions du travail. 

Les sociétés de secours mutuels existaient bien avant le socia- 
lisme et ne paraissent pas lui devoir grand'chose. Les coopérati- 
ves en dérivent plus directement, mais elles n'ont fait jusqu'ici 
que démontrer, par leur importance, l'utilité du capitalisme 
qu'elles prétendent en vain remplacer. Quant aux syndicat€^ 
M. Isambert lui-même convient qu'ils ne pratiquent guère le 
solidarisme et le fraternitarismc... Il regrette que ces syndicats 
soient trop souvent destinés à combattre les patrons plutôt qu'à 
associer les ouvriers, qu'ils soient plus fréquemment des instru- 
ments de guerre que de fraternité. « On n'est point parvenu en- 
core, par le moyen des syndicats, à réaliser cette union des clas- 
ses, cette paix économique qui seule peut assurer l'harmonie so- 
ciale. » 

D'autre part, le socialisme fraternitaire du début a contribué 
à la formation du collectivisme marxiste. « Certes, le collecti- 
visme a substitué, comme principes directeurs de ses théories^ la 
croyance au fatalisme de l'évolution à la confiance dans la libre 
initiative des individus ou des groupes, la lutte de classe à l'union 
des classes, la conquête des pouvoirs publics à l'indifférence poli- 
tique, le droit au bonheur individuel, au devoir d'altruisme. Il 
a remplacé la persuasion par l'autorité, la prédication par la 
tactique » ; mais les vues du collectivisme sur la propriété, sur les 
notions de valeur et d'échange, sur les conditions du travail^ etc., 
sont les mêmes que celles des réformateurs français. 

Considérant le socialisme comme un produit naturel de l'évolu- 
tion sociale, comme la conséquence nécessaire de la grande indus- 
trie et du machinisme, qui engendre l'accumulation des richesses 
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d'un côté, et du paupérifime de l'autre; comme le résultat du 
progrès des lumières, qui engendre la discussion sur les princi- 
pes directeurs de l'activité humaine, M. Isambert doit croire et 
croit, en effet, que le socialisme a du bon, ou qu'il y a un bon et 
un mauvais socialisme. Le mauvais, c'est le collectivisme révolu- 
tionnaire; le bon, c'est le socialisme réformiste. Mais les collec- 
tivistes estiment, de leur côté, que leur système est le mcilleu/*. 
Lequel croire î Lequel l'emportera? 

Il serait bien audacieux, dit M. Isambert, de chercher à pro- 
phétiser quel peut être, d'une mani^ère générale, l'avenir du so- 
cialisme. La société restera-t-elle régie, au point de vue économi- 
que, par la loi de la concurrence? Une grande inégalité dans les 
fortunes est-elle fatale et impossible à éviter? Ou bien le collec- 
tivisme, ou même le communisme, réussirart-il à supprimer la 
concurrence, à niveler les fortunes au moyen d'un étatisme très 
puissant ? 

« Entre ces deux opinions extrêmes, le maintien du statu qno 
ou le triomphe du collectivisme, il y a place pour une opinion 
intermédiaire. Nous croyons que ce socialisme réformiste, que 
nous avons appelé le solidarisme^ aura dans l'avenir le dernier 
mot. » 

On voit que M. Isambert considère la concurrence comme la 
source fatale de l'inégalité des richesses. A quoi sert donc la pro- 
tection ? Il croit aussi que la société actuelle est régie par la loi 
de la concurrence. A quoi servent donc les montagnes de lois pro- 
tectrices? Il s'imagine enfin que les partisans de la libre concur- 
rence réclament le statu quo. Pourquoi donc combattent-ils le 
protectionnisme? Voilà plus d'erreurs qu'il n'en faut pour faus- 
ser tout un livre. Heureusement que la partie histoire vaut mieux 
que la partie doctrine, de sorte que les lecteurs pourront tirer 
bon parti des faits rapportés en les interprétant mieux. 

H. BouËT. 



La question sociale et l'héritage, par C. R. C. Herckenrath, br. 
in-8°. Paris, Larose et L. Tenin, 1905. 

Toute la question sociale repose sur ce principe: que l'ouvrier 
crée une valeur supérieure à celle qu'il reçoit en échange de som 
travail. Je pense que tout le monde est d'accord sur ce point; où 
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l'on se divise, c'est lorsqu'il s'agit d'indiquer les causes de cette 
anomalie et les moyens de la supprimer. L'opinion de M. Hère- 
kenrath sur ce point est que <( la possession du capital constitue 
un monopole, et ai ce monopole ne s'exerce pas aux dépens du 
public, il s'exerce aux dépens de l'ouvrier. Il est parfaitement 
vrai que souvent le capitaliste ne peut pas augmenter les salaires, 
à cause de la concurrence qui le force à maintenir ses prix de 
vente ou à les abaisser. Mais alors c'est le public qui empoche la 
plus-value extorquée au travail. Si celui-ci était dans une situa- 
tion plus forte, il ferait hausser le taux du salaire en même temps 
que le prix des articles fabriqués. » 

La cause qui met l'ouvrier dans une situation trop faible est 
l'héritage. Privé d'héritage, l'ouvrier se trouve dépourvu de capi- 
tal et mis dans un état d'infériorité à l'égard du patron ou du 
public. Le moyen de mettre le prolétaire dans une situation plus 
foite consiste donc à lui procurer sa part d'héritage. C'est pour- 
quoi beaucoup de réformateurs sociaux proposent la suppression 
de l'hérédité et le retour plus ou moins rapide à l'Etat, de tous 
les biens laissés vacants par extinction de leurs propriétaires. 
Mais <( une telle expropriation nous mènerait tout droit au col- 
lectivisme, car, au bout d'une génération, tous les capitaux étant 
entre les mains du gouvernement,on serait forcé de se mettre à son 
service, et il y a beaucoup de bons esprits que cette perspective 
ne charme pas, et qui croient que l'initiative individuelle n'est 
pas seulement nécessaire à une production abondante, mais aussi 
au bonheur de la vie. >. 

L'hérédité statale serait donc un remède pire que le mal. Ne 
pourrait-on pas prendre un moyen terme, instituer l'hérédité 
communale? C'est ce que pense M. Herckenrath. La commune 
recueillant les successions et les répartissant entre tous ses mem- 
bres, chacun de ceux-ci serait pourvu de capital au début de sar 
carrière, l'égalité, au moins approximative du point de départ 
serait réalisée et le paupérisme disparaîtrait. Le droit de tous 
les vivants de la commune à l'héritage de tous les mourants, voilà 
la solution du problème. 

Je n'entrerai pas dans le détail du système d'hérédité com- 
munale et ne le discuterai pas. Je ne ferai pas non plus la cri- 
tique des principes sur lesquels M. Herckenrath fonde son sys- 
tème, car, avant tout, il faudrait examiner, — oe à quoi on ne 
pense jamais — si, la part de l'Etat ajoutée au salaire, le capita- 
liste reçoit plus que sa part légitime. S'il plaît à l'ouvrier de 
donner à l'Etat la moitié du produit de son travail, que voulez- 
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VOUS y faire? Or, il parait que cela lui plaît, puisquHl en mani- 
feste la volonté à chaque élection. 

ROUXEL. 



La question de l'héritage, par Eugenio Rignano, avec une intro- 
duction, par Adolphe Landry, br* in-18. Paris, Société Nouvelle 
d'édition, 1905., 

Cet opuscule, qui forme le n^ 27 de la Bibliothèque socialiste, 
est extrait du livre de M. Eig-nano, intitulé: U71 socialisme en 
harmonie avec la doctrine économique libérale, (1904), dont il a 
été rendu compte dans le Journal des Economistes, du 15 juin 
1904. On y a démontré que le socialisme de M. Rignano n'a rien 
de commun avec la doctrine économique libérale. Dans le présent 
résumé de ce socialisme, M. Landry ne réfute pas les objections 
qui ont été présentées par notre confrère, H. Bouët, dans le sus- 
dit compte rendu, contre le nouveau socialisme; il ne les men- 
tionne même pas ; sans doute il n'en a pas eu connaissance. Nous 
ne pouvons donc que le renvoyer à cette critique afin qu'il y ré- 
ponde dans la prochaine édition; nous verrons ensuite s'il y a 
lieu de soulever d'autres objections contre le système d'hérédité 
préconisé dans le socialisme de M. Rignano et dans l'abrégé do 
M. Landry. 

ROUXEL. 



Etude sur les trusts et les trustées, pai- W. A. Preston, br. 
in-8°, Paris, H. Daragon, 1904., 

Il ne s'agit pas dans cette étude, comme on pourrait le croire 
au premier abord, des trusts industriels et commerciaux qui font 
tant parler d'eux d<?puis quoique temps, mais de l'institution qui 
joue, en Angleterre, à pou près le rôle du fidé (commis dans le 
Code civil français. M. Preston expose en détail l'origine et le 
développement historique de ces trusts, leurs divisions et classi- 
fications, leur mode de création et d'administration; il étudie 
ensuite les institutions analogues en France et dans plusieurs au- 
tres pays. 

Considérés comme institutions de crédit, les trusts anglais pré- 
sentent, d'après M. Preston, de notables avantages. Une pareille 
institution, dit-il, offre plus de garantie qu'un particulier; elle 
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n'est jamais malade, elle ne meurt pas, elle ne prend pas de va- 
cances; enfin, elle ne s'en va pas avec la caisse comme cela arrive 
quelquefois, même à des notaires. Continuellement présente à son 
siège social, elle est toujours prête à s'occuper des affaires. Le 
Comptoir d'Escompte, la Société Générale^ le Crédit Lyonnais 
et le Crédit Foncier pourraient être considérés comme des trusts 
à certains points de vue. 

BOUXEL. 



Principes d'économie politique, par Ch. Bodevelles, 1 vol. in-18, 
Paris, V. Giard et E. Brière, 1905. 

On divise ordinairement l'économie politique en quatre parties : 
production, répartition, circulation et consommation des richesses. 
Cette division ne convient pas à M. Bodevelles, qui lui préfère la 
suivante : 1° de l'emploi des agents naturels ; 2® de la division du 
travail ; 3^ de la capitalisation ; 4® des salariés. Par cette nou- 
velle division, l'auteur espère déterminer plus exactement « quel- 
les sont les lois à établir pour favoriser la multiplication des ri- 
chesses. » 

Est-il, d'abord, nécessaire d'établir des lois pour favoriser la 
multiplication des richesses 1 II est permis d'en douter. Les lois 
formulées par M. Bodevelles atteignent-elles ce but ? Je ne sau- 
rais l'assurer, car on n'en Tpeut juger que par leur ensemble, or, 
les principes que nous avons sous les yeux ne sont que la première 
partie d'un ouvrage dont la seconde aura pour titre : De la pro- 
priété. Nous attendrons donc ce second volume pour émettre notre 
opinion sur l'ensemble. Ce que nous pouvons dire, dès maintenant, 
c'est que l'auteur s'iécarte souvent des sentiers battus, tantôt en 
mieux, tantôt en pire ; en tout cas, avec autant de bonne foi que 
d'indépendance. 

En matière de commerce international, que l'on peut considérer 
comme la pierre de touche du libéralisme, M. Bodevelles croit que 
le libre échange est nuisible aux peuples pauvres ; et que, parmi 
les peuples pouvant échanger entre eux avec profit, si les uns 
sont protectionnistes et les autres libre-échangistes, ces derniers 
se trouvent dans la même situation que les peuples pauvres en 
régime libre-échangiste. 

Nous avons tant de fois réfuté ces erreurs qu'il deviendrait 
fastidieux d'y revenir. 

La critique du collectivisme et, en général, du socialisme, est 
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meilleure. Si lés produits ont de la valeur, dit M. Bodevelles, 
c'est parce qu'on en a besoin et non parce qu'ils coûtent du travail, 
a Ce sont donc les besoins, et non le travail, qui sont la source de 
la valeur )>. Ainsi tombe la base fondamentale du collectivisme. 
L'auteur montre également fort bien l'impossibilité dans laquelle 
se trouverait l'Etat collectiviste de distribuer les tâches et, par con- 
séquent, d'assurer la satisfaction de tous les besoins sociaux, 
même et surtout les plus urgents. M. Bodevelles est partisan de 
l'impôt progressif sur le revenu, mais, par contre, adversaire des 
grèves et des retraites ouvrières. Il admet des lois naturelles éco- 
nomiques, mais aussi des lois positives, tout en reconnaissant que 
« les hommes ont toujours profité des défauts des lois (positives) 
pour sacrifier l'intérêt général à leurs intérêts particuliers. » 

On voit que les principes de M. Bodevelles s'écartent des princi- 
pes généralement admis et paraissent quelquefois contradictoires 
entre eux. Espérons que dans son second volume : De la propriété^ 
l'auteur résoudra ces antinomies. 

ROUXEL. 



RoBBBT OwEN (1771-1858), par Edouard Dolléans, 1 vol. in-18, Pa- 
ris, Société nouvelle de librairie et d'édition, 1905. 

Ce petit volume forme les n°" 28 et 29 de la Bibliothèque socia- 
liste. Si les éditeurs de cette Bibliothèque se proposaient de réfu- 
ter par des faits les principes fondamentaux du socialisme, ils ne 
pouvaient guère choisir meilleur exemple que celui de Robert 
Owen, capitaine d'industrie, patron philanthrope, réformateur 
social. 

Robert Owen est né de parents pauvres ; à neuf ans il quitte 
l'école et se fait garçon — petit garçon — épidier et mercier. A dix 
ans, il quitte la maison paternelle avec 40 shillings dans ss«. poche ; 
à dix-neuf ans, il dirige 500 ouvriers et la première filature de co- 
ton du Royaume-Uni. Dans cette seconde décade de sa vie, la jour 
née du jeune homme n'est pas de six heures, comme on le voudrait 
aujourd'hui, ni de huit, ni même de onze heures. « Après le départ 
du dernier acheteur, vers dix heures du soir, une nouvelle tâche 
commence : il faut ranger les innombrables articles de mercerie 
présentés aux acheteurs et qui sont dans le plus grand désordre. 
Ce n'est souvent qu'à deux heures du matin, lorsque tout est prêt 
pour le lendemain qu'Owen peut dormir quelques heures. » 

Avec un pareil surmenage, Owon aurait dû être usé à trente ans 
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au plus tard, d'après les calculs de nos socialistes modernes 1 II a 
vécu, toujours fort, vigoureux de corps et d'esprit, jusqu'à Tàge 
de 87 ans ! 

Que devient devant un pareil exemple — et l'on en pourrait citer 
des milliers, — la nécessite de l'égalité des conditions au point de 
départ, et celle de l'endoctrinage jusqu'à 15 ou 18 ans, pour le 
moins, que les socialistes nous présentent comme indispensables à 
tous les concurrents à leui' entrée dans la carrière de la vie so- 
ciale î 

Les projets de réformes imaginés et tentés par Owen sont d'au- 
tres preuves de Tinanité du socialisme. M. DoUéans expose avec 
beaucoup de bonne foi et explique très bien les causes des échecs 
des expériences socialistes faites par Owen. On peut lire l'expé- 
rience de New-Harmonie et celle des bons de travail pour se faire 
une vague idée de ce que serait la société au lendemain du Grand 
soir tant désiré par les socialistes révolutionnaires. 

Pourtant, si le socialisme était réalisable, c'est sur un homme 
comme Owen, qui a bien fait ses propres affaires, qu'il faudrait 
compter pour l'organiser et non sur des avocats ou des professeurs, 
qui, en&evelis dans les livres depuis leur plus tendre enfance, ne 
connaissent pas plus les réalités de la Terre que celles de Saturne 
ou d'Uranus. Nous pouvons donc conclure, après avoir lu ce li- 
vret, que M. Dolléans a rendu service, non pas au socialisme, 
mais à la société en l'écrivant. C'est une bonne petite leçon de 
choses. 

ROUXEL. 



L'iNFERiORiTA DELL.\ DoNNA {UitiférioHtt de lo femme), par Matu- 
EINO DE Sanctis, br. in-8®, Chieti, typogr. di Sciullo, 1904. 

Le présent opuscule est un fragment d'un ouvrage « plus vaste 
et plus organique » que l'auteur doit publier prochainement et 
qui promet, d'après cet échantillon, de présenter un grand intérêt. 
M. de Sanctis soutient que, naturellement, la femme n'est infé- 
rieure à l'homme ni par les qualités physiques, ni par les facultés 
intellectuelles, ni par les sentiments moraux. Sa prétendue infé- 
riorité sous tous les rapports n'est qu'artificielle ; elle est le résul- 
tat de la condition qui a été faite à la femme par l'homme dans 
l'organisation sociale. Le défaut d'exercices du corps et d'esprit a 
engendré son infériorité physique et intellectuelle. La contrainte 
perpétuelle, à laquelle l'opinion publique Toblig^j a provoqué sa 
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frivolité, sa fausseté, son hypocrisiè,"^éfaut8 qu'on lui reproche 
tant après avoir tout fait pour les développer. C'est ainsi que, au 
ffessus de Vâme naturellef par une éducation fausse et jésuitique, 
on a fini par créer dans les femmes une âme artificielle. Il s'agit 
donc de détruire celle-ci et de laisser l'autre prendre son essor. 
Attendons le volume promis pour voir si M. de Sanctis résout ce 
difficile problème. 

ROUXEL. 



Protezionismo marittimo. (Le Protectionnisme niaritime), par 
Camille Supino, br. in-8° Citta di Castello, S. Lapi, 1904. 

Y a-t-il des raisons particulières qui conseillent d'aider la ma- 
rine marchande? Quels sont leu systèmes de protectionnisme ma- 
ritime adoptés dans les divers pays? Quels avantages le système 
des primes a-t il rapporté à l'Italie? Quelle est la manière la plus 
efficace de venir en aide à la marine marchande ? Telles sont les 
quatre questions traitées par M. Supino dans cette étude,, dont 
l'esprit peut se résumer dans lee termes suivants : C'est le dévelop- 
pement du commerce qui détermine le progrès de la navigation, et 
non l'inverse; c'est le progrès de la navigation qui permet à la 
construction maritime de se développer et de se perfectionner, et 
non l'inverse. Cela étant, les primes à la construction navale ne 
peuvent favoriser l'extension du commerce et de la navigation: 
donc, liberté pour la construction maritime; tout ce qu'on peut 
faire pour elle, c'est de dégrever les matériaux de construction. 
Le même raisonnement s'applique aux encouragements à la navi- 
gation et aussi au commerce: donc^ liberté générale, ftuppression 
du fiscalisme odii'ux et des impôts iniques, tels sont les moyens 
de donner une aide efficace à la marine marchande et de la faire 
progresser réellement. 



La pboduzione média relative dei cereali e della vite nella Gee- 
ciA, nella Sicilia e nella Italia antica. (La production moyenne 
relative dei^ céréales et de la vigne en Grèce, en Sicile et dans 
V Italie ancienne) y par C. Barbagallo, br. in-8®, Padova, P. Pros- 
perini, 1904. 

Cette étude, extraite de la Rivista di storia antica, relève plu- 
tôt des Inscriptions et Belles-lettres que de l'Economie politique. 
Il n'est guère possible en cette matière d'arriver à des données un 
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peu exapctes, l'auteur en convient lui-même: « Arrivé à la fin de 
cette étude, dit-il, il me reste à prévenir une interrogation proba- 
ble: Quelle est la valeur des chiffres par nous présentés? Je ré- 
ponds sans hésiter: La majeure partie ne peuvent être considérés 
que comme de simples indices de concepts généraux, destitués de 
toute précision mathématique. » Le travail auquel s'est livré 
M. Barbagallo est donc plus curieux qu'utile; mais le curieux à sa 
raison d'être, il nous repose un peu de l'utilitarisme bas et ram- 
pant qui ne règne que trop dans lee productions scientifiques et 
littéraires modernes. 

BOUXEL. 



LO (( ZOLLVEREIN » ITALO-FRANCESE E GLI STATI UNITI D'EuROPA {Le 

Zollverein italo- français et les Etats-Unis c^ Europe), par Tullio 
Martello, br. in-8^, Bologna, Luigi Bertrani, 1905. 

M. Martello est libre-échangiste radical. Il n'accepte pas le sys- 
tème des traités de commerce, qui sont toujours stipulés sur la 
base de concessions mutuelles, plus ou moins prohibitives ; les 
tarifs généraux, quoiqu'ils soient meilleurs que les traités de com- 
merce, ne le satisfont pas non plus, parce qu'ils émanent d'un prin- 
cipe de lutte et de représailles. Il estime que c'est le libre-échange 
qui nous conduira à la paix universelle, et non le contraire. A 
ceux qui disent : c< Donnez-moi la paix universelle et je vous don- 
nerai le libre-échange », il répond : « Donnez-moi le libre-échange 
et je vous donnerai la paix universelle. » 

En conséquence de ces principes, M. Martello fait des vœux 
ardents pour l'union économique et politique de l'Europe, et il 
considère l'union douanière interlatine comme la première étape 
pour arriver à l'union européenne. La présente étude est destinée 
à montrer les avantages réciproques de la France et de l'Italie, 
et ensuit^.* de l'Espagne, dans leur union douanière ; à renverser 
« les prétendues difficultés financières et administratives contre la 
formation du Zollverein italo-français »> ; à indiquer les voies et 
moyens les plus rationnels à employer pour la réalisation de 
l'union européenne. 

M. Martello ne se borne pas à montrer l'utilité de cette union, 
mais encore sa nécessité^ si l'Europe veut se mettre à l'abri du péril 
qui la menace. Quel est ce péril ? Ce n'est pas le péril jaune, conune 
quelques-uns le croient ; C'est le péril cosaque et le péril 
américain. L'auteur emploie une bonne partie de son étude à 
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nous ne la comprenons aujourd'hui. Les municipalités devaient 
choisir entre ks personnes les plus probes, les plus capables et les 
plus philanthropes,- un certain nombre d'inspecteurs de l'un et 
de l'autre sexe, qui seraient renouvelés tous les ans et qui assiste- 
raient tous les mendiants de leur commune ^elon leurs besoins. 

On voit que Yaleriani ne propose pas une grande institution, 
recrutée dans un seul sexe, qui accumule sans cesse des capitaux 
et n'assiste les pauvres que d'une façon dérisoire, réservant sans 
doute ses immenses ressources pour les pauvres futurs. 

Yaleriani voulait que les jeunes gens allassent à l'étranger pour 
perfectionner leur instruction. Il est contre les principes de la 
société, dit-il, qu'un peuple vive isolé des autres, et contre les 
principes de l'humaine culture qu'il ne se mêle avec les autres. 
Quel progrès aurait fait la raison, si l'on eût adopté ces maximes? 
Bien ne sert plus à étendre la sphère de nos connaissances et à dé- 
velopper notre cœur et notre intelligence, que de voir un grand 
nombre d'objets et de faire un grand nombre de comparaisons. 

Si Yaleriani Molinari revenait au monde, il passerait un mau- 
vais quart d'heure avec les nationalistes. 



El pboblemo del gambio internacional (Zc problème du change in- 
ternational), par M. D. José Guigelmo, br. in-8**, Madrid, 1904. 

On peut classer les causes de la dépréciation en deux grou- 
pes : causes d'ordre monétaire et causes d'ordre économique. 
D'après M. Guigelmo, les causes efficientes, celles qui engendrent 
la dépréciation et déterminent son existence, sont de caractère 
monétaire. Le régime monétaire de l'Europe est le cours forcé de 
l'argent j c'est là la cause première du mal. La dépréciation naît 
du déséquilibre entre la valeur légale et la valeur intrinsèque de 
la monnaie. D'autres facteurs influent sur cette dépréciation une 
fois qu'elle existe, mais ils sont incapables de la créer. Ces fac- 
teurs secondaires se concrète nt tous dans le crédit, qui en est la 
résultante. Donc, la crise des changes est déterminée par la dépré- 
ciation de la monnaie et par le crédit. Le remède fondamental con- 
siste, par conséquent, à recueillir la monnaie d'argent, la démoné- 
tiser et l'échanger contre l'or. M. Guigelmo estime à 670 millions 
de pesetas la quantité d'argent à démonétiser et à convertir en 
335 millions de pesetas or. 

On ne voit pas très clairement l'utilité de cette conversion. Si 
▼eus jetez 670 millions d'argent sur le marché, vous déprécierez 
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encore plus oe métal ; ai vous demandez en échange 335 millions 
d'or, vous ferez renchérir celui-ci. 

Si, par hasard, la dépréciation de l'argent était l'v?ffel de la 
crise au lieu d'en être la cause, si la cause efficiente était d ordi^e 
économique et non d'ordre monétaire, on pourrait peut étr^ s'en- 
tendre. 

Les Etats à financés avariées sont ceux qui dépensent plus qu'ils 
ne produisent. On peut les diviser en deux classes : 1° Les pays 
pauvres, qui escomptent l'avenir, qui empruntent sur une grande 
échelle pour développer leur industrie et exploiter leurs richesses 
naturelles ; 2® Les pays vieux, qui vivent sur leur richesse acquise 
et s'abandonnent à l'oisiveté, laissant tomber leurs terres eu fri- 
che et leur industrie en décawlence. 

On comprend très facilement que ces pays recevant d:> la cnni- 

ixianauté universelle plus qu'ils ne donnent, doivent nécessaire- 

inent payer la différence en monnaie de la meilleur.- .»sp».ce: la 

fc>onne monnaie s'en va, la mauvaise reste et se déprécie. La crise 

monétaire procède de la crise économique, et non le contraire. Heu- 

x-e II sèment, le change est là, qui rétablit l'équilibre si on ne l'en em- 

I^êclie pas. 



Il i*rincipio dell'etica e la cri si morale contemporanea (Le i>rin- 
^^'jpe de Vethique et la crise morale contemporaine)^ par Gir- 
SHIPPE Tarantino, br. in-8°, Napoli, A. Tessitore, 1904. 



e crise très grave travaille la société contemporaine dans tou- 

les manifestations de son activité, à commencer par le champ 

ï*^^l>lic et économique pour finir par le domaine religieux et mo- 

Faut-il désespérer d'en sortir, s'abandonner au scepticisme, 

laisser emporter par le courant ? M. Tarantino ne le croit pas. 

■■"^ ^-aut rechercher le vrai principe de l'éthique, et d'abord rejeter 

^^ j>rincipe« erronés. O'est à quoi il s'applique dans ce mémoire, 

^**^»cnté à la R. Académie des Sciences morales et politiques do 



^our être moral, dit en substance M. Tarantino, le principe d'au- 

^'^i'te doit être intérieur et en même temps supérieur. C'est dans 

^ i^ature humaine que réside le vrai principe do la morale, c'est 

^ ^u'il faut l'y chercher et c'est là en effet, qu'on le cherche. Ce 

^*^^ ëgare et divise les éthiciens, c'est qu'ils n'ont pas la môme 

* ^^ de la nature humaine. 

"■-'03 uns, avec Hobbes, la considèrent comme radicalement mau- 



466 JOURNAL DES CCOXOIIISTES 



CHRONIQUE 



Sommaire. — La paix nisso- japonaise. — Réformes et constitution 
comparée:». — La réforme douanière eu Ru>si<.- et le traité de com- 
merce franco-russe. — Un vœu contre le?» i-mprunt» de guerre adopté 
par It* Concrès interparleraentaire dv Bruxelle-. — L'économie poli- 
tique do M. Méline. - La crise poi-tale. — Un disco«irs antiétatiste 
de M. Antoniu Dubost. — La bonne entente entre la France et 
l'Angleterre et ses conséquences appréciées par M. Balfour. — Un 
programuie australien. 

Grâce à riiiterveiilioii tlu président des Etats-Unis, \\. Uoose- 
velt, la guorre entre la Russie et le Japon a heureusement pris 
fin. La paix a été com*luo. le 'Ji^ août. Les Japonais n'ont pas ob- 
tenu tous les df^domniagenicnls inatérieLs auxquels ils avaient le 
droit de prétt^idre. mais la guerre leur a procuré un bien dont la 
valeur dépasse celle de la plu** grosse indemnité en argent ou en 
territoires : la sécurité. A TépiK^ue de demi-barbarie où nous 
vivons, on ne respecte que les iorls. Avant que les Japonais 
eussoni emprunté à l'Europe *.oii appareil |>erfcctionné de des- 
truction, et montré qu'ils ét;ii»M»t capables de s'en servir, ils 
étaient exposés comme leurs \oisins, les Chinois, à èti^e mis au 
pillaire et finalement partagés j».ir des gouvernements plus ou 
moins civilisés, en quête de sphères d'influence. Us n'ont plus à 
crainihe aujourd'hui le péril blanc, et ils sont assez intelligents 
et soucieux de leurs intérêts, pour ne point passer à l'état de- 
péril jaune. 

On doit espérer que la conclusion de la paix avec le Japo 
aura pour effet d'apaiser les esprits et de mettre fin à la situatio 
troublée et presque révolutionnaire de la Russie. On peut crai 
dre, toutefois, que cette situation ne soit aggravée par la famin 
sans parler du choléra. Le Tsar s'est décidé à accorder à s 
sujets une demi-constitution, mais nous n'avons qu'une faibY 
confiance dans la vertu curative des constitutions, fussent-elte^ 
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entières. Une constitution ne débarrassera pas la Russie de sa 
bureaucratie, elle ajoutera seulement des politiciens aux bureau- 
crates. Mieux vaudrait diminuer la bureaucratie en simplifiant 
sa besogne, en permettant aux Russes de circuler sans passe- 
port, de s*associer sans autorisation, de parler ou d'écrire sans 
avoir à craindre les écouteurs et les censeurs. Ces réformes au- 
raient, en outre, le mérite non seulement de ne rien coûter, mais 
encore d'alléger le fardeau des dépenses et des impots ; mérite 
que ne possèdent point les constitutions les plus parfaites. 

* 
« « 

A l'instigation des prolectionnistes, la bureaucratie russe vient 
toutefois d'opérer une « réforme douanière », qui aura le dour 
ble résultat de restreindre les débouchés de l'agriculture et d'aug- 
menter le prix des nécessités de la vie. Un nouveau tarif, éle- 
vant dans de fortes proportions le tarif déjà ultra-protection- 
niste de M. Wilté, sera mis en vigueur le 1*"" mars 1906. Les 
traités de commerce qui ont été conclus jusqu'à présent, seront 
renouvelés sur cette nouvelle base. Le nôtre vient de l'être, sauf 
pour quelques articles mis en réserve en vue des négociations 
avec les autres pays. Nous obtenons des réductions sur les vins 
de Champagne et les eaux-de-vie pour lesquels la Russie est, 
comme on sait, un débouché important, la parfumerie, etc., en 
échange de l'engagement de maintenir l'entrée en franchise des 
lins et do ne pas augmenter les droits sur les bois et les cé- 
réales. Bref, nous n'aurons pas trop à souffrir de cette « réforme 
douanière », accomplie dans un moment si opportun. D'ailleurs, 
nous aurions mauvaise grâce ù nous en plaindre, car elle est 
modelée sur la nôtre. 

* 
* « 

La guerre russo-japonaise a été principalement alimentée par 
les capitaux étrangers, français, anglais, américains, allemands. 
Nous avons dénoncé l'immoralité de cette assistance à gros in- 
térêts, que les capitalistes apportent au pire des fléaux, et nous 
avons été heureux d'apprendre que notre protestation n'est pas 
demourée sans écho. Au Congrès interparlementaire (jui vient 
de s:? réunir à Bruxelles, M. le Comte Goblet d'Alviella et M. La- 
biche, ont fait adopter une résolution, ayant pour objet de con- 
damner la participation des capitalistes étrangers aux emprunts 
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de guerre. \ous empruntons à ÏIndépendance belge le comple 
rendu de cet épisode intéressant des débals du Congrès. 

M. Goblet d'Alviella prend la parole et voudrait que la confé- 
rence, au moment où ont lieu les entrevues de Portsmouth, émît 
le vœu que l'on interdise aux pays non-belligérants de fournir de 
l'argent aux nations en guerre. L'orateur fait allusion à l'inter- 
vention des financiers aux emprunts qui facilitent la continuation 
des guerres. Il émet un vœu dans le sens de ses observations. 

Ce vœu soulève un débat importajit. 

Se prononcent pour: MM. Goblet, Wiener, De Mot; se pronon- 
cent contre: MM. Descamps-David, le marquis Pandolfi, Beer- 
naert, von Plener. 

C'est en vain que MM. Goblet, De Mot et Wiener s'efforcent de 
démontrer que la Conférence a le droit absolu d'émettre un vœu; 
MM. Beernaert et Descamps-David soutiennent qu'une telle pro- 
position doit tout d'abord être examinée par le conseil et ne pour- 
rait donc être soumise à l'assemblée qu'à une prochaine assemblée. 

M. Goblet et après lui MM. Wiener et De Mot s'attachent à prou- 
ver que la Conférence peut parfaitement voter un tel vœu, qui est 
tout autant de sa compétence que le vœu de sympatliies au prési- 
dent Roosevelt qui a été voté déjà. 

L'assemblée se partage en deux camps: les partisans de la mo- 
tion Goblet, avec à leur tête MM. De Mot et Wiener, et les adver- 
saires avec MM. Beernaert et Descamps. 

M. Goblet accepte que son vœu soit renvoyé au conseil général, à 
condition que celui-ci se réunisse tout de suite. 

Voici le texte de la motion de .M. Goblet d'Aleviella : 

« Attendu que tous les organes de l'opinion publique dans les 
nations civilisées ont le devoir de seconder les généreux efforts 
du président Roosevelt pour faire accepter une paix basée sur des 
conditions honorables, la Conférence émet le vœu que, si les négo- 
ciations échouent, la puissance qui sera la cause de cet échec, ne 
trouve plus chez les nations neutres aucun des appuis, matériels 
ou autres, qui lui seront indispensables pour continuer la guerre. 

<( La Conférence fait appel en outre à la presse et à l'opinion pu- 
blique pour atteindre ce résultat. » 

Le président rouvre la séance à 5 heures et dit que le conseil a 
discuté et examiné la proposition du comte Goblet d'Alviella. On 
a rendu un hommage unanime aux intentions du comte Goblet, 
mais on a fait remarquer que jamais l'Union n'a émis d'avis sur 
les conflits engagés. Finalement, on a admis un compromis, dû à 
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puis 1894, n*ont augmenté que de 636 millions, ce qui n'a pas em- 
pêché ses exportations d'augmenter d'un milliard 397 millions, 
soit une différence à son profit de 711 millions qu'elle a cessé de 
payer à l'étranger. 

Cette double comparaison du mouvement commercial de deux 
grandes nations prouve jusqu'à l'évidence que les produits ne 
s'échangent pas nécessairement contre des produits et que la ba- 
lance commerciale des nations se règle bel et bien en profit ou en 
perte comme celle des simples industriels. 

En additionnant les pertes que l'Angleterre a subies du chef 
de Texcédent continu de ses importations sur ses exportations, 
depuis Tavènement du libre-échange, on arrive au chiffre colos- 
sal de 80 milliards, soit près du quart de la fortune que les sta- 
tisticiens les plus réputés attribuent à TAngleterre. C'est la 
ruine ! Cependant, bien qu'au dire de M. Méline, « elle soit obli- 
gée de prendre sur ses revenus personnels, sur ses placements 
à l'étranger, pour se libérer vis-à-vis de ses importateurs », Tac- 
crcissement régulier du produit de l'income-tax, des dépôts 
des caisses d'épargne, des ressources des trade-unions, eic, etc., 
atteste que « les re\enus personnels » des Anglais ne cessent 
point de s'augmenter, Nous serions bien curieux de savoir 
conunent M. Méline s'explique ce phénomène assurément mer- 
veilleux : que les Anglais s'enrichissent pendant que TAngle- 
terre se ruine. 

* * 

Le développement extraordinaire des correspondances et, en 
particulier, des cartes postales illustrées, vient de provoquer 
une crise postale. Le petit personnel des postes se plaint d'être 
surmené et le public d'être mal servi. A cela, il n'y a qu'un re- 
mède efficace, c'est la suppression du monopole du transport 
de lettres, que nous ont légué les gouvernements de l'ancien ré- 
gime. On sait que le service de la poste est un produit de l'ini- 
tiative privée et que l'Etat s'en est em[)aré, sous le prétexte d'as- 
surer la sécurité des correspondances, en réalité, pour donner 
au roi un moyen facile de se tenir au courant des menées de 
ses ennemis, et des aventures galantes de ses sujets. Maintenant 
que ces raisons politiques et morales ont disparu, pourquoi con- 
tinuerait-on d'interdire aux cTitreprises particulières de servir 
d'auxiliaires à la poste surmenée de l'Etat ? D'ailleurs, s'il est 
seul capable de transporter avec célérité et exactitude les lettres. 
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dépêches et petits paquets, comme le public lui-môme en est con- 
vaincu, qu'a-t-il à craindre de la concurrence ? 






Ce que coûte l'invasion de TElat dans le domaine de l'industrie 
privée, les déficits qu'elle creuse dans nos finances (dans la pé- 
riode de quatre années, de 1901 à 1904, ils se sont élevés à en- 
viron 150 millions). M. Antonin Dubost l'a montré dans son re- 
marquable rapport de la Commission du budget (voir notre Chro- 
nique du 15 avril). Dans un discours au Conseil général de 
l'Isère, il a montré encore ce qu'elle vaut et où elle nous con- 
duit : 

L'augmentation de la richesse provient principalement des libre» 
efforts individuels. C'est vainement qu'on compterait sur l'Etat 
pour y participer directement dans une mesure un peu impor- 
tante. A oe point de vue, comme à tant d'autres, FEtat-Providence 
est une duperie. On demande beaucoup trop à l'Etat. L'Etat est le 
plus mauvais administrateur et le plus mauvais producteur qui 
soit au monde. Il n'y a pas une seule de ses entreprises indus- 
trielles ou commerciales qui résiste au moindre examen. Un pays 
où l'on ne pourrait plus compter que sur l'Etat pour assurer la 
production et multiplier la richesse, serait un pays condamné à 

la misère. 

* 

Grâce à la politique du libre-échange, inaugurée par les Cob- 
den cl les Robert Peel, et en dépit de la politique protection- 
niste ressuscitéc par M. Méline, le commerce unit chaque jour 
davantage les intérêts de l'Angleterre et de la France. L'accueil 
splendide et cordial que les Anglais ont fait le mois dernier aux 
marins français, atteste que les sentiments commencent à s'ac- 
corder avec les intérêts. Au ban((uet, que les membres du Par- 
lement ont offcMt îi leurs Iiôtes. dans la Salle du Palais de West- 
minster, Al. Balfour a résumé, en termes éloquents, les consé- 
quences bienfaisantes que la bonne entente des deux grandes 
nations voisines, succédant à tant de siècles d'antagonisme et 
de haine, aura pour la civilisation et la paix du monde. 

Je suis fier, dit-il, de parler au nom des deux Chambres du Par- 
lement pour souhaiter la bienvenue à nos hôtes. Oublions pour 
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l^nstant nos divisions de partis, oublions toutes les causes de dis- 
sensions domestiques ; unissons-nous pour offrir nos meilleurs sou- 
haits, nos plus chaudes félicitations à ceux qui viennent d'au-delà 
de la Manche. Ce jour est un de ceux dans lesquels une grande na- 
tion ne parle que d'une seule voix. 

On vient de vous rappeler que nous sommes réunis ici dans une 
salle qui date du temps du fils de Guillaume le Conquérant; 
elle date de huit cents ans. N'est-il pas triste de penser com- 
bien grand est le nombre de ces années que les habitants dos deux 
rives de la Manche ont dépensées à se soupçonner où à se faire la 
gjierre, et combien petit, celui qu'ils ont consacré à la coopération 
cordiale, à l'amitié sans nuages? Eh bien, messieurs, en rappe- 
lant ce passé marqué de conflits incessants, je n'en parlerai jamais 
et surtout pas aujourd'hui, avec une tristesse trop profonde; car 
après tout, ce que le»s deux nations ont oublié, c'est la cause de ces 
conflits et ce qu'elles ont retenu seulement, ce sont les exploits qui 
les ont rendus illustres l'une et l'autre. 

Que ce fut la paix ou que ce fut la guerre, les deux pays n'ont 
jamais ce.ssé d'exercer l'un sur l'autre, à travers les siècles, dans le 
domaine de la pensée, de la civilisation, de l'art, de la philosophie, 
une influence réciproque pour leur plus grand avantage mutuel. 

La différence des tempéraments elle-même a rendu les plus 
grands services à leur culture nationale réciproque. 

Il y a eu dans l'histoire de.s époques où une manifestation d'ami- 
tié entre deux grandes nations était considérée comme une menace 
pour d'autres pays, de ces époques où l'on ne pouvait concevoir 
d'amitié internationale qui ne fût dans le but de porter atteinte à 
des tiers. Ces époques appartiennent maintenant à un lointain 
passé. 

Cette réunion est un gage de paix: paix en Orient, paix en Oc- 
(ndent, paix dans le monde entier ! Et quelle plus grande garantie 
de paix que la chaude et perpétuelle amitié de deux grandes na- 
tions voisines, trop souvent adversaires dans le passé, mais qui, 
dans l'avenir, sentiront que leurs intérêts dans le monde entier 
sont identiques; qu'elles n'ont entre elles aucun sujet de rivalité, 
mais qu'elles ont au contraire chacune une grande mission à rem- 
plir, une mission dont elles ne pourront le mieux s'acquitter que 
dans les conditions actuelles de la paix. 

* « 

Voici le programme du nouveau ministre de la commonweallh 
australienne, M. Deakin. Ce programme a été exposé dans 
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une lettre adressée au chef du parti ouvrier, dont le concours 
l'a porté aux affaires. 

1® « L'Australie blanche », c'est-à-dire l'ostracisme contre les 
immigrants jaunes et noirs; 

2^ Primes accordées à la production du fer; 
3® Adoption de tarifs préférentiels (suivant le système Cham- 
berlain) ; 

4® Développement des districts de l'intérieur; 

5^ Problème de la navigation ; 

6® Nomination du haut commissaire du Commonwealth à Lon- 
dres; 

7^ Examen du rapport de la Commission d'enquête sur les tarifs 
douaniers, commission instituée par M. Reid. Cette commission 
ne fera connaître les résultats de ses travaux qu'après avoir en- 
quêté dans tous les Etats confédérés, c'est-à-dire pas avant 1906; 

8^ Législation .sur les marques de fabrique ; 

9® Loi contre les marques de fabrique frauduleuses ; 

10** Constitution de la Nouvelle-Guinée; 

11® Question de la quarantaine; 

12** Réformes électorales; 

13** Répartition de la population; 

14** Pensions pour la vieillesse ; 

15** Chemin de fer transcontinental australien ; 

16** Loi contre les trusts; 

17** Défense militaire de l'Australie ; 

18** Transfert des dettes des Etats confédérés au compte de la 
Confédération. 

Bref, quatre ou cinq millions d'Australiens blancs, socialistes 
cl protectionnistes, veulent monopoliser un continent presque 
aussi étendu que l'Europe, et dont la région tropicale ne peut 
être cultivée par la race blanche. Ils sont gourmands. 

Paris, 14 septembre 1905. 

G. DE M. 



Centenaire de F. Le Play. — Concours. — L'année 1906 est pour 
l'Ecole de la paix sociale une date mémorable : c'est le Centenaire de 
Le Play. Ce sera aussi le cinquantenaire de la Société d'Economie so- 
ciale; en même temps sera accomplie la vingt-cinquième année de 
la Bé forme sociale, et se tiendra le vingt-cinquième Congrès annuel 
des Sociétés fondées par Le Play. La réunion annuelle de 1906 devra 
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doiic avoir un caractère particulier et un prograuunc spécial. Le Ci 
seil de la Société d'Economie sociale, associé aux correspondants rég 
naux des Unions de la Paix sociale, s'occupera prochainement de p 
parer cette session extraordinaire. Dès maintenant il constitue 
prix de 1.000 francs pour le concours suivant: Eloge de Le Play. 

Il ne s'agit ni d'un éloge purement académique, ni d'une étude i 
profondie de l'œuvre de Le Play. Les concurrents sont invités à prc 
ser sa méthode et à mettre en lumière l'importance de ses idées di 
leurs rapports avec les transformations économiques et sociales de i 
tre temps. Les mémoires devront être assez courts pour ne pas dép 
ser l'étendue d'un petit volume imprimé de 150 pages in-12. 

La Société se réserve le droit : 1^ d'imprimer à ses frais, en tout 
en partie, le travail qui aura obtenu le prix; 2^ do publier quelqi 
extraits des mémoires qui n'auront pas été couronnés. 

Les mémoires devront être déposés, au plus tard le 30 avril 1906 
Secrétariat de la Société d'Economie sociale, 54, rue de Seine, à 1 
ris. Le prix sera décerné en juin au cours de la Réunion annuelle. ] 
mémoires ; très lisiblement écrits en français, devront ne porter au€ 
nom, mais une devise reproduite sur une enveloppe cachetée contenu 
le nom de l'auteur. L'enveloppe correspondant au mémoire couroi 
sera seule ouverte. 
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